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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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PRÉFACE. 


Qttelqu6  désir  que  nous  eussions  de  donner  au  public,  dans 
ce  volume ,  la  fin  de  la  Revue  monumentale  et  historique  de 
l'arrondiiâknenl  de  Coutances ,  par  M.  Renault,  nous  avons 
dû  céder  à  des  observations ,  à  des  vœux  ex{^rimés  par  nos 
leeUsQis,  et  remettre  à  VAnnuaùPe  de  4861  la  deuxième  partie 
du  demkr  canton.  C'est  donc  dans  le  procbain  volume  que 
sera  terminé  ce  grand  travail  de  notre  collaborateur ,  œuvre 
d'érudition  étendue  et  solide ,  qui  remporte  sur  ses  modèles, 
et  qui  sera  peu  imitée  dans  un  siècle  où  Ton  court  aux  succès 
feciies. 

Pour  nous  faire  i^ourner  l'impression  du  manuscrit ,  qui 
nous  est  entièrement  livré  depuis  plusieurs  mois,  il  a  fallu  les 
instances  de  nos  plus  anciens  abonnés ,  qui  tiennent  &  la  va-^ 
riété  des  matières,  et  réclament  l'exécution  du  plan  que  nous 
avons  tracé  dâ  le  début,  lorsque  nous  réunissions,  en  48S8, 
les  éléments  du  premier  volume,  La  biographie  entrait  dans  ce 
plan,  et  c'est  la  division  qui  en  a  été  le  plus  goûtée.  On  aime 
à  connaître  les  hommes  qui  ont  attiré  l'attention  publique  sur 
le  lieu  de  leur  naissance  ^  et ,  du  moment  qu'ils  sont  morts, 
loin  d'abaisser  leur  gloire ,  on  la  relève ,  on  la  proclame ,  on 
tient  presque  à  honneur  de  l'exagérer.  Les  informations  du 
biographe  sont  accueillies  alors  avec  empressement ,  même 
quand  il  s'agit  d'hommes  politiques,  et  que  le  jugement  porté 
sur  eux  contrarie  nos  opinions  ou  nos  préjugés. 

L'insertion  de  quelques  notices  nécrologiques  n'est  pas 
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seulement  ce  que  Ton  remarquera  dans  Y  Annuaire  de  4860. 
— Les  lecteurs  attentifs  verront  avec  plaisir,  pages  1 56 — 1 77, 
l'accroissement  du  nombre  des  colonnes  ;  ils  nous  sauront  gré 
d'avoir  donné ,  pour  chaque  commune ,  le  détail  des  impôts 
directs,  et  les  distances  aux  chefs-lieux  de  circonscription, 
puis  aux  plus  prochaines  stations  de  chemins  de  fer.  Voilà  de 
ces  tableaux  auxquels  nous  ne  pouvions  penser,  il  y  a  peu 
d'années  encore.  Quelle  que  tint  notre  foi  au  progrés ,  nous 
étions  loin  de  croire ,  en  commençant  V Annuaire ,  sous  la 
Restauration,  que  nous  verrions  de  nos  yeux  un  rail-way 
traverser  notre  presqu'île,  et  que  la  science  ne  craindrait  pas 
de  le  diriger  à  travers  les  marais  du  Cotentin.  C'est  que,  de 
nos  jours,  rien  n'arrête  l'audace  humaine,  et  que  l'application 
de  la  force  tle  la  vapeur  transforme  le  monde. 

Notre  département  paisible ,  mais  riche ,  très-riche ,  très- 
fécond  en  ressources ,  ne  pouvait  rester  étranger  au  mouve- 
ment général.  Il  y  est  entré  timidement ,  selon  ses  prudentes 
habitudes,  et  il  a  une  voie  ferrée,  une  seule  !  —  Cela  ne  peut 
suffire.  Plus  on  .étudiera  notre  sol  fertile,  et  les  minerais  qu'il 
récèle ,  et  l'étendue  de  ses  côtes  sur  l'Océan ,  plus  on  sera 
convaincu  que  de  nouvelles  lignes  amèneraient  de  nouveaux 
degrés  de  prospérité,  et  si  ces  lignes  nouvelles  sont  reconnues 
indispensables ,  n'en  doutons  pas  un  instant ,  elles  se  feront. 
Grâce  à  Dieu  ,  nous  vivons  à  une  époque  où  l'on  n'ajourne 
guère  les  travaux  utiles ,  et  l'on  met  au  rang  des  plus  utiles 
ceux  qui  doivent  avoir  pour  résultat  le  développement  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie. 


JOLIEN  TRAVERS. 


Gaen ,  le  15  juin  1860. 


a 

8 

1 


«4  <0 

«g    « 
•    («    «    fc« 

JS   fc«   s   b 

S  2r  S  tt 


5        i       5  •  "  « 


lËB 


iê  .  .a  ,::ieii^i>«^û:â_5: 


s^ 


M'« 


eaa 


3  S 


«  0 


aa 


^scîJis.«?se) 


ê  S 


«  a  s  a    •  â 


«4Mm>«ie<o»-iaoo»o«i«<iie9>«io<Ok<-OD 


«    «»    9 

E  a  «i 

»   O  «4 

««MOT 


a  a   .  C3 

OT  09  •«  lA 

OT  OT  OT  OT 


«   «  0 

a  a^ 

«O  k**  fi 

OT  OT  m 


a 
»  o 


•       •       • 
..au  s  o.v5   «.S  g 


•CI   09 

^  s 

V  .a 

a.e 

«  a 

S» 


<B  ^  «n  w  ^  «a 


>  0»  S  ® 
■s  M  fl  S 


lis 

•8flu  «» 


in 


«i*  OT  co  •* 


CO 


aa^S^ 

m  «o  b"  oo 


§   -S 

«A  a 


«fia 


sa 


a  « 


SQ£  a-ai^^SQ»a 


s 


a 


»  o  «it 
«it  OT  OT 


>W  00  •«  K» 
m  OT  OT  OT 


«  r*  OD 

OT  OT  OT 


OT  00  00 


fa 


00 


±OT^ 
>Â   ^   «   ë 

aa'^O» 

flgsa 


b    * 

01  «5 


•4» 


s  U  ••*  W  .i  A<  ii  » 


••a  s  o>  a  g  B    .  fl  «g 


lA  «  fe"  OD  OT 


«  a 

ai; 


5  B     .  a  es  «) 

^S(^  «aa 


gca    .s««aaa 


Q^ 


co  •*  tf»  «o  to  oe 


fa 

fa 


kJ    ^   as   •■ 

.S  *  .S 
£■2  «S 

.S  B  S:  a 

s  ^  0  s 

iS  «  o  S: 


a«.?8Q2aa^> 

«4meo*«iA;0r-aoOT#«4OTeo*«iAcOk«oeOTO«>iOTeo*«iA 


«D  k«  00 
OT  OT  OT 


M 


fa 

a 


8|'â  I  B 

MML 


2>^ 

S'il 


<Er  •  g  a  ►  g 

^£  ^  «.2  s»* 
M.  B  a.  fS  a  .M  <B 

inwB4ia<n«Bia«»w 


•  a 


^4> 

^  <a  9  s 

•  ***  ^  w 

«•:=  «> 


^  >  >r 


a 


a  .^-d 


f=ï^§*&9 


0^  «ê 


s?  g 

S.  Sa 


«■8 


B:S  aâ^'S  a.5« 

•       •        •        •   «3       •       •       •  r  •« 


^  ^  "O 


•   •   • 


«)  «e  «n 


L 


Q3  8 

««  OT  co 


^  S  S  •  o  « 

E^^SQ^a 

w»  «  ko  ce  OT  o 


•gg 


4>  a 

a^ 


bE 


.  fl 


«e  «  a 


fl  a 


B 


«  V 


«4  OT  00  •«  lA  «O 


BBBB 


3^^„j^- aga   .â;5 

5aa«i^SQ£aa.siS8(^2a 

t<*ODOTO«i4OTee*^iA«t«aOOTO«4 


1H9«e9«l'M<o^•cD 


«rt99M>^iO<Ok«aO 


s  ••  S'a  ^ 


É 


sis 

llïs 

8  6S|^ 


•  .•       ••  ••       ••  ■•       ••  •■       ••  «a 

£B8&£sQjaa£SsQ»aaj2L?SQ.5BalPsQ£a8< 


a  . 


giép'gB  .âééàéi  ^àééàii  .Héééé^ 
£  a  a.£s  SQ  °  a  a  «.^  8<^  B  a  ais;?  SQ  »  a  alS  S(^ 


0?  S  a 


.S««bSS   .aSSëaga   .câlSËâga   .âSSËBga   .à^ 

QBaa«.SSQ^aai2.S8Q£aBi^sS(^2aalS8Q3a 


«i«a«eo•^lA«^•gD 


PREMIERE  PARTIE. 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPULATION 


MOUVJUUVT  SE  IiA  VOVOXAnOM  SU  SÉVAKTBMBMT 

PXllDÀlfT  L'AimfiB  1857. 


I«ai«HiBM««  —  Janirier  i,20i  ;  février  i«ii6 ;  mars  i,142  ;  avril 
i,153;  mai  1^079;  juin  1,007;  juillet  099:  août  1,049;  septembre  1,009; 
octobre  1^009;  Qovembre  1^095;  décembre  l,072.->^Total  12,934. 

Sur  ces  12,934  naissances,  il  y  avait  6,747  garçons  et  6>187  filles. 


•^Janvier  429  ;  février  492  ;  mars  176  ;  avril  247  ;  mai 
330  ;  juin  333  ;  juillet  451  ;  août  313  :  septembre  391  ;  octobre  448  ; 
novembre  463;  décembre  231.— Total  4,298. 

Sur  ces  4,298  mariages,  il  y  en  a  en  :  entre  carçons  et  filles  3,695; 
entre  garçons  et  veuves  126;  entre  veufs  et  filles  377;  entre  veufs  et 
veuves  100. 


Janvier  1,195  ;  février  1,181  ;  mars  1,206  ;  avril  1,059  ; 
mai  972;  juin  839;  juillet  793;  août  791;  septembre  968;  octobre  1,157; 
novembre  1,01?;  décembre  1,054.— Total  12,228. 

Sur  c^  12,228  décès,  on  en  compte  de  veufs  4  ;  de  filles  2  ;  de 
femmes  mariées  1;  de  veuves  7  de  95  à  100  ans,  et  une  veuve  au- 
dessus  de  100  ans. 

La  récapitulation  des  décèa  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 2,828  ] 

Hommes  mariés 2,121  }    5,944 

Veufe ;..       995  } 

Pille» 2,835 

Femmes  mariées 1,632  }    6,284 

Veuves , . . .    1,817 


Total  des  décos 12,228 

Le  nombre  des  naissances  afant  été  de 12,934 


Celui  des  décès  est  inférieur  à  celui  des  naissances  de*.  •  •       706 
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Sur  les  12^934  naissances,  il  y  en  a  eu  li,973  légitimes^  et  961  illé  • 
gitimes. 

Dans  ce  dernier  nombre,  236  enfants  ont  été  reconnus  par  le  père 
et  la  mère  ou  par  Tun  des  deux  seulement 

On  compte  S66  enfants  morts-nés  ou  décédés  avant  la  déclaration 
de  naissance. 

Dans  ce  nombre,  il  y  en  a  eu  496  de  légitimes,  et  70  d'illégitimes. 


vvkduêf  dam  Ui  prinûipamx  moreM*  du  départmnêni,  d§pmit  $t  wmprit  /« 
\^tjmi»i9r  48B6/iMgu*ai»  84  déttmbf  de  la  même  ammi9. 
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REVUE  MONUMENTALE  ET  HISTORIQUE 

de  rarronAbnenient  de  Cooiancett. 


Canton  Ae  liessay. 

Le  canton  de  Lessay  est  borné  au  nord  par  le  canton  de 
la  Haye-du-Puits  ;  au  sud ,  par  les  cantons  de  Périers  et  de 
Saint-Malo-de-la-Lande  en  partie  ;  à  l'ouest,  par  la  mer  ;  et 
à  Vest ,  par  les  cantons  de  Périers  et  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin. 

Ce  caaton  repose  en  totalité  sur  le  schiste  et  le  grès  inter- 
médiaire. 

Les  communes  qui,  aujourd'hui ,  composent  ce  canton  for- 
maient, avant  4789,  treize  paroisses,  y  compris  celle  de 
Sainte-Opportune  qui,  depuis,  est  devenue,  sous  le  nom  de 
Lessay,  tout  à  la  fois  une  commune  et  le  cheMieu  du  canton. 
Voici  les  noms  de  ces  treize  paroisses. 

Angoville^ur-Ay.  Minières. 

Ânneville.  Pirou. 

Bretteville-sur-Ay.  Saint-Germain-sur-Ay. 

Créances.  Sainte-Opportune  ou  Lessay 

Geffosses.  (chef-lieu). 

La  Feuillie.  Saint-Patrice-de-Claids. 

Laulne.  Vesly. 


BRETTEY ILLG-SUR-  AY. 

Bretteville-sur-Ay,  Bretlevilla. 

Ce  nom  se  compose  de  deux  mots,  bret,  c'est-à-dire  breton, 
et  villa,  demeure. 

L'église  n'offre  aucun  intérêt.  Elle  a  la  forme  d'un  parallé- 
logramme allongé.  Ses  murs  sont  percés  de  fenêtres  insigni- 
Gantes.  La  voûte  du  chœur,  comme  celle  de  la  nef,  est  en  bois. 

Le  mur  absidal  est  droit ,  et  se  termine  par  un  pignon 
triangulaire. 

Une  tour  carrée  et  couronnée  par  une  flèche  pyramidale 
octogone,  est  placée  à  l'extérieur,  vers  le  nord ,  entre  chœur 
et  nef» 
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La  porte  occidentale  est  à  ogive ,  avec  colonnes  dont  les 
chapiteaux  sont  chargés  de  fleurs  ressemblant  à  des  pal- 
mettes.  Son  arcature  a  été  retouchée. 

J'ai  remarqué  qu'au  lieu  d'un  if,  ce  sont  trois  frênes  qui 
couvrent  de  leur  ombrage  les  restes  de  ceux  qui  reposent  dans 
le  cimetière. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  payait  une 
décime  de  39  livres,  et  dépendait  de  Tarcbidiaconé  du  Baup- 
tois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  L'abbaye  de  Lessay 
en  avait  le  patronage  :  Robert  de  la  Haye  le  lui  avait  donné. 

Une  charte  de  Henri  H,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angle- 
terre, et  une  bulle  du  pape  Urbain  HI,  de  l'année  1186, 
confirment  l'une  et  l'autre  à  l'abbaye  de  Lessay  l'église  de 
Bretteville  et  la  dlme  du  froment  et  de  l'avoine  qu'elle 
possédait  dans  la  paroisse  :  Et  ecclesiam  sancti  Martini 

de  Brittevilla decimam  frumenti  et  avenue  quam 

habetis  in  Brettevilla  (I). 

L'abbaye  de  Lessay  et  le  curé  se  partageaient  les  dîmes  et 
le  casuel.  L'abbaye  percevait  deux  gerbes,  et  le  curé,  la 
troisième  avec  les  menues  dîmes  et  le  casuel.  Le  curé  avait 
un  manoir  et  une  demi^vergée  de  terre  atimônée.  Sa  cure  lui 
valait,  dans  le  cours  du  xiii*  siècle ,  77  livres  :  dans  le  siècle 
suivant,  il  payait  annuellement  à  l'abbé  de  Lessay ,  è  la  fête 
de  saint  Michel ,  1 4  soûs  ;  il  payait  encore  dix  sous  pour  la 
chape  de  l'évéque  et  dix  sous  pour  droit  de  visite. 

La  seigneurie  de  la  Haye-du-Puits  percevait,  dans  la  pa- 
roisse de  Bretteville ,  dans  le  xv^  siècle ,  une  rente  de  «  1 5 
»  livres  5  deniers ,  52  quartiers ,  ung  boissel  de  fourment ,  au 
n  prix  de  i  sols  tournois  le  boissel,  et  103  guelines  (2).  « 

Dans  le  cours  du  xviii*  siècle ,  Alexandre  Pouret  de  Lon- 
gueval  prenait  le  titre  de  seigneur  et  patron  de  Bretteville. 


SAINT-GEKHlÂIN-SUR^AY. 


SaintXjcrmatn-  sur-Ay,  eanetus  "Germanus  super  Sptam  ou 
Ayam, 

Les  paroisses  de  Saint-Germain  ,  Bretteville  et  Angoville 
prennent  l'afflxe  sur  Ay,  ft  cause  de  leur  position  sur  la  ri- 
vière d'Ay. 

On  distingue  dans  l'église  le  chœur,  une  nef  principale^ 


(1)  GM.  christ.,  tom.  xi,  Inttrum.,  col.  985  et  fit. 
(t)  Ànnuair9  d9  la  J^anchê,  innée  1840,  pag.  458  et  suiv. 
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deux  nefs  latérales  ou  bas- ciblés  qui  se  lerminent  au  mur 
absidal,  et  ne  rayonnent  pas  autour  du  chœur.  La  partie  la 
plus  intéressante  de  Téglise  est  le  chœur  ;  il  offre  un  beau 
morceau  d^arcbitecture  appartenant  au  fiyle  roman. 

Quelques  personnes  ont  paru  surprises  de  m'entendre  nom^ 
mer  style  roman  le  style  que,  suivant  elles,  on  devrait  appeler 
style  normand  :  ce  n*estr  pas  en  Normandie  qu'a  pris  nais- 
sante le  style  dit  roman  ;  les  hommes  du  nord  qui  sont  venus 
s'établir  dans  notre  pays  n'y  ont  introduit  aucun  style  d'archi- 
tecture. Ce  style  est  appelé  roman,  non  qu'il  soit  né  à 
Rome,  mais  parce  qu'il  nous  vient  des  Romains,  et  qu'il  s'est 
développé  aussi  bien  en  France  qu'en  Italie,  sous  Tinfluence 
des  admirables  monuments  que  les  Romains  élevèrent  partout 
oti  ils  portèrent  leurs  conquêtes.  Ainsi ,  lorsque  dans  le 
x\^  siècle  ,  et  même  avant  celte  époque  ,  on  reconstruisit 
les  églises  ruinées  et  détruites  lors  des  invasions,  ou  se 
contenta  de  suivre  les  traditions  inspirées  et  les  souvenirs 
laissés  par  les  Romains;  encore  chaque  région  s'appropria- 1- 
elle  à  sa  manière  le  type  primitif  :  il  est  en  effet  bien  reconnu 
que  le  style  roman  de  la  Normandie  n'est  point  semblable  ù 
celui  qu'on  rencontre  dans  d'autres  régions  dç  la  France. 

Le  chœur  présente  deux  travées  dont  les  arcades  sont 
cintrées.  Sa  voûte  est  en  pierre  ;  les  arceaux  croisés  qui  la 
soutiennent  sont  formés  de  grosses  moulures  rondes,  et 
tombent  sur  des  colonnes  groupées  dont  les  chapiteaux  sont 
garnis  d'animaux  fantastiques ,  de  moulures  nattées  et  de 
figures  grimaçantes  ;  l'abaque  ou  le  tailloir  des  chapiteaux 
est  carré.  Quand  on  a  établi  les  nefs  latérales,  on  a  eu  soin  de 
conserver  la  corniche  qui  régnait  extérieurement  le  long  des 
murs  du  chœur,  et  que  soutiennent  des  modillons  qui  offrent 
des  billettes,  des  figures  grotesques  et  plusieurs  autres  mou- 
lures très-communes  sur  les  édifices  des  xi^  et  xii^  siècles. 

La  nef  parait  être  de  la  même  époque  que  le  chœur,  mais 
les  bas- côtés  sont  plus  modernes  :  elle  présente  de  chaque 
côté  cinq  travées  dont  les  arcades  à  plein  cintre  opèrent  leur 
retombée  sur  des  piliers  carrés,  simples  et  très-grossiers  ;  elle 
est  voûtée  en  bois,  de  même  que  les  bas-c6tés. 

Les  fenêtres  qui  éclairent  l'église  sool  rondes ,  sans  aucun 
autre  caractère.  Le  mur  occidental  est  droit ,  percé  de  deux 
fenêtres  étroites  à  ogive,  et,  au  milieu,  d'un  oculus  qui  ne 
parait  pas  dater  d'une  époque  fort  éloignée. 

Une  tour  de  quinze  pieds  carrés,  et  terminée  par  un  toit  en 
bàtière ,  est  placée  à  l'extérieur  et  au  sud  de  l'église.  A  la 
naissance  du  petit  toit  à  double  égout,  il  existe  une  galerie 
ou  parapet  en  saillie  que  soutiennent  au  nord  et  au  midi  cinq 
arcadioles  à  plein  cintre  dont  la  retombée  repose  de  part  et 
d'autre  sur  des  corbeaux  ou  consoles.  J'ai  déjà  remarqué  ce 
caractère  dans  plusieurs  tours  du  littoral ,  notamment  à  Lior- 
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greville  et  à  Hauteville-sur-Mor.  Peut-être ,  dans  les  lemps  de 
guerre,  ces  tours  étaient-elles  des  tours  d*observatioD. 

Le  font  baptismal  est  pédicule  composé  :  il  consiste  en  une 
cuve  carrée  dont  chaque  surface  extérieure  est  couverte  de 
cannelures  verticales,  et  qui  repose  sur  un  gros  fût  cylindrique 
très-court  et  sur  quatre  colonnettes  auxiliaires  placées  aux 
angles.  Ce  petit  monument  me  parait  dater  de  Tépoqua  du 
chœur,  et  appartenir,  comme  lui,  au  xi^  siècle.  Son  couvercle 
en  bois  est  ridicule  :  il  présente  la  forme  d'une  poivrière. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Germain.  Elle  payait 
une  décime  de  H  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du 
Bauptois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  Le  patronage 
appartenait  à  Tabbaye  du  Mont-Saiut-Michel. 

D'après  le  livre  noir,  l'abbé  du  Mont-Saint-Hichel  percevait 
toutes  les  dîmes  des  gerbes,  du  lin  et  du  chanvre.  Le  curé 
avait  le  casuel,  et  encore  rendait- il  à  l'abbé  onze  sous  à  Noël 
et  vingt  sous  à  Pâques. 

Dans  le  xiv®  siècle,  les  paroissiens  payaient,  chaque  année, 
47  sous  pour  la  débite,  10  sous  pour  la  chape  de  l'évêque, 
6  sous  pour  droit  de  visite,  et  20  deniers  pour  le  saint  chrême. 
— Le  prieur  de  saint  Germain  dimait  aussi  les  grains,  le  lia 
et  le  chanvre;  il  recevait  du  curé ,  sur  les  offrandes,  20  sous 
à  Noël,  et  autant  à  Pâques;  il  prenait  sur  le  manoir  du  curé 
un  chapon  :  Et  percipit  de  manerio  dicti  recloris  vnum  ca- 
ponem.  Le  curé  percevait  les  menues  dîmes  et  la  dime  du 
poisson  ;  il  avait  l'autelage  ou  le  casuel  avec  un  manoir  et  sept 
vergées  de  terre  en  aumône.  Il  percevait  encore,  chaque  an- 
née ,  un  boisseau  et  deux  parts  d'un  boisseau  de  froment,  en 
argent  15  sous  10  deniers  pour  obit  ;  3  chapons  et  3  poules, 
et  9  cabeaux  d'avoine  annuellement  :  In  denariis  quingue 
solidos  dacem  denarios  pro.  obitu,  très  capanes  et  très  gai- 
linas  et  novem  cabocellos  avene  annuatim. 

Dans  les  derniers  temps ,  le  curé  n'avait  plus  qu'une  por- 
tion congrue  que  lui  faisait  le  prieur  de  Saint-Germain. 

Prieuré.  —  Le  prieuré  de  Saint- Germain-sur-Ay  date  du 
XI®  siècle  ou  des  premiers  temps  du  xii®.  A  ces  époques,  les 
nombreuses  fondations  d'abbayes  déterminèrent  plusieurs  ba- 
rons, et  même  de  simples  seigneurs,  à  fonder  de  petits  mo- 
nastères, et  à  les  affilier  à  de  grandes  abbayes  qui  leur 
donnaient  des  religieux  pour  les  desservir.  Ces  petits  monas- 
tères ,  connus  sous  le  nom  de  prieurés ,  firent  souvent  les 
fonctions  curiales  dans  les  lieux  où  ils  furent  fondés  :  c'est  ce 
qui  a  fait  donner  à  plusieurs  curés  le  titre  de  prieur-curé. 

Le  prieuré  de  Saint-Germain  appartenait  â  la  célèbre  ab- 
baye du  Mont-Saint-Michel;  il  payait  une  décime  de  206  livres; 
des  religieux  bénédictins  le  desservaient.  L'abbé  de  Bayanne 
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f>D  élaii  prieur  titulaire  en  Tannée  4789,  et,  comme  tel,  il  fit 
partie  de  l'assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de 
Cotentiu. 

Lorsque  Odon  RigauU ,  archevêque  de  Rouen  ,  visita  les 
maisons  religieuses  de  la  province  de  Normandie ,  dans  le 
cours  du  XIII®  siècle,  il  se  présenta,  le  7  septembre  1266,  au 
prieuré  de  Saint-Germain-sur-Ay ,  alors  habité  par  deux 
moines  du  Mont-Saiot-Michel.  Dès  la  veille,  les  religieux  fer- 
mèrent les  portes  du  prieuré  aux  domestiques  que  Tarche* 
vêquc  avait  envoyés,  et  ils  leur  refusèrent  l'hospitalité.  Quand 
le  prélat  se  présenta  devant  la  porte  du  prieuré,  les  moines  ne 
voulurent  point  paraître  :  Odon  Rigault  eut  beau  les  sommer, 
devant  plusieurs  témoins  au  nombre  desquels  était  un  de  leurs 
serviteurs,  de  le  recevoir  et  de  se  soumettre  à  sa  visite,  il  fut 
forcé  de  coucher  dans^le  village. 

Le  lendemain,  Tarchevèque  se  rendit  de  nouveau  à  la  porte 
du  prieuré,  et  fit  une  sommation  aux  religieux,  qu'il  ne  vit  pas, 
de  le  défrayer  de  la  dépense  qu'il  avait  faite  la  veille  (1).  Il 
écrivit  à  Vévêque  de  Coutances,  et  se  plaignit  ù  lui  du  refus 
qu'il  venait  d'éprouver. 

Quelques  jours  après ,  le  20  septembre ,  au  moment  où  il 
il  allaU  quitter  Saint-Fromond  dont  il  avait  visita  le  prieuré  , 
il  vit  arriver,  de  grand  malin,  le  prieur  de  Saint-Germain-sur* 
Ay,  Raoul  firazart ,  Radulphus  Èrasart,  porteur  d'une  lettre 
de  l'abbé  du  Mont-Saint-Michel  :  celui-ci  prétendait  que  le 
prieuré  de  Saint-Germain-sur-Ay  ne  devait  point  être  soumis 
à  la  visite ,  et  que  l'archevêque  n'avait  aucuns  droits  à  y  per- 
cevoir ;  il  finissait  cependant  par  protester  de  son  respect  pour 
les  vertus  du  prélat ,  et  par  s'en  rapporter  à  sa  décision. 
Qu'Odon  Rigault  ait  été  convaincu  ou  non  par  les  motifs  al- 
légués dans  cette  lettre,  le  livre  des  visites  ne  nous  dit  pas 
qu'il  soit  revenu  au  prieuré  de  Saint-Germain-sur-Ay. 

Les  religieux  du  Mont -Saint -Michel  avaient,  dès  le 
XII®  siècle,  à  Saint  Germain  de  Forchereville,  ancien  surnom 
de  la  paroisse  de  Saint-Germain-sur-Ây,  un  domaine  sur  le- 
quel les  habitants  voisins  allaient  prendre  de  la  tangue,  ce  qui 
ruinait  les  salines  de  l'abbaye  :  les  moines  s'en  plaignirent 
amèrement.  Richard  du  Hommet,  connétable 'de  Normandie, 
et  sans  doute  seigneur  de  Saint-Germain  de  Forchereville^ 
défendit  renlèveroent  de  la  tangue  par  une  charte  de  Tannée 
H76 ,  dont  voici  la  IradUction  : 

«  Richard  du  Hommet,  à  tous  les  fidèles  à  qui  la  présente 
»  charte  parviendra ,  salut  en  Notre-Seigneur.  Sachez  tous 


(1)  Die  seqoente  accessimus  iterato  ad  portam  prioralus  predicli,  et  mo* 
nuimus  monachos,  Ucet  non  ?ideremus  eos ,  quod  de  eipensia  qnas  feclmus 
die  précédente  8AUa£Bc<ir^.u  Extrait  des  visites  pastoraUs  iVOdon  Rigault, 
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"  que  l'abbé  Robert  et  le  couvent  du  MoQt*Samt- Michel  ao 
1*  péril  de  la  mer  m^ont  souvent  interpellé  à  l'occasion  d'une 

•  mauvaise  et  injuste  coutume  que  mes  boromes  et  les  hommes 
n  des  seigneurs  voisins ,  à  Timitation  des  miens,  exerçaient 
»  sur  la  terre  de  saint  Michel,  à  Saint-Germain  de  Porchère- 
n  ville.  Ils  y  prenaient  en  effet  de  la  tangue  sans  la  permission 
«•  et  le  consentement  des  baillis  de  Tabbé,  au  grand  préjudice 
»  des  moines;  car  ils  ruinaient  les  salines  qu'ils  avaient  dans 

•  ce  domaine.  Comprenani  ce  que  cela  avait  de  dangereux 
n  pour  moi  et  mes  héritiers  auprès  du  Seigneur  (  puisque  je 

•  suis  obligé  de  garder  et  de  garantir  à  Tabbaye  ce  domaine 
n  comme  une  libre  et  franche  aumône  provenant  de  mon  fief), 

•  par  respect  et  par  amour  pour  Dieu  et  le  bienheureux 
n  archange ,  et  me  rendant  aux  instances  et  aux  prières  de 
n  l'abbé  et  des  moines,  j'ai  résolu  de  faire  absolument  cesser, 
<•  sur  ce  domaine ,  celte  mauvaise  et  injuste  coutume.  Je 
n  Statue  donc ,  je  confirme  et  j'établis  par  la  présente  charte 
»  qu'à  tout  jamais  aucun  de  mes  héritiers  ou  de  mes  hommes 
n  ne  doit  prendre  de  la  tangue  dans  le  domaine  de  saint  Michel 
«•  de  Forcbereville,  que  la  tangue  y  reste  en  toute  franchise  et 
»  liberté  à  Tabbé  et  aux  moines,  afin  qu'ils  puissent  la  donner, 
n  la  vendre ,  'ou  garder,  ou  en  disposer  à  leur  gré  comme  de 

•  chose  leur  appartenant.  Et  afin  de  faire  cesser  cette  mau* 
n  vaise  et  injuste  coutume ,  et  de  l'interdire  aussi  bien  à  mes 

•  hommes  qu'à  tous  autres ,  lesdits  religieux  m'ont  donné 
n  10 livres,  monnaie  d'Anjou.  Ce  fut  fait  l'an  du  Seigneur 
»  If  76,  en  présence  de  Pierre,  abbé  de  Blanchelande ;  Robert, 
n  prieur  du  Mont-Saint-Michel;  Guimond,  sous-prieur;  Jour- 
f»  dain ,  chantre  ;  Guillaume,  trésorier  ;  Gailien,  cellérier  ; 
n  Raoul,  aumônier;  Renaud  du  Mesnil;  Richard  de  Revlers; 
»  Guillaume  des  Moitiors;  Robert  du  Tôt;  Guillaume  Déport; 
**  Raoul  d'Angoville  et  Guillaume  Buteor(l).  » 


(t)  Rlcardas  de  Humeto,  omnibus  fidelibas  ad  qaos  prcsens  carte  perve- 
nef  il,  io  0omino  salulcm.  Noverit  uniTcrsitas  vestra  qaod  abbas  Robertas 
et  coii7enlus  Montis  sancU  Michaelis  de  pericolo  maris  reqalsierant  me 
mullociens  super  quadam  mala  consuetqdine  et  injusla,  quam  hoiniBea  mei 
et  homioes  yicinorum  occasione  hominum  meorum,  in  (erra  sancU  Michaelis 
apud  sanctam  Germanura  de  Focherevilla  eiercebant.  Accipiet>ant  enim 
tcmgam  sine  lieenUa  et  asscnsu  ballivorum  abbatis  in  grande  damnam 
monachorum  :  nam  saline  eorum  ex  hoc  in  raanerio  perdebantur.  Inleill- 
gens  ergo  mihi  et  meis  heredlbus  hoc  apud  IMminam  periculosom  esse 
Cquippe  qui  manerlum  illud  defendere  leneor  et  servare  sicot  liberam  et 
qtfretam  elemosinam  que  de  feodo  mec  descendît) ,  pro  reverentia  et  ainore 
Dei  et  beali  Arcbangeli ,  nec  non  et  precibus  et  instancia  predicti  abbatis 
et  monachorum ,  prefatam  praram  consuetudinem  et  injustam  de  manerio 
iilo  prorsus  auferre  curavi.  Statuo  igitur  et  confirmo  et  bac  presenU  carta 
mea  firmiter  in  perpelamn  stabilio,  ne  quia  heredum  vel  hominum  roeoram 
ÎD  manerio  aancti  Michaelis  de  Focherevilla  tangam  eàfit^ht  sed  quieta  sit  et 
Ubera  teinper  àbbati  et  moiïacliis ,  ut  eam  donent  aut  vendant ,  aut  teneunt, 


^45- 

Celte  charle  est  regardée  comme  contenant  la  plus  ancienne 
mention  de  la  latigue,  q^^on  puisse  citer  :  au  reste,  celte 
substance  était  soumise  à  des  droits,  car  on  voit  dans  les  rdles 
de  réchiquier  de  Normandie  qu'en  l'année  1 198  Adam  Duport 
devait  payer  au  duc  de  Normandie  36  livres  pour  la  tangue  {{). 

L'abbaye  du  Hont-Saint-Micbel  possédait  aussi  piusienre 
tenures  féodales  à  Saint-6ermain-sur-Ay  ;  on  Ut  dans  an 
état  de  ces  tenures,  dressé  en  Tannée  1239,  qu'elle  prenait 
sur  la  masure  es  Arundel  deux  boisseaux  d'avoine  au  mois  de 
mars  :  Masura  as  Amndel  9  B.  avene  mense  mardi;  une  oie 
ù  la  fin  d'août  :  In  fine  auguiti  1  anserem  ;  à  Noël ,  deux 
poules  :  Ad  natale  9  gall.  Les  tenants  de  cette  masure 
étaient  alors  Geoffroy  Arundel ,  Robert  Arundel,  Guillaume 
Arundel,  Thomas  Arundel,  Onf^oy  Arundel ,  Hellvis ,  fille  de 
Nicolas  Aruûdel ,  Aalis  et  Julienne  Arundel  :  Supradicte  ma- 
sure isti  sunt  tenentes  Gaufîridus  Arundel,  Robertus  Arundel, 
Willelmus  Arundel,  Thomas  Arundel,  Unflridus  Arundel, 
Hellvis,  filia  Nicholai  Arundel,  Aalis  et  Juliana  Arundel  (2). 
On  lit  encore,  dans  cet  état  des  vavassories,  que  l'abbaye  du 
Mont-Saint-Michel  avait  sur  son  tènement  de  Saint-Germain 
quatre  vavassories  dont  les  aines  étaient  Thomas  l'Asne,  Jean 
de  Heules,  Guillaume  Flori  et  la  fille  de  Madoc  :  In  tenemento 
sancti  Germant  sunt  quatuor  mvassoriœ ,  quarum  nomina 
progenitorumsunt  hœc:  Thomas  VAsne  est  primogenitus  unius 

vavassoriœ Chaouno  de  ces  vavassories  devait  le  service 

d'un  chevalier  et  autres  reliefs  à  l'abbaye. 

L'abbé  et  les  religieux  du  Hont-Saint-Michel  so  plaignirent^ 
en  1326,  de  ce  que  le  bailli  de  Cotentin,  sous  prétexte  de  s'en- 


aol  goitras  modls  eis  placnerit  raam  vohmlatein  de  ea  sicot  de  re  sua  propria 
faciant.  Bt  propicr  banc  iDiqoain  et  iqjuftam  eoosuetodioeni  de  nanerie 
delendam,  et  eoolra  omBefl  hominei  tam  meoa  quam  alios  defendeodanit 
dederoot  milii  predictaa  abbaa  et  monachl  decem  libras  «DdegaTensiom. 
Actam  est  hoc  anno  domini  mlUesimo  centetimo  oclogesimo  leito,  testibos  : 
Petro,  abbate  de  Blanealanda  ;  Roberto ,  priore  Mentis  tancti  Bliebaelif  ; 
Ouimonde,  sttbpriore;  Jocdano,  caatore;  WHIetino,  tbeaaarario;  GaUcno^ 
«ellarorlo  ;  Radatfo ,  eteemosyoario  ;  Regioaldo  de  MesDillo  ;  Ricardo  de 
Reveriis  ;  Willelino  de  Monasteriis  ;  Roberto  do  Tôt  ;  WiUeloio  Depert  ; 
Badulfo  de  Ansgovilla,  et  Willelmo  Buleor  (1). 

(1^  Avranehin  monumental  al  historique,  par  M.  Lebérkber,  tom.  ii, 
pag.  714. 

M.  L.  Delîsle ,  dam  reicellent  livre  qoMI  a  fait  sur  rétat  de  l*agrlcoUure 
ao  moyeu-àge ,  établit  qoe ,  dés  le  xir  siècle ,  les  iaboarenrs  employaient, 
comme  engrais,  le  sable  de  mer  auquel  dés-lors  on  donnait  le  nom  detanguê, 
soas  lequel  U  est  encore  connu  de  nos  joars. 

(S)  Recherches  sur  le  Dometday  on  libw  ^emualiê  d* Angleterre ,  par 
MM.  Lechaudey  d'Anisy  et  S^  Marie,  tom.  i**,  pag.  S19  et  SIS. 

(I)  Une  eopie  de  cette  charte  m'a  été  coatmaniquée  par  H.  Anil  qel  la  tenait  #r 
R.  de  aerville. 
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parer de  ce  qui  appartenait  aux  Anglais,  alors  en  guerre  a^ec 
la  France,  avait  saisi  tous  les  biens  du  prieuré  de  Saini-Ger- 
inaln-sur-Ay,  alléguant  pour  motif  que  le  prieur  était  originaire 
de  l'île  de  Jersey,  qui  se  trouvait  au  pouvoir  du  roi  d'Angleterre, 
quoique  l'Ile  dépendît  du  diocèse  de  Coutances.  Charles  IV  dit 
le  Bel,  par  une  lettre  royale  qu'il  adressa,  le  5  novembre  4326, 
au  bailli  de  Cotentin  ou  à  son  lieutenant,  ordonna  que  tous  les 
biens  appartenant  au  prieuré  de  Saint-Germain-sur- Ay  lui 
fussent  rendus  et  restitués.  Voici  cette  lettre  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français  et  de 
»  Navarre ,  à  notre  bailli  de  Cotentin  ou  à  son  lieutenant, 

•  salut.  Sachez  que  les  religieux,  l'abbé  et  le  couvent  du  mo- 
»  nastère  de  Saint- Michel  au  péril  de  la  mer,  se  plaignent 
f  amèrement  de  ce^que  ,  sous  prétexte  de  vous  conformer  à 
»  l'ordre  qui  vous  a  été  donné  de  vous  emparer  de  tout  ce  qui 
n  appartient  aux  Anglais,  vous  avez  saisi  tous  les  biens  du 

•  prieuré  de  Saint-Gcrmain-sur-Ay  qui  dépend  du  monastère 
••  du  Mont- Saint-Michel,  parce  que  le  prieur  de  ce  prieuré  est 
»  né  dans  l'ile  de  Jersey  qui  est  au  pouvoir  du  roi  d'Angle- 
*•  terre ,  quoiqu'elle  fasse  partie  du  diocèse  de  Coutances. 
»  Cette  saisie  leur  cause  un  grand  dommage  et  un  préjudice 
»  d'autant  plus  grave  qu'ainsi  qu'ils  l'affirment  les  biens 
»  saisis  ne  sont  pas  ceux  du  prieur,  mais  appartiennent  aux 
»  religieux  du  Mont-Saint-Michel  qui  peuvent  nommer  ou 
»  révoquer  le  prieur  quand  cela  leur  plaît.  C'est  pourquoi 

•  nous  vous  mandons ,  autant  qu'il  est  du  devoir  de  votre 
f  charge ,  que ,  quoique  ledit  prieur  soit  né  dans  l'ile  de 
»  Jersey ,  vous  leviez  ou  fassiez  lever  la  saisie  des  biens  mis 
»  en  notre  main,  s'ils  n'ont  été  saisis  pour  une  autre  cause, 
n  et  que  vous  ayez  ù  les  rendre  et  à  les  restituer  aux  reli- 
»  gieux  sans  délai.  Nous  ne  voulons  cependant  pas  que  le 
n  prieur  de  Saint-Germain,  ou  tout  autre  qui  serait  originaire 
»  d'Angleterre  ,  ou  d'une  contrée  au  pouvoir  du  roi  d'Angle- 
n  terre,  reste  contre  nos  ordonnances  dans  ledit  prieuré ,  ou 
n  dans  tout  autre,  ou  dans  des  lieux  dépendant  de  votre  bail- 

•  liage,  tant  que  durera  la  guerre.  Donné  a  Château-Thierry, 

•  le  5  novembre,  l'an  de  Noire-Seigneur  1326,  en  noire 
n  hôtel  royal  (1).  » 


(1)  Karoliis  Dei  gracia  Francorum  et  Navarre  rex,  ballîvo  constanciensi 
vel  cjus  loca  leneDli  salulem.  Scias  quod  religiosi  viri  abbas  el  conventus  mo- 
nasterii  sancll  Micbaelis  in  periculo  maris  gravi  conquesliono  monslravc- 
ruDt  quod  tu,  prclexlu  cujusdain  commissionis  per  nos  de  capiendis  Englicis 
iH)!  racle,  omnia  bona  in  prioralum  s*'  Germani  supra  rippariam  que  dicilur 
Ef  qui  prioratus  est  de  membris  monasterii  predidi,  existencia,  eo  solum 
quod  prior  dicU  prioraUis  natus  fuit  in  insula  Gersoy  que  in  potestate  regiH 
Anglie  existlt ,  licet  dicta  insula  sU  de  dioceii  constanciensi,  cepisti,  et  ad 
manum  nostram  posita  tenes  io  ipsorum  religiosorum  prejudicium  dampnum- 
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Les  bâtiments  du  prieuré  de  Saint-Germain-sur-Ay  se 
voient  près  de  Téglise  :  ils  n'offrent  aucun  intérêt. 

Il  existait  autrefois  un  marché  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Germain-sur- Ay  ;  car  un  inventaire  dressé  dans  le  cours  du 
XIV®  siècle  fait  connaître  que  le  prieur  de  Saint-Germain  avait 
la  moitié  de  la  coutume  de  ce  marché  (4). 

La  baronnie  de  la  Haye -du*  Puits  percevait,  dans  le 
xv«  siècle,  à  Sainl-Germain-sur-Ay  ,  notamment  sur  un  flef 
nommé  le  fieu  de  Canelifu,  plusieurs  rentes  en  deniers,^ 
grains,  sel  et  volatiles.  Ainsi ,  on  lit  :  «  Rentes  en  deniers,  à 
»  Saint-Germain-sur-E ,  7  livres  7  sols;  au  mesme  endroit 
»  de  S^  Germain,  à  cause  du  fleu  de  Canelieu,  73  sols,  5  de- 
*•  niers.  Rentes  en  grains,  à  Saint-Germain-sur-E  :  45  qtiar- 
»  tiers ,  3  boisseaux  de  fourment,  au  prix  de  4  sols  le  boissel, 

•  qui  est  16  sols  le  quartier.  Quatre  quartiers  trois  raiz 
»  d'avoyne,  au  prix  de  12  deniers  le  rais.  —  Fourments  deubs 

•  audit  lieu  de  Saint'^Germaiu ,  à  cause  du  fieu  de  Canelieu  : 
»  cinq  quartiers  et  demi  de  fourment  et  ung  boissel  d'orge, 
»  au  prix  de  4  sols  le  boissel. —  Rentes  en  sait  (sel)«  à  Saint- 
»  Germain- sur-E  :  4  quartiers  de  sali ,  mesure  des  salines 

•  dudit  lieu,*  au  prix  de  4  sols  t.  le  quartier,  16  sols. — Rentes 
»  en  chapons  et  en  gueîines  et  autres  volatiles,  à  Saint-Ger- 
n  main-sur-E  :  ung  chappon,  chinquante  et  chlnq  gueîines. 
n  Autres  rentes  en  gueîines  audit  lieu  de  Saint-Germain-sur-E, 
»  à  cause  du  fleu  du  Canelieu,  13  gueîines  (2).  » 

On  trouve  comme  seigneur  de  Saint-Germain-sur-Ay,  en 
4789,  Jacques- Alexandre  Lefôvre  de  Graintheville;  il  fit  partie 
de  l'assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de  Cotentin. 

Nous  mentionnerons  ici  une  tradition  locale  que  nous  avons 
recueillie  dans  la  paroisse,  mais  qui  est  commune  à  beaucoup 


que  non  ekkIIcuiu  cl  gravamen,  cam  sicut  asscrunl  dictus  prioralus  non  sil 
GonTenliialis ,  nec  l>ona  predicta  sint  dicU  prioris ,  imo  «unt  rcligiosoruoi 
prediclorum,  qui  dictum  priorem  instiluere  et  desliluere  possunt  quociens 
eis  placet.  Quare  mandamus  tibi  qaaUnos  sit  ila  esse  legiUme  consUlutus, 
non  obstante  quod  prier  dicti  prioraius  in  dicta  iosula  nalus  fuerit,  manum 
nofitram  à  dic^is  bonis ,  nisi  pro  aiia  causa  qaam  ut  prcdicitur  capta  vel  sai- 
aita  fuerunt,  amovens  seu  amoveri  faciens,  ipsa  bona  eisdem  religiosis  reddi 
et  restilui  fadas  indilale.  Noiumus  tamen  quod  dicUis  prior  seu  aliquis  alius, 
qui  in  parlibus  Anglie  Tel  in  potestate  régis  Anglie  traierit  originem,  du- 
rante guerra  nostra  ,  in  prioratu  seu  aliis  prioratibus  aut  locis  tue  ballivie 
contra  ordinatas  nosiras  debeant  reroanere.  Datum  apud  Castram  Theddo- 
rlci  die  quinlo  novembri  anno  Domini  m*  ccc^  Ticessimo  sexto ,  in  regali 
hospicio  (i). — Cette  lettre,  qai  se  trouve  dans  les  archiyes  do  départementde 
la  Manche,  m'a  été  obligeamment  communiquée  par  M.  Dubosc,  archiviste. 

Annuaire  de  la  Manche,  année  1850,  pag.  546. 

Annuaire  de  la  Manche,  année  1846,  pag.  454  et  suiv. 


(0  Mimairu  de  la  Société  de$  Aniifwêirei  de  Iformandie,  tom.  xt,  pag.  209. 
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d'autres,  placées  sous  le  vocable  de  saint  Germain.  On  peut 
accepter  ou  rejeter  les  traditions  ;  car,  sans  doute ,  elles  ne 
fool  pas  autorité ,  mais  elles  ont  cependant  une  certaine 
valeur  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  puisqu'elles  nous  arrivent 
après  avoir  traversé  plusieurs  générations  successives  qui 
nous  les  ont  transmises. 

Saint  Germain  ,  qui  n'est  pas  saint  Germain  d'Auxerre, 
maïs  un  autre  saint  Germain ,  anglais  d'origine ,  natione 
anglus,  évêque  et  martyr,  et  dont  on  célèbre  la  fêle,  dans  le 
diocèse  d'Amiens,  le  S  mai,  est  regardé  comme  un  des 
apôtres  les  plus  fameux  du  Cotentin.  Il  y  vint  pour  prêcher 
l'évangile  et  détruire  les  fausses  pratiques  religieuses  aux- 
quelles le  peuple  se  livrait. 

Suivant  cette  tradition,  saint  Germain  se  rendit  surtout  re- 
commandable  dans  l'esprit  des  populations,  en  livrant  plusieurs 
combats  contre  un  serpent  qui  désolait  la  contrée,  et  dont 
plusieurs  femmes  et  plusieurs  enfants  avaient  été  les  vic- 
times :  le  saint,  après  l'avoir  attaqué  à  diverses  reprises,  par- 
vint à  en  triompher.  Ce  serpent  ne  Qgure-t-il  point  le  culte 
druidique  et  les  fausses  pratiques  religieuses  auxquelles  le 
peuple  se  livrait  alors,  en  adorant  les  arbres,  les  pierres  et  les 
fontaines,  pratiques  que  les  ministres  de  la  religion  chrétienne 
avaient  pour  mission  de  détruire  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
victoire  de  saint  Germain  sur  le  serpent  a  vécu  jusqu'à  nos 
jours  dans  l'esprit  des  populations  (f  )• 


ANGOYILLE-SUR-AY. 


Angoville-sur-Ay  ou  sur  E,  Ansgovilla,  Angosvilla,  Ango- 
villa. 

Lorsqu'on  lit  les  anciennes  chartes  relatives  aux  églises, 
aux  abbayes,  on  voit  presque  toujours  les  mots  terminés  en 
ville,  villa,  précédés  d'un  nom  propre,  qui  souvent  fut  celui 
d'un  capitaine  normand ,  un  de  ces  chefs  auxquels  Rollon 
donna  une  partie  des  terres  conquises  (2).  Souvent  aussi, 
sous  les  ducs  de  Normandie ,  le  nom  de  villa  fut  appliqué  à 
plusieurs  fiefs  établis  dans  la  même  paroisse. 

Le  nom  d'Angoville  nous  parait  révéler  que  Thomme  a 
nommé  la  terre  -,  car  Angoville  signifie  demeure  d'Angot.  Il  a 
existé,  à  la  fin  du  x*'  siècle,  un  personnage  nommé  Ansgot, 


(t)  Voir  Aeta  Sanetorum  omnium,  (om.  i.  Mati,  pag.  S59. 
(2)  Terrtm  sais  comlUbus  et  sois  fldelibas  finnlculo  divisit.  Dudon  de 
Si  Quentim,  IW.  9»  dasi  U  eoHeeUoa  û*Àmdri  Duckesm. 
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noble Normand,  qui  eul  pour  fils  Hellouhi,  le  fondateur  de  la 
célèbre  abbaye  du  Bec  (i),  Ansgot  doit  avoir  joué  un  rôle  im- 
porianl  dans  le  pays ,  à  en  juger  par  les  traces  que  son  sou* 
venir  semble  y  avoir  laissées;  car  plusieurs  paroisses  lui 
doivent  leur  nom.  Il  est  possible  aussi  qu^alors  ou  depuis  il  se 
soit  trouvé  d'autres  personnages  ainsi  nommés,  plus  ou  moins 
célèbres,  qui  aieqt  dpnné  leur  nom  à  quelques  localités  (2). 

L'église  d'Ângoville-sur-Ay,  retouchée  à  plusieurs  époqves, 
se  compose  du  choeur,  d'une  nef  ei  de  deux  chapelles. 

Dans  les  murs  sud  et  nord  de  la  nef,  et  dans  leur  partie  la 
plus  voisine  du  chœur  «  on  remarque  quelques  assises  de 
pierres  inclinées,  ce  qui  donne  à  penser  que,  primitiveaient, 
toute  la  updatait  du  xi^ou  du xu^ siècle.  Aujourd'hui,  la  nef 
a  subi  des  retouches  importantes,  et  même,  il  y  a  quelques 
années,  elle  fut  prolongée  de  24  pieds.  Ses  fenêtres  n'offrent 
aucun  intérêt. 

Le  chœur  est  éclairé  par  des  fenêtres  qui  sont,  les  unes 
étroites  et  à  ogives,  et  les  autres  insigniOanles  et  sans  carac- 
tère. Dans  Tune,  on  a  maladroitement  remplacé  par  un  ckitre 
une  arcade  à  ogive. 

Les  voûtes  du  chœur  et  de  la  nef  sont  en  bois.  Les  deux 
chapelles  ne  datent  que  de  quelques  années. 

Un  mur  absidal  à  pans  coupés,  avec  contreforts  appliqués 
sur  les  angles,  termine  réglise  à  l'orient. 

La  tour  s'élève  entre  chœur  et  nef,  soutenue  à  l'intérieur  par 
des  arcades  cintrées  dont  la  retombée  se  fait  sur  des  piliers 
carrés,  et  qui  pourraient  bien  appartenir  au  xi®  ou  xii®  siècle. 
Elle  se  termine  par  une  pyramide  octogone ,  et  la  façade  de 
chacun  des  points  cardinaux  est  percée  d'un  quatre-feuilles  : 
elle  est  aussi  éclairée  par  des  fenêtres  étroites,  dont  quelques- 
unes  ont  leur,  arcade  sobtrilobée  :  sa  voûte  est  en  pierre. 

Dans  le  cimetière,  on  lit,  sur  des  pierres  tumulaires,  les 
inscriptions  suivantes  : 


(I)  £e  Bee,  canton  de  Brionne,  arrondissement  de  Bernay  (Eure).  Celle 
abbaye  (tat  fondée  dans  les  première»  années  du  xi*  siècle,  par  Helloain, 
Tassai  du  comte  de  Brionne.  Crrâces  aoi  leçons  de  Lanfranc  et  de  son  suc- 
cesseur saint  Anselme,  elle  derini  bientôt  un  loyer  de  lumières  et  un  centre 
d'études,  qui,  pendant  les  xi*  et  xu*  siècles,  éclaira  de  ses  rayons  et  peupla 
tle  ses  élèves  la  Normandie,  la  France  et  TAngteterre.  Elle  avait  été  si  riche- 
ment dotée,  et  ses  propriétés  étaient  si  étendues  et  si  nombreuses  que  cela 
avait  donné  lieu  à  ce  dicton  populaire  : 

De  qoelooe  cété  que  le  vont  venlo, 
Vabbaye  du  Bee  a  rente. 

Elle  possédait  quatre  baronntea,  un  grand  nombre  de  prieurés,  de  dtmea,  et 
le  patronage  de  160  paroisses. 

(%)  Dan»  le  bocage,  on  apfeWt  Jeudi- Àngot  le  Jeudi  connu  aiHfurs  sons  la 
dénomination  populaire  de  jêudi^groi. 
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L'église  d'Ângoville-8ur-Ay  est  sous  rinvocation  de  la 
sainte  Vierge  (1).  Elle  payait  une  décime  de  35  livres,  et  dé- 
pendait de  rarchidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  la 
Haye-du-Puits.  L'abbaye  de  Lessay  en  avait  le  patronage: 
Robert  de  la  Haye  lui  avait  donné  cette  église  avec  ses  dîmes 
et  ses  aumônes.  Dans  une  charte  conflrmative,  octroyée  par 
Henri  I^^^  à  l'abbaye  de  Lessay,  on  lit  :  Ei  ecclesiam  sanciœ 
Mariœ  de  Ansgovilla  eum  decimis  et  eleemosynis  eidem 
ecclesiœ  pertinentibus  (2).  Antérieurement,  un  chevalier, 
Gilbert  de  Broc,  voulant  se  rendre  agréable  à  Dieu  et  mériter 
une  part  de  l'héritage  céleste,  en  renonçant  aux  biens  de  la 
terre,  se  Ût  religieux  dans  l'abbaye  de  Lessay,  et  lui  donna 
tout  ce  qui  lui  appartenait  dans  l'église  d'Angoville,  avec  deux 
vavasseurs  (3).  Il  fit  cette  donation  en  présence  d'Eudes-au- 
Gapel,  de  Murielle,  sa  femme  ;  de  Geoffroi  de  Fierville,  de 
Richard  de  Cérences,  de  Robert  de  Luceltes  et  de  Robert, 
chapelain  de  Minières,  capellanus  de  Milleriis  (4);  aussi  bien 
l'histoire  ne  nous  apprend- elle  pas  que  les  moines  d'alors 
n'étaient  souvent  que  de  preux  chevaliers,  qui,  las  de  courir 
le  monde,  venaient  finir  leur  vie  dans  un  monastère,  et  y  arri- 
vaient avec  chevaux,  armes  et  bagages  (5)? 

Lorsque  le  Livre  noir  fut  rédigé,  l'abbé  de  Lessay  percevait 
deux  gerbes  et  le  curé  la  troisième,  excepté  sur  le  fief  de 
Hamelin  d'Ancteville,  dont  ils  partageaient  la  troisième  gerbe 
avec  le  curé  de  Sainte-Opportune.  Le  curé  avait  un  manoir 
presbytéral,  à  cause  duquel  Tabbé  de  Lessay  exigeait  une  rede- 


(I)  Il  7  a,  en  Normandie,  tant  d^égUses  dédiées,  soit 
)\i  à  saint  Martin,  qu*on  a  dit  : 


à  la  sainte  Vierge, 
soit 


Saint  Martin  et  sainte  Marie 
Se  partagent  la  Normandie. 

II  n*y  a  pas,  dans  certaines  parties  de  la  France,  parmi  les  saints,  de  nom 
plusTénéré  et  plus  populaire  que  celui  *de  saint  Martin,  le  célèbre  éféque 
méfropolitain  de  Tours. 

(8)  GalU  christ.,  tom.  xi,  Inslr»,  col.  835. 

(3)  Le  mot  vavcLiseur,  suivant  M.  Léopold  Delisle,  Etude*  sur  la  condi" 
tiùn  de  la  classe  agricole  en  Normandie,  au  moyen  âge,  pag.  1  À  7,  désigne 
les  hommes  de  la  classe  moyenne,  nommés  ailleurs  hommes  libres, 

{i)  GalL  christ,,  tom.  xi,  Instr.,  col.  328. 

(5)  Essais  historiques  sur  la  villedeCaen,  par  Tabbé  De  La  Rue,  tom.  ii, 
pag.  303. 
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vaDcc  en  froment,  que  Tévéque  avait  défendu  de  payer,  ù 
moins  qu'il  ne  l'ordonnât  :  Nisi  de  mandata  nostro.  Alors 
l'église  valait  au  curé  41  livres  et  à  l'abbaye  70  livres.  Le  curé 
payait  pour  la  chape  de  l'évéque  deux  sous,  pour  droit  de  visite 
quatre  sous,  pour  le  saint  chrême  vingt  deniers,  et  pour  la 
débile  huit  sous  quatre  deniers. 

En  l'année  1 21 3,  l'abbé  et  les  religieux  de  Blanchelande 
donnèrent  à  l'Hôtel-Dieu  de  Coutances  une  terre  dans  la  pa- 
roisse d'Ângoville,  de  la  valeur  de  dix  boisseaux  de  froment 
de  rente,  que  Guillaume  du  Soulaire,  de  Salaria,  leur  avait 
aumônée  (1). 

Il  y  avait,  dans  la  paroisse,  une  chapelle  nommée  Sainte- 
Aime  de  Grattechef{2).  Elle  était  encore  desservie  en  1789, 
et  Tabbé  Ferrey,  qui  en  était  titulaire,  fit  partie  des  trois 
ordres  du  grand  bailliage  deCotentin,  chargés  de  la  rédaction 
des  cahiers  pour  les  Etats  généraux.  Il  y  a  encore  à  Ango ville- 
sur-Ay  une  ferme  nommée  la  Ferme  de  Grattechef  :  on  la 
trouve  sur  le  bord  de  la  route  qui  conduit  d'Angoville- sur- Ay 
au  havre  de  Saint-Germain-sur-Ay.  On  cite  comme  dame  de 
Gratteclief,  avant  1789,  noble  dame  Sophie-Caroline  de  Cla- 
inorgan,  veuve  de  messire  Adrien  du  Mesnildot,  écuyer,  sieur 
du  Ham. 

La  baronnie  de  la  Haye-du-Puits  recevait,  dans  le  cours  du 
XV®  siècle,  pendant  l'occupation  anglaise,  «  de  Guillaume  de 
n  Clamorgan  escuier,  pour  le  fleu  de  Grattechef  60  sols  de 
»  rente,  et  de  Thomas  Appulton  pour  le  fleu  de  la  Broche 
•  a  sais.  »  Elle  percevait  encore  à  Angoville  une  rente  'de 
38sols2derni'ers(3). 

On  comptait  autrefois  parmi  les  notables  habitants  d'Ango- 
ville-sur-Ay,  sergenterie  de  la  Haye-du>Puits ,  élection  de 
Carentan,  Robert  Sorin  de  la  Mare,  dont  la  famille ,  anoblie 
en  1484,  portait  d'argent  à  trais  .perroquets  de  sinople,  et 
fut  maintenue  dans  sa  noblesse,  en  1666.  C'est  un  de  ses 
membres  qui  repose  dans  le  cimetière  de  l'église.  On  trouve 
encore  cité,  en  1789,  François-Louis  Sorin,  écuyer,  sieur  de 
la  Mare. 

Jean  Le  François,  sieur  de  la  Motte,  et  Guillaume,  son  fils, 
obtinrent,  en  1613,  contre  les  habitants  d'Angoville-sur-Ay, 
un  arrêt  du  parlement,  portant  qu'ils  jouiraient  des  privilèges 
attachés  à  leur  noblesse. 

Richard  de  Saint-Germain  et  Robert,  son  frère,  furent  re* 
connus  nobles  en  1 634,  et  comme  tels  déclarés  exempts  de  la 


i: 


1}  MHu.  de  MM.  Toaslain  de  BiUy  et  de  Tabbé  Lefranc. 
^%)  Caasini  Va  indiquée  sur  sa  carte,  prés  du  ruisseau  de  Grallechef. 
(S)  Annuaire  de  la  Manche,  année  1846,  pag.  453  et  suir. 
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taille;  un  membre  de  cette  famille,  Pierre-Alexandre  de  Saint- 
Germain,  flgurait  encore  en  rannée  4789. 

François  Bauquet,  dont  la  famille  avait  été  anoblie  en 
4543  (1),  fut  reconnu  et  maintenu  noble  ea  1666. 

Pierre* François  de  Beaudrap  de  Solteville,  était,  en  4789, 
seigneur  et  patron  du  fief  le  Buisson,  à  Angoville-sur- 
Ay  ;  il  fût  un  des  députés  de  la  noblesse  aux  Etats  généraux. 
Jacques  de  Beaudrap ,  écuyer ,  sieur  de  Satnt-^Martin ,  du 
Mesuil,  et  de  la  Prunerie,  fut  maintenu  noble,  en  4666.  Sa 
famille,  dont  la  noblesse  datait  de  4595,  portait  d'azur  au 
chevron  d'argent,  accompagné  en  chef  de  deux  étoiles  d'or  ei 
en  pointe  d'un  croissant  de  même. 


VESLY. 


Vesly,  Velly,  Verleyum,  Vellef/um,  Velleium.  Dans  les 
vieux  actes,  on  trouve  écrit  Yely  sans  s,  et  Yesly  avec  une  s. 

L'église  de  Vesly  est  une  des  plus  intéressantes  que  j'aie 
visitées  dans  ^arrondissement  ;  c'est  une  église  cruciforme, 
à  trois  nefs,  mais  dont  les  deux  nefs  latérales  ne  rayonnent 
pas  autour  du  chœur. 

La  nef  est  de  plusieurs  époques,  et  parait  appartenir  au 
xiu®  et  au  xiv^  siècle  :  elle  offre  de  chaque  côté  cinq  travées 
avec  arcades  à  ogives  pointues,  dont  la  retombée  se  tait  sur 
des  colonnes  monocylindriques.  Cette  nef  el  les  deux  nefs 
latérales  sont  aujourd'hui  voûtées  en  bois  ;  mais  la  nef  prin- 
cipale parait  avoir  eu  une  voûte  en  pierre  ;  car  on  remarque 
encore,  le  long  des  murs^  des  figures  grimaçantes  formant 
consoles,  sur  lesquelles  venaient  tomber  les  arceaux.  Ces 
figures  sont  surmontées  de  chapiteaux  garnis  de  fleurs  imi- 
tant des  volutes,  et  couronnés  d'un  tailloir  carré,  sur  lequel 
s'opérait  la  retombée  des  arceaux. 

La  voûte  des  nefs  latérales,  parallèles  au  chœur,  est  en 
pierre,  dans  le  genre  de  celle  du  chœur  ;  mais  rextrémité  des 
arceaux  vient  s'emboiter  dans  les  colonnes  qui  les  reçoivent, 
et  semble  faire  corps  arec  ces  mêmes  colonnes  qui,  rien  qu'à 
voir  leurs  bases,  annoncent  le  xv®  siècle. 

Le  chœur  est  de  cette  époque  ;  11  doit  avoir  été  édifié  vers 
4460.  Il  présente,  de  chaque  côté,  trois  travées  à  arcades 
ogivales,  qui  s'appuient  sur  des  colonnes  monocylindriques 
dont  )a  base  est  octogone  ;  plusieurs  des  fenêtres  qui  l'éblai- 
rent  ont  leur  arcade  en  talon  ou  accolade,  disposition  qu'on 


(1)  AnnwHft  de  la  Manche,  année  1S(9,  pag.  lia. 
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ne  renconlre  guère  qu'à  la  fin  du  iv^  aièele  eu  au  comoien- 
cément  du  x¥i®  ;  les  arcs  doubleaux  de  sa  voûte  en  pierre 
sont  saillants  et  à  angles  aigus  ;  des  figures  grimaçantes,  qui 
font  Toffico  de  consoles,  les  reçoivent  ;  leurs  points  d'inter- 
section présentent  des  écussons  dont  les  armoiries  ont  été 
détruites. 

Le  mur  absidal,  qui  e^t  à  pans  coupés  avec  contreforts  sur 
les  angles,  est  percé  de  trois  fenêtres  à  ogives  ;  la  principale 
est  à  deux  meneaux.  Dans  le  mur  occidental,  il  existe  un 
oculus  garni  d'un  cordon  en  forme  de  torsade. 

On  remarque,  dans  le  m«ir  du  bas-eôté  méridional,  vers  le 
chœur,  une  crédence  du  xv^  ou  xvi*  siècle. 

La  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  est  quadrilatère  et  ter- 
minée par  un  toit  en  bfttière  ou  à  double  égout.  Les  quatre 
piliers  qui  la  portent  à  l'intérieur  sont  du  xiii®  siècle  :  leurs 
chapiteaux  sont  garnis  de  volutes  et  de  dents  de  scie,  orne- 
ments très-communs  sur  les  monuments  de  cette  époque  ;  le 
tailloir  est  rond.  Ces  piliers  sont  formés  de  colonnes  enga- 
gées qui  reposent  sur  une  base  à  cinq  pans  :  la  scotie,  entre 
les  tores  ou  moulures  en  forme  de  bourrelet,  est  bien  évidée, 
et  les  tores  eux-mêmes  sont  bien  pro^iés.  Les  deux  arcades 
septentrionale  et  méridionale  sont  à  ogives  pointues  ;  les  deux 
autres  ont  leurs  ogives  un  peu  plus  obtuses.  Il  existe  a  l'exté- 
rieur, au  nord  et  au  sud,  des  modillons  qui  supportent  une 
galerie  garnie  de  gargouilles.  L'escalier  est  établi  dans  une 
tourelle  h  pans  coupés  et  placée  au  nord. 

Un  petit  narthex  ou  porche  précède  l'église  ;  tout  annonce 
qu*il  est  du  xv^  siècle.  Les  arceaux  de  sa  voûte  sont  angu- 
leux, et  les  contreforts  sont  appliqués  sur  les  angles.  La  base 
des  colonnettes,  le  feuillage  des  chapiteaux  indiquent  bien 
cette  époque.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  l'église,  il 
existe  une  petite  niche  dont  l'arcade  est  en  accolade.  Elle 
était  sans  doute  destinée  à  recevoir  la  statue  du  patron  de 
l'église.  On  lit  au-dessus  l'inscription  suivante  écrite  en 
lettres  gothiques  : 

An  de  grâce  mil  cccc.  Iwx  H  (U72)  ce 
portai  ftit  fait  faire  et  damie  par 

noble  home  Pierre  Lepouprt 
en  son  viuaut  seigné^  de  BeusêuiUe 
Dieu  luy  donnent  (sic)  paradis 


On  trouve  dans  cette  église  plusirars  inscriiitioiis*  Sur  le 
second  pilier  septentrional,  à  partir  du  maitre-autel,  on  lit  : 

VB  VOBIS  BOmilKS  QVI.  BX.  DBO.  BST. 

ni  TBVPLOVAKA  ySBBA.  DBI.  AVDIT. 

LOQUBNTBB^ 


\ 
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Sur  les  piliers  de  la  nef  principale  : 


CT.GI8T.LB  CORPS. 

DB.JACQTELINB 

VBilippE    .V*   DB  GILLB8. 

B  ASTON .  ET .  APRÈS .  DB .  NICOLAS . 

BTRVI B .  L  A .  QY  BLLB .  DBCBD  A . 

LB.6*.DAOVST.16i3. 

OBIT.LB....*  DB.NO- 

YEmBBB.eO.SOLS.DB.  .  .  .P'.  A.M. 


JBAN  LB  MOUTON 

FILS  JBAN  DECBDA  LB 

13  MARS  ie09. 

CT  DBVANT  RBP08- 

BNT  LB8  CORPS  (tic)  DB 

SEBASTIEN  VRiliffE     QVl 

DBCKDA  LB  13*  HAT 

1637,  FONDA  OBIT. 


CT  :  OUT  :  LB  :  corps  :  db  :  f  : 

FLBYRT  :  DOMO VILLE  :  QYI  :  DE- 
CEDA :  LB  :  10*  ;  de  :  jyin  :  1655  : 
OBIT  :  Quatre  :  liyrbs  :  p'  :  h*^  :  ayb  : 

t: 
MARIA  : 


Sur  le  pilier  septentrional  de  la  tour  : 


fy.lb.boyssel.et. 

GOILLBTTB .  VBtHppE .  SAR . 
F0mm B .  ONT .  DEC K d6  .  LB .  7  . 

DB.IANYIBR.1630.BT. 
LE.1L*.DB.MARS.EN. .  .'.88. 

SONT .  50  YBZ .  CB .  TOm . 

BB  AY .  P' .  LES .  QU62S .  B .  DIT 

fi  MESSES. H AYT. 

BS.LBS.IOYRS.S^ 

SEBASTIEN.  ET  .S**. 

BARBE.  P'.CB.  24.  SOLS. 

P'.  AYB.  M  ARIA. 


M.  GYILLB  GRAYET.pbre.bn» 
SON .  YIYAnT .  YIC  Al  RE .  DE .  YELLT . 
DECEDA .  LB .  DERNIER . lOUR  .  DAYRIL  . 
1 593  .  ET .  SON .  CORPS .  GIST . 
AY .  CIMBTIBRB .  DB .  CB .  LIEY . 
DIBV .  LYI .  FACE .  PARhON .  AMRfl . 
P'.N'.  AVE. MARIA. ET. MANCBL. 
SON. FRERE.  DECEDA. LB.PBBMIER.IODR. 
JUILLET. 1609.      f  [de. 

I.H.8. 


On  lit  sur  le  mur  en  face  : 

M.R.L.H.pl>Fe,l586. 

Sur  le  mur  du  bas-côté  méridional,  on  lit  encore  : 


(Lettres  gothiques). 

Sépulture  du 

corps  de  i»« 

Jehan  Cariot 

prêtre  lequel 

deceda  le  AtitT"^ 

de  septembre 

4S70.  Dieu  lui 

face  pardon.  Amen. 


CT  DBYANT  BEPOSENT  LES 

CORPS  DB  JBAN  LB  MOUCBEUX 

ET  DE  JEANNE 

BASTON  SA  FEMMB. 

SI  APYRIL  1619 

15  SEPT.  1613. 

P'  AYB, 


Sur  un  cadran  placé  à  Textérieur  de  l'église,  au  midi,  et 
portant  les  dates  de  1516  et  1713,  on  lit  ces  mots  :  venit 
ultima  vit  m. 
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Le  cimetière  renferme  on  bel  if  doiu  la  circonférence  est 
de  6  mètres  51  centimètres. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre.  Elle  payait  une 
décime  de  400  livres,  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du 
Bauptois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  L'abbaye  de 
Lessay  en  avait  le  patronage  ;  elle  le  tenait  de  Geffroy  Ëstur 
qui  le  lui  avait  donné  antérieurement  à  l'année  4426.  Le  pape 
Urbain  III,  par  sa  bulle  de  l'an  4486,  confirma  à  l'abbaye 
l'église  de  Yesly  et  ses  dimes  :  Ecclesiam  de  Verleio  cum  de- 
cimis  et  ceieris  pertinentiis  ejm  (<)• 

L'abbé  de  Lessay  avait  deux  parts  de  la  dfme  des  grains, 
du  lin  et  du  chanvre,  et  il  recevait  40  sous  de  la  main  du  curé, 
le  jeudi  avant  la  résurrection  -,  celui-ci  avait  l'autre  tiers  de  la 
dîme  avec  l'autelage  :  le  tout  valait  pour  l'abbé,  dans  le 
XIII®  siècle,  400  livres  et  400  sous ,  et  pour  le  curé  70  livres. 
Dans  le  siècle  suivant,  le  curé  avait,  outre  son  manoir,  une 
demi-acre  de  terre  aumônée,  et  il  payait  42  sous  pour  la 
chape  de  l'évoque,  6  sous  pour  droit  de  visite,  25  sous  pour 
la  débite,  et  20  deniers  pour  le  saint  chrême. 

En  l'année  4468,  sous  le  règne  de  Henri  II,  roi  d'Angle- 
terre, et  sous  Tépiscopat  de  Pichard  de  Bohon,  évoque  de 
Coutances  ^  Robert  de  Vesly  et  Robert ,  son  fils,  donnèrent, 
pour  le  salut  de  leurs  âmes  et  de  celles  de  leurs  amis,  à  l'église 
de  Sainte-Trinité  de  Lessay,  la  tierce  partie  qu'ils  avaient  dans 
l'église  de  Saint-Pierre  de  Vcsiy,  à  cause  de  leur  fief  de  Quit-^ 
iehare,Biyec  les  terres  et  les  aumônes  qui  leur  apparlenaient. 
Ils  déposèrent  leur  charte  de  donation  sur  l'autel,  du  consen* 
tement  de  Guillaume  d'Orval,  et  en  présence  de  tout  le  cou- 
vent ;  et  afin  que  cette  donation  fût  assurée  et  stable , 
Guillaume  d'Orval  y  apposa  son  sceau,  en  présence  de  Tho- 
mas de  Bricqueville,  de  Raoul  de  Gorges,  de  Roger  d'Aume- 
ville,  de  Simon  de  Vesly  et  de  plusieurs  autres  (2). 

Silvestre ,  écuyer ,  fils  et  héritier  de  Robert  de  Vesly , 
écuyer.  confirma  à  l'abbaye  de  Lessay  cette  part  de  l'église 
de  Vesly,  qu'il  savait  lui  appartenir  à  cause  de  son  fief  (3). 


(1)  GaU,  christ.,  lom.  xi,  !nttr.,  col.  248.  ' 

{%)  AoDO  ab  incarnalione  Domini  m.c.lx.  octavo  Angtorum  rege  régnante 
Henricojn  sede  Constanc.  ecclesie  présidente  episcopo  Ricardo  Robertusde 
Verleio  et  filius  ejas  Robertus  pro  animabus  suis  et  omnium  amicorum 
saornm  dederunt  ecclesie  sancte  Trinitalis  de  Exaqnio  lerclam  partem  quam 
babebant  in  ecclesia  sancti  Peirî'de  Verleio  que  perllnet  feudo  Quittehare 
enm  terris  et  elemosinis  eidem  parti  pertineiilibus.  W.  de  Aureavalle  con- 
cedenie  et  toto  conventu  assistente  super  altare  posuerunt.  Et  ut  bec  donallo 
rata  et  firma  permaneret  W.  de  Aurea?alle  supradictus  sao  sigillo  conflr- 
maviC.  TestibuéThoma  de  Bricavilta,  Raduifo  de  Gorgis,  Rogero  de  Aime- 
villa,  Symone  de  Verleio  et  aliis  multis. 

(3)  Ego  Sylvester  miles  filius  et  hères  RobertI  de  Verleio  milUis,  cooeedo 
et  confirroo  abbatle  Exaquli  lllam  partem  ecclesie  sancti  Petrl  de  Verleio  que 
ad  feodom  meum  noscitor  perUnere. 

3 
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Roberl  de  Bricqueville,  ccuyer,  donua  aussi  pour  le  salai 
et  le  soulagement  de  son  âme  et  de  celle  de  défunt  son  Dis, 
Thomas  do  Bricqueville,  en  pure  et  perpétuelle  aumône,  libre 
de  tous  droits,  à  Dieu  et  à  Tabbaye  de  Sainte- Trinité  de  Les- 
say  et  aux  moinos  qui  y  servaient  Dieu ,  trois  quartiers  de 
froment  de  revenu  annuel ,  à  la  mesure  de  Vesly,  â  prendre 
chaque  année  sur  son  moulin  du  Pis9ot  (i),  à  la- fête  de 
saint  Michel  au  mont  Gargan^  il  fit  cette  donation  dans  le 
mois  de  juillet  1256,  sous  la  condition  qu^on  ferait  dans  Tab- 
baye  un  service  anniversaire  pçur  son  fils  Thomas  (2). 

Dans  le  xiv^  siècle,  il  y  avait  trois  chapelles  dans  la  pa- 
roisse de  Vesly  :  les  chapelles  d'Avaubourg  ou  d'Avaugour, 
de  Saint' Aubin  et  de  Notre- Dame- de-la-Selle,  que  Cassini  a 
indiquée  sur  sa  gronde  carte  sous  le  litre  de  Noire-Dame-de- 
la- Consolation.  Le  curé  ,  pour  cette  dernière  chapelle,  re* 
cevait  chaque  année  huit  boisseaux  de  froment.  La  chapelle 
d'Avaugour  était  sous  le  vocable  de  sainte  Valburge,  qui  a  la 
vertu  de  guérir  les  enfants  noués  ou  atteints  du  chapelet. 
Celle  qui  avait  saint  Aubin  pour  patron  n'existe  plus.  Dans  le 
village  de  TEpesse,  il  y  en  avait  une  aussi  qui  a  été  détruite. 

• 

CoHVANOBRiB.— Il  y  avait  à  Vesly  des  ferres  dépendant  de 
la  Qomraanderic  de  Malle,  à  Valcanville  (3),  et  dont  les  reve- 
nus formaient  une  partie  de  Tapanage  du  commandeur.  I^ 
membre  de  Vesly,  situé  dans  la  paroisse  de  ce  nom,  de  Télec- 
tion  de  Carentan,  avait  formé,  dans  un  temps,  une  comman- 
derie  ou  préceptorat  du  Temple,  qui  fut  donné  partie  à 
]*abbaye  de  Lessay,  partie  aux  Hospitaliers.  La  portion  qui 
échut  en  partage  à  ces  derniers  fut  moins  considérable  que 
celle  de  Tabbé  de  Lessay  :  celui-ci  devint  tout  à  la  fois  pré- 
sentateur à  la  cure  et  gros  décimateur  de  la  paroisse.  Cepen- 
dant les  revenus  que  le  commandeur  de  Valcanville  percevait 
à  Vesly  s'élevaient  encore  à  plus  de  400  livres  de  rente  (4). 

Saint  Louis,  dans  le  mois  de  mai  1331,  voulant  récompen- 


(1)  Le  moulin  du  Pitsot  est  situé  k  Vesly. 

(8)  Noverinl  univers!  prescnles  paiitcr  et  fuluri  quod  ego  Robert  os  do 
Briqucvttia  miles  pro  s&lule  fl  remedto  anime  mec  cl  Thome  (!c  Briqupvilb 
quondam  fllii  roei  rollIUs  defancti  dedi  ci  conccssi  in  piirain  cl  pôrpeluam 
elemosinam  liberam  ab  omnibus  el  quielam  Deo  et  abbacic  sanclcTrinitalis  de 
Eiaquio  et  monachis  ibidem  Dec  servientibus  tria  quartcria  frumenU  annui 
reddilus  ad  meosuram  de  Velteio  ad  anniversarium  dicii  Thome  in  dlcla 
abbalia  annuatim  faciendam  percipienda  singulis  annis,  in  molendino  mco 
de  Pissot  ad  fesium  beali  Michaelis  in  monte  Gargano.  Arlum  anno  1^6 
meose  Julio.  —  Celte  charte  et  les  deux  précédentes  m*0Dl  été  obligeamment 
communiquées  par  U.  Dubosc,  archiviste  du  département  de  Ia  Manche. 

(3)  Prés  de  Barfleur,  dans  le  val  de  Saire. 

(4)  MémoiTU  de  la  Société  de$  Antiquaires  de  Normandie,  toui.  \ir, 
p.  37C. 


-  27  - 

ser,  de  ses  fidèles  services,  Jean  de  Fricamps,  son  sénéchal  en 
Albigeois  et  son  grand  bailli  de  Colenlin,  lui  donna,  à  lui  et  a 
Nicolas,  son  flls,  divers  domaines  situés,  entre  antres  lieux, 
à  Vesly,  Hobecq  et  Gerville.  Cet  actte  fut  fait  dans  le  palais  du 
rot,  en  présence  de  Robert,  le  bouteillier,  de  Barthélémy,  le 
chambellan,  et  d'Amauric,  le  connétable  (f  ). 
p  Les  seigneurs  de  Vesly,  suivant  M.  de  Gerville,  passèrent 
en  Angleterre,  à  Tépoque  de  la  conquête,  el  y  obtinrent  des 
concessions.  On  retrouve  leurs  descendants  dians  les  comtés 
d'Yorck  et  de  Norfolk. 

Un  Guillaume  de  Vesly  est  cité  comme  un  des  bienfaiteurs 
du  prieuré  de  SaintHichel-du-Boscq  {%). 

Guillaume  de  Cerisay,  qui  fût  seigneur  de  Vesly,  était  un 
des  généraux  des  finances  de  Louis  XL  L'église  de  Carentan 
qu'il  fit  construire  est  une  preuve  de  son  opulence.  On  lui 
attribue  aussi  la  construction  du  chœur  de  Téglise  de  Vesly. 

Christophe  de  Cerisay  fut  seigneur  de  Vesly ,  de  Hontreuil, 
de  Faugernon,  et  baron  de  la  Haye*du-Putts  :  il  fut  bailli 
de  Cotenlin  de  1495  à  U97.  Sa  fille  unique,  Marie  de  Ceri- 
say, épousa  Gaston  de  Brézé,  seigneur  de  Hontmartin. 
•  Jean  de  Cerisay,  de  la  famille  des  seigneurs  de  Vesly,  est 
cité  comme  grand-prévét  de  Normandie,  et  grand-official  de 
Geffroy  Herbert,  évéque  de  Coutances  (3). 

La  famille  de  Cerisay  portait  d^azur  au  chevron  d'argent 
accompagné  de  trois  croisetles  d^or. 

Le  fief  de  Lepess^,  sur  lequel  il  y  avait  une  chapelle,  appar- 
tenait à  la  famille  Le  Poupet.  Ainsi  on  trouve,  en  4607  et 
4617,  Richard  Le  Poupet,  écuyer,  sieur  de  Lepesse;  —  en 
4625  et  4636,  noble  homme  Denis  Le  Poupet,  écuyer,  sieur 
de  Lepesse;  —  en  4652,  Jacques  Le  Poupet,  seigueur  et 
patron  de  Vesly;  —  en  4724,  Edmond  Le  Poupet,  écuyer, 
sieur  des  Espesses  fsicj.  Il  était  fils  de  François  Le  Poupet, 
sieur  de  Lepesse,  et  de  Marie  Le  Mouton  ;  il  avait  épousé 
Bonne-Marie  Langevin,  fille  de  François  Langevin,  écuyer. 


(1)  In  nomine,  elc.«  Ludoricus  Dei  graUa,  etc.,  notum,  etc.,  qood  nos 
Jobanni  de  Friwamp  ballivo  noslro  pro  serricio  sao  nobis  fidetiter  împenso 
et  Nicbolao  filio  ejusdem  Johannis  et  heredi  ejusdem  Nicbolai  roasculo  de 

uiore  saa  desponsala  dedimus .et  terrain  Robert!  de  monasterifs apad 

Guère? Illam  et  Hoaliec  et  VeUeium Âctum  aoDo  dominice 

incarnationis  m**,  ce*,  xxi*.  i*.  mense  roaio,  astanUbus  in  palatio  nostro, 
qooroffn  nomina  sopposita  sunt  et  signa.  Dapifero  nuUo.  Signooi  Robertl 
Baticolarii.  Signum  Barlbolomei  Gamcrarii.  Signom  Amaarici  Constabu- 
larli.  —  Mémoires  de  la  Société  de$  Àntiquairei  de  Normandie,  tom.  xti, 
pag.  60,  n*  379. 

("à)  Priearé  fondé  à  Varengnebec,  vers  Tannée  1153,  par  Richard  de  la 
Haye-da-Palla  et  Uathilde  de  Vernon,  dame  de  Yareogaebec.  sa  femme. 
YolrleMss.  de  Toasiainde  BiWy.^Annvairedela  Manche,  année  1853, 
pag.  45. 

(3^  De  1473  &  1510. 
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LÀULNE. 


Laulne,  Alnum,  Alna. 

L'église  présente  un  parallélogramiiie  rectangle  ou  un  carré 
oblong  ;  elle  offre  quelques  parties  intéressantes. 

La  nef  est  du  xi®  ou  xii^  siècle  :  le  mur  septentrional,  mal- 
gré ses  reprises,  appartient  à  Tune  de  ces  deux  époques;  on 
y  remarque  trois  petites  fenêtres  cintrées,  qu'on  désigne  sous 
la  dénomination  de  fenêtres  en  meurtrières  y  parce  qu'jelles 
ressemblent  aux  meurtrières  ou  fentes  que  l'on  pratiquail 
dans  les  tours  de  défense  pour  lancer  des  flèches.  Ces  petites 
fenêtres  se  voient  souvent  encore  dans  nos  églises  rurales 
du  XI®  ou  XII®  siècle,  quand  celles-ci  ont  conservé  leur  caractère 
primitif  :  elles  y  sont  restées  tant  qu'on  ne  leur  a  pas  substi- 
tué de  plus  grandes  ouvertures ,  pour  se  procurer  plus  de  lu- 
mière ,  substitution  malheureuse  qui  a  défiguré,  surtout  dans 
les  campagnes,  beaucoup  trop  d'édifices  religieux.  Des  mo-^ 
dillons  en  forme  de  biseau  garnissent  le  même  mur  au-dessous 
de  la  corniche  qu'ils  soutiennent.  On  y  voit  aussi  une  porte 
dont  le  cintre  a  disparu ,  mais  qui  a  conservé  ses  colonnes  ; 
on  y  remarque  encore  une  fenêtre  du  xv«  siècle. — Vers  le  sud, 
le  mur  de  la  nef  a  été  retouché  ;  mais  les  contreforts  plats 
sont  restés,  ainsi  que  les  modillons  en  biseau.  Il  y  avait  jadis 
dans  ce  mur  une  petite  porte  cintrée,  aujourd'hui  aveugle, 
qui  ne  présente  plus  que  les  contours  du  cintre.  Plusieurs 
autres  contreforts,  placés  le  long  des  murs  de  cette  église, 
sont  massifs  et  remontent  à  une  époque  moins  ancienne. 

Le  chœur^  est  du  xiii®  siècle  ;  il  est  éclairé  au  nord  par 
quatre  fenêtres  à  ogives,  longues  et  étroites  :  les  fenêires  au 
midi  ont  été  refaites  dans  le  xv®  ou  le  xvi®  siècle. 

La  porte  occidentale  est  du  xi®  ou  du  xii*  siècle,  et  appar- 
tient à  l'époque  romane  :  ses  archivoltes,  composés  de  plu- 
sieurs tores  ou  moulures  rondes,  reposent  sur  des  colonnes 
romanes,  garnies  de  chapiteaux  dont  l'abaque  est  carré.  Il 
existe,  à  droite  et  à  gauche,,  une  arcade  géminée  que  partage 
une  colonne  ornée  d'un  chapiteau  et  d'un  tailloir  carré.  Le 
TTiur  dans  lequel  cette  porte  est  ouverte  est  buté  par  des  con- 
treforts peu  saillants;  il  est  percé  d'une  fenêtre  à  deux  baies 
que  divise  un  meneau,  mais  qui  est  d'une  date  postérieure  à 
celle  de  la  porte. 

Une  sacristie,  dont  les  murs  sont  à  pans  coupés,  fut  ados- 
sée contre  le  mur  absidal,  vers  la  moitié  do  xvm®  siècle,  du 
consentement  de  l'abbé  de  Saint-Etienne  de  Caen,  l'un  des 
décimateurs  de  la  paroisse. 


-  89  — 

Le  chœur  el  la  nef  sont  voûtés  en  bois.  L*arc  triomphal  a 
disparu  :  on  remarque  encore  les  colonnes  sur  lesquelles  se 
raisait  la  retombée  de  Tarcade.  Sur  une  des  poutres  de  la  nef 
on  lit  : 

DT  DON  DE  MOYMBYa  BBLLBFONTAllfB. 


et  les  deux  millésimes  iôGSl  et  mil  saint  cent  trois.  On  lit 
encore  les  noms  de  plusieurs  donateurs  ou  bienfaiteurs  de 
Téglise  :  peut-être  sont-ce  les  noms  de  ceux  qui  ont  donné 
les  poutres.  Les  deux  petits  autels,  à  droite  et  à  gauche  de  la 
nef,  ont  été  donnés  Tun  par  le  duc,  et  Tautre  par  le  comte  de 
Plaisance. 

La  tour  est  placée  au  nord  à  l'extérieur,  entre  chœur  et 
nef;  ses  murs,  à  Torientet  à  foccident,  sont  percés  de  deux 
petites  fenêtres  cintrées  pareilles  à  celles  de  la  nef;  ses  con- 
treforts sont  plats  et  peu  saillants.  Elle  est  quadrilatère  et 
terminée  par  un  toit  en  bâtiére  :  ses  retouches  à  part, 
elle  parait  annoncer  le  xi^  ou  le  xii^  siècle;  du  moins  dans  sa 
partie  inférieure.  La  cloche  qu'elle  renferme  porte  l'inscrip* 
CioQ  suivante  : 


LAN  1740  MV  Mk  NOMMte  KABH  HAADBLAINK 

PAR  M"  LOT»  LU  COROIBR  OR  BIGARS  (1^  GBBVALIBR 

COMTE  OB  LA  LONOE,  MARQTIS  DR  LAYLNR, 

BRIGADIER  DBS  ARMÉES  DY  R07, 

ET  PAR  NOBLE  DAME  MARIE  MAGDELAINB  DE  CROYILLR 

YBYYE  OV  PB  Y  BEIGNBYR  MARQYIB  DR  RBYILLE, 

ET  BBNITR  PAR  M*  TBOMAS  LRCRIYAIff 

pbre  CYRft  DR  CE  LIEY. 

ANTOINR  DE  LA  PAIX  ET  NICOLAS  RRBUSAN  NOUS  ONT  FAIT. 

PRANÇOIS  LR  CHEVALIRR  TRESORIRR  EN  CHARGE 

BN  LADITE  ARN*B  t740. 


Il  existe  dans  le  chœur  une  pierre  tumulaire  sur  laquelle 
on  remarque  ^eux  figures ,  l'une  d^homme  et  l'autre  de 
femme.  Les  deux  personnages  ont  les  mains  jointes  :  la  tête, 
les  mains  et  les  pieds  étaient  en  pierre  blanche  incrustée  , 
mais  ila  ont  en  partie  disparu.  La  pi^re  principale  est  d'une 
eoulenr  çrisâtre,  de  forme  carrée,  et  bordée  d'une  espèce  de 
cannelure  ou  moulure  concave;  elle  ne  présente  aucune  ins- 
cription. 

Sur  le  mur  septentrional  du  chœur,  on  lit  : 


(1)  11  svait,  en  1734,  donné  80  livre»  de  rente  à  l'églile  à  ebarge  de  let» 
vices  reiistcuK. 
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J 

(LcUres  gothiques.) 

Lan  de  gteice  mil  ccce  titt'*^ 

xi  (U91)  le  vii^  jour  de  nouembre  m. . . . 

Bourdon  pres&lre  :  cure  de  céans  fist  dédier  (1) 

ceste  église.  Dieu  luy  face  pardon,  a. 

Dans  la  nef,  sur  le  mur  nord,  on  lit  : 

CT.DBYANT.GTMnf.LES.GOR*  BGLISfi.QTI.OIVT.FOHOfi 

n.DB.RICHAa.JOVmNBT.KT.  L0GTAyK.DV.S^8ACBBII* 

DB.GILBTB.COYIIf.SA.FAll  IS.VOTS.DBMARDB.YIf  .PATBB.V» 

MB.BIBMPAICTBVBS.OB  CBTTB  AVB.POTB.LB  RBP08.»B. 

LBTRS.AMBS. 

On  trouve  dans  le  cimetière,  sur  une  pierre  tombale,  l'ins- 
cription, suivante  : 

ICI  nk  BN  CBTTB  PAR 

RRP08B  LR  C  OlflSB,  l'aR  1741, 

ORPS  DR  PIBRRE  BT  DÈCkùk  LAN 
ROBBRT  AlfCIBN  181  S, 

gdr£  DB  CB  LIBU 

On  curé  de  Laolne,  Bernard  Bernard,  fut  enterré  dans  la 
cbapelle  Saint-François,  dans  la  cathédrale  de  Coutances; 
on  y  lisait  encore,  au  commencement  du  XYiii^  siècle,  sur 
une  pierre  tumulaire  : 

CT  ei8T  LB  CORPS  DB  TBUBRABLR  BT  aRCONSPBCTB  PBRSONIIB 

MBSflRB  BBRUARD  BERNARD  BN  SOM  VITANT 

PRB8TRB  LICBNTlft  AU  DROIT  CAMOlf , 

CVAROllCB  Bll  CBTTB  B6LISB  BN  LA  PRBRBIf  DB  D*TYBTOT, 

BT  CDRÈ  DBS  B6LISBS  PAROISSIALES 'DB 

SAINT  PIERRE  DR  CANIST  RT  DR  LAOLNB 

LBQUBL  TRBPA8SA  LB  LUNDI  VINGT  QUATRE  D*ATRIL  153t. 

PRIEZ  DIEU  POUR  SON  AME  ABUEN. 

L'église  de  Laulne  est  sous  le  vocable  de  saint  Cyr  et  de 
sainte  Juliette.  Elle  payait  une  décime  de  22  livres,  et  dépen- 
dait de  rarobidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  de  la  Haye- 
du-Puits.  Le  patronage  appartenait  au  chapitre  de  Coutances. 
Thomas  de  Bricqueville  avait  d'abord  donné  cette  église  à 
l'abbaye  de  Lessay;  Guillaume  d'Aubigny,  comte  de  Sussex« 
lui  avait  encore  conflrmé  tout  ce  que  les  &ls  de  Ranulfe  Espec 


(1}  La  dédicace  de  l^église  araU  eu  lien  précédemment  :  il  ne  s'agit  sans 
doute  ici  qae  d*6ne  bénédiction  donnée  après  quelques  travaui  importants 
eiécutés» 
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lui  avalent  dooDè,  ei  qu'ils  tenaieni  de  la  baronnie  d'Aubigjiy  : 
£go  WilMmus,  cornes  Sussessie,  eoncessi  et  confirmavi  ec- 
clesie  sancte  Triniiatis  Exaquii  et  manachis  ibidem  Deo 
servientitms ,  nidelicet  quicquid  filii  Ranulphi  Espec  te-- 
nueruni  de  honore  Aibineï  in  Alna  (f  ). 

L'abbaye  perdit,  sans  doute,  une  partie  de  ses  droits,  puis* 
qu'une  charte  nous  apprend  que  Robert  de  Bricqueville, 
chevalier,  donna  au  chapitre  de  Coutances,  pour  le  salut  de 
sou  àine  et  de  ses  amis,  et  parce  qu'il  aurait  sa  part  dans  les 
prières  qui  se  feraient  en  l'église  cathédrale,  la  moitié  du  pa- 
tronage de  Saint-Cyr  de  Laulne,  avec  tous  les  droits  qu'il  y 
avait  ou  pouvait  y  avoir.  Robert,  pour  garantie  de  cette  dona- 
tion contre  tout  ce  qui  pouvait  arriver,  reçut  du  chapitre  une 
somme  de  80  livres  tournois,  jurant  cette  garantie  envers  et 
contre  tous,  sa  main  sur  le  grand  autel,  en  présence  de  l'é- 
véque  Hugues  de  Morville  :  en  foi  de  quoi  le  prélat  donna  une 
charte,  scellée  de  son  sceau,  dans  le  mois  de  novembre  de 
l'an  1224  (2). 

Hugues  de  Morville,  à  qui  l'abbé  de  Lessay  abandonna,  en 
4221,  ses  droits  sur  l'église  de  Laulne,  en  concéda  tous  les 
revenus  à  la  commune  capitulaire,  sauf  la  vie  et  l'entretien 
de  celui  qui  démit  desservir  ladite  paroisse. 

Dans  le  xiii^  siècle,  le  chapitre  percevait  toutes  les  gerbes, 
excepté  sur  la  vavassorie  dite  du  Château,  sur  laquelle  il  n'en 
avait  qu'une;  l'abbé  de  Caen,  c'est-â-dice  le  prieur  du  Fres- 
ne,  à  Baupte  (3) ,  avait  les  deux  autres.  Le  casuel  et  les 
aumônes  appartenaient  au  curé,  ce  qui  lui  valait  il  livres. 

L'église  de  Laulne,  dans  le  siècle  suivant,  payait  17  sous 
et  4  deniers  pour  la  débite,  8  sous  pour  la  chape  de  Tévéaue, 
et  4  sous  pour  droit  de  visite.  Le  chapitre  dimait  sur  toute  la 
paroisse;  le  prieur  du  Fresne  y  avait  cependant  plusieurs 
traits  de  dime.  Le  chapitre  payait  annuellement  100  sous 
tournois  au  curé  qui  avait  douze  acres  de  terre  aumônées, 
ratione  presbiteratus. 

Il  existait  dans  la  paroisse  deux  chapelles.  Le  seigneur  de 
Laulne  avait  le  patronage  de  la  chapelle  de  son  château  ;  elle 
payait  une  décime  de  25  livres  :  le  chapelain  avait  une  portion 
de  dime  dans  la  paroisse  de  la  Bonneville.  Le  curé  prenait  dans 
cette  chapelle  les  offrandes  faites  aux  fêtes  de  Noël,  de 
Pâques,  de  saint  Cyr  et  de  sainte  Juliette  ;  le  chapelain  avait 
tpos  les  autres  revenus,  et  une  rente  de^  12  livres  tournois 
que  lui  payait  le  seigneur  patron.  La  chapelle  qu'on  voit 


(i)  Neuiiria  pia^  pag.  620. 

(9)  M»,  de  M.  ToosUiD  de  BiUy. 

(3)  Annuaire  d$  (a  M<»Mh$,  timéo  t85S,  pag.  104  et  iuîy. 


\ 
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aujourd'hui  près  de  l'ancien  ebàteau  est  insigaifianle  ;  elle 
est  CQ  partie  couverte  en  chaume.  Pierre  Ansgot  en  était  le 
titulaire  en  Tannée  1764. 

Robert  de  Bricqueville,  chevalier,  seigneur  de  Laulne,  en 
faisant  élever  cette  chapelle  dans  son  ch&teau,  vers  l'an  t235, 
garantit  au  curé  tous  ses  droits  curiaux;  et,  pour  indemniser 
Téglise  du  préjudice  que  pourrait  lui  faire  éprouver  Térectioa 
de  sa  chapelle,  il  lui  donna  quatre  acres  de  terre  exemptes 
de  servitudes  et  de  tous  droits  de  moulin.  Le  chapelain  jura 
fidélité  au  curé,  et  promit  de  ne  pas  recevoir  ses  paroissiens. 
Ensuite  le  seigneur  s'obligea  d'assister,  lui  ei  sa  famille,  à 
Toffice  de  la  paroisse^  à  des  jours  déterminés,  entre  autres  le 
jour  de  Noël,  à  la  troisième  messe,  et  de  n'entendre  dans  sa 
.chapelle  que  les  deux  autres  sans  pouvoir  les  faire  chanter  ; 
d'aller  aussi  à  Téglise  paroissiale  les  jours  de  Pâques  et  de  la 
Pentecôte;  enfin  de  ne  pas  faire  célébrer  de  messes  dans  sa 
chapelle  aux  cinq  fêtes  de  la  Vierge,  savoir  :  la  Purification, 
l'Annonciation, TAssomplion,  la  Conception,  et  la  Visitation (t)* 

L'autre  chapelle,  dans  la  paroisse  de  Lautne,  se  nommait 
saint  jQsepb  de  Belle  fontaine,  Cassioi  en  indique  une  sur  sa 
grande  carte,  sous  le  titre  de  Notre-Dame  du  Chesne.  C'était 
celle  du  Château,  qui,  dans  les  archives  du  château  de  Laulne, 
pour  le  XVI®  siècle,  est  nommée  la  Chapelle  Notre  Dame  du 
Chesne. 

Faits  historiques.— Camp  romain. — Cinquante  ans  envi- 
ron avant  Jésus-Christ,  César  chargea  Publius  Crassus,  un 
de  ses  lieutenants,  d'aller,  à  la  tète  d'une  légion,  établir  la 
domination  romaine  dans  les  cités  armoriques.  Plusieurs  con- 
trées se  révoltèrent,  et  les  peuples  qui  occupaient  les  pays  de 
Lisieux  et  d'Evreux  vinrent  se  réunir  à  ceux  du  Coientin, 
qu'alors  Viridovlx  commandait.  On  voyait  encore,  il  y  a 
quelques  années,  à  Laulne  et  sur  plusieurs  autres  communes 
voisines,  l'emplacement  des  camps  qu'occupaient  les  Gaulois 
et  les  troupes  ennemies  conduites  par  le  lieutenant  do  César  ; 
mais  on  perd  chaque  jour  la  trace  de  tous  ces  camps  ou  em* 
placements  militaires.  Aussi  est-il  boii,  ne  fut-ce  qu'à  titre  de 
souvenir  historique ,  de  signaler  les  lieux  qui  virent  ces 
grandes  réunions  d'hoi^mes  armés. 

Dans  le  retranchement  des  Castillons,  dans  la  partie  mé- 
ridio^Qle  de  la  lande,  on  a  trouvé  un  éperon  plaqué  eu  oj^ 
ainsi  que  sa  molette  qui  a  un  pouce  de  diamètre  environ.  l!a 
branche  en  est  courte  ;  il  devait  s'attacher  avec  une  courroie. 


(1)  Voir  le  Livre  1)ianc  de  liévéclié,  et  les  MMss.  de  JUJM.  TmuHêiu  de  Billy 
kl  Lerranc. 
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Quatre  petites  pièces  carrées,  deux  à  chaque  côté  des  bou- 
cles, ont  conservé  un  émail  bleu  très-solide,  sur  le  milieu 
duquel  on  voit  une  (leur  liliacée  en  or.  Sur  les  deux  côtés,  on 
lit,  en  caractères  gothiques  du  xiv^  ou  du  xv^  siècle,  eu 
relief,  celte  devise' :  J-e-le-dezir  (sic)  (I). 

On  trouve  en  Angleterre  un  Guillaume  de  Laulne,  WiUel- 
mtês  de  Alna,  faisant  partie  de  la  maison  de  Bricqueville  qui, 
d'après  De  Laroque,  est  la  même  que  celle  de  Laulne  (2). 
Cette  branche  de  la  famille  de  Bricqueville,  venue  en  AQg\eterre 
avec  Guillaume,  s'y  établit  et  .s'y  maintint  pendant  plusieurs 
siècles.  Alexandre  de  Laulue  avait  un  flef  de  chevalier,  dans 
le  comté  de  Sommerset,  sous  le  règne  de  Henri  II.  Son  père 
en  avait  déjà  possédé  un  sous  le  règne  du  roi  Guillaume,  et 
en  avait  inféodé  une  partie  à  son  frère  Hugues  (3).  Guillaume 
de  Laulne,  à  la  fin  du  xiii^  siècle,  soutenait  encore  plusieurs 
tenures  dans  la  baroonie  de  Robert  de  Grenon  ou  Guernon  (i). 

Au  nombre  des  chevaliers  normands  qui  furent  appelés,  en 
l'année  4214,  à  l'occasion  de  la  guerre  que  Philippe- Auguste 
eut  à  soutenir  contre  l'empereur  Othon  IV  et  le  comte  de 
Flandre,  on  voit  figurer  Foulques  de  Laulne  :  il  fait  partie 

des  chevaliers  portaixt  bannières  :  Pulco  de  Alneto 

nUliles  Nomiannie  fer  entes  bannerias  (5). 

On  voit  par  le  registre  des  fiefs  de  Normandie  que,  sous  le 
règne  de  Philippe-Auguste,  et  dans  les  premières  années  du 
xiii^  siècle,  la  châtellenie  de  Laulne  était  une  dépendance  de 
la  seigneurie  de  Moyen,  et  qu'elle  y  devait  au  château  le  ser- 
vice militaire  :  Roberlus  de  Bricquevilta  lenet  tiide  (de  Moyen) 
Alnum  per  servicium  mius  militis  apud  Moyon. 

Guillaume^ de  Bricqueville,  seigneur  de  Laulne,  est  cité 
comme  témoin  à  un  acte  de  confirmation  donné  à  l'abbaye  de 
Lessay,  par  Henri,  duc  de  Normandie.  Il  fut  un  des  seigneurs 
normands  qui  accompagnèrent  Robert-Courte>Heuse,  lorsque 
ce  prinee  se  rendit  à  Jérusalem.  Il  portait  pallé  d'or  et  de 
gueules  de  six  pièces  (6). 

Robert  de  Bricqueville,  sire  de  Laulne,  épousa  Mahaud 
Paynel,  qui  appartenait  à  Tune  des  plus  grandes  familles  de 
Normandie.  Il  donna,  par  une  charte  dn  mois  de  juillet  1256, 


(i)  Cet  épen*D  a  apfMrtenu  à  M.  de  Ger ville.  Voir  tes  Btudêê  sur  le 
département  de  la  Manche^  pag.  51  et  lit. 
(S)  Traité  de  VOrigine  des  noms,  par  De  Laroque,  pag.  46. 

(3)  Eludes  sur  le  département  de  la  Manche,  par  M.  de  Gerville.  pag. 
lit. 

(4)  Reeherehes  mr  le  Pomesday,  par  M.  ILe^baudaf-d'Anisy. 

(5)  Râles  du  bon  et  de  l'arriàrs-bon,  p^r  f^  L§r«qiia,  pig.  49. 

(%)  Galeries  de  VersaiUes,  4om.  vi.  pag.  $M,  U  ^9Ma^  des  Bricqueville 
de  Brelleville  porte  d'argent  à  six  feuilles  de  chêne  de  sinople,  9«  8  el  1« 
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à  l'abbaye  de  Lessay,  pour  le  foolagemeat  et  le  salut  de  rame 
de  Thomas,  son  Qls,  mort  dès'iSti  et  enterré  dans  l'église 
de  Lessay,  trois  quartiers  de  froment  à  prendre  sur  son  mon* 
lin  du  Pissot  (1),  tous  le»  ans,  le  jour  de  la  fête  saînl  Michel 
au  mont  Gargan,  c*est-à-dire  le  8  mai,  jour  où,  suivant  le 
martyrologe  romain,  eut  lieu  rapparllion  de  l'archange  saint 
Michel ,  sur  le  mont  Gargan ,  dans  la  Fouille ,  au  royaume  de 
Naple8(2).  Il  donna  encore  au  monastère  de  Lessay  une  acre 
de  terre  dans  la  paroisse  de  Laulne,  ses  droits  dans  la  forêt 
de  Hupelande ,  et  sa  part  dans  la  pêcherie  des  étangs  de 
Mathon. 

On  trouve,  dans  le  coulrs  du  xiv^  siècle,  Guillaume  de 
Bricqueville ,  sire  de  Laulne,  seigneur  de  Bricqueville^la- 
Blouelte,  de  Lastelle,  etc.,  qui  épousa  Jeanne  de  HeuUant, 
fille  de  Raoul  de  MeuJlant,  conseiller,  chambellan  du  roi« 

Un  de  leurs  enfants,  Roger,  seigneur  de  Gerville,  de 
Laulne  et  de  Bricqueville-la-Blouette,  épousa  Jeanne  Cam* 
pion.  La  qualité  de  chevalier  qu'il  portait  dans  les  actes  était 
une  récompense  de  sa  valeur.  Il  comparut,  en  1392,  avec  un 
autre  chevalier  et  six  hommes  de  sa  compagnie,  à  la  montre 
que  fit  Jean  Le  Heingre  dit  Boucicault,  maréchal  de  France. 
Il  mourut  en  4404,  et  fut  inhumé  dans  l'église  de  Tabbaye  de 
Blancbelande.  Il  laissait  ses  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de 
Jehanne  Campion,  leur  mère,  baronne  de  la  Haye-du- Puits, 
veuve  en  premières  noces  de  Jean  ou  de  Henri,  sire  de  Colom- 
bières  et  de  Sainte-Croix*de-Grantonne,  qui,  en  mourant,  lui 
avait  donné  ces  deux  terres  (3). 

Guillaume  de  Bricqueville,  leur  fils,  sire  de  Laulne  et  de 
Bricqueville-la-Blouette,  épousa  Jeanne  de  Méautis.  Il  mou- 
rut sans  postérité,  et  fut  inhumé  avec  sa  femme  dans  l'église 
de  Lessay.  On  y  voit  leur  pierre  tumulaire  dans  la  nef  latérale 
vers  le  nord.  Il  vivait  encore  en  4419. 

Ce  fut  sur  son  frère  qui,  comme  son  père,  portait  le  nom 
de  Roger,  et  fut  aussi  seigneur  de  Laulne  et  de  Bricqueville- 
la-Blouetle,  que  Henri  Y,  roi  d'Angleterre,  confisqua  tout  ce 
que  ce  seigneur  avait  dans  le  Cotentin  (4). 

La  seigneurie  de  Laulne,  après  avoir  appartenu  à  la  famille 
de  Bricqueville  pendant  plusieurs  siècles,  passa  successive- 
ment dans  plusieurs  autres  familles.  Ainsi  on  trouve,  en 
4696,  le  marquis  Paul  de  Ressent,  chevalier,  seigneur  et 
châtelain  de  Laulne,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 


et)  Le  moalin  du  Pinot  est  situé  k  Vesly. 
(S)  Voir  le  Grand  Armoriai  de  France,  v*  Bbicqubvillb. 
(8)  'Àrfnorial  dé  France,  v*  Bbicqvbtillb.  "^ 

(4)  Armoriai  général  de  Franèe,  v*  Bbicqubvillb.  —  Moreri,  Diction- 
naire Mitori^f  t*  BBICQtBVILLB. 
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grand  baîlll  de  Caux(0;  —  en  4726 et  1740,  Louis  LeCordier 
de  Bîgards,  chevalier,  seigneur,  comte  de  la  Londe,  marquis 
de  Laulne,  brigadier  des  armées  du  roi,  et,  après  lui,  le  pré- 
sident de  la  Londe  (2). 

Le  fils  de  M.  dé  Turgot,  qui  était  seigneur  de  Laulne,  en 
4789,  vendît  le  grand  domaine  de  Lauine  au  prince  Le  Brun, 
alors  troisième  consul,  dans  la  famille  duquel  il  est  encore. 
Le  prince  Le  Brun,  quelques  années  après  cette  acquisition, 
fit  clore  une  partie  considérable  de  la  lande,  et  donna  à  une 
nouvelle  ferme  qu'il  en  forma  le  nom  de  Plaisance,  à  cause 
du  titre  de  son  duché  de  Plaisance  :  elle  faisait  partie  de  son 
majorât  ducal. 

Château  de  Laulne.— Le  château  de  Lauine,  bâti  par  les 
Bricqueville«  n'existe  plus  :  M.  de  Turgot  le  Ot  démolir  dans 
le  cours  du  xyiii®  siècle.  Elevé  sur  un  terrein  bas  et  uni,  il 
n'offrait  pas  une  grande  résistance  ;  il  était  entouré  de  fossés 
profonds  et  pleins  d'eau.  On  montre  encore  l'emplacement  où 
était  la  prison.  Le  château  de  Lauine,  en  1430,  était  com- 
mandé par  un  capitaine. 

L'habitation  actuelle  remonte  encore  à  l'époque  où  la  fa* 
miiJe  de  Bricqueville  possédait  la  seigneurie  de  Lauine.  Elle 
n'olTre  aucun  intérêt.  On  remarque  surtout  l'épaisseur  des 
murs  d'enceinte  :  l'un  d'eux,  dans  la  cour,  en  a  une  d'un 
mètre  cinquante-trois  centimètres.  Ces  murs  sont  percés  de 
petites  ouvertures  en  forme  de  meurtrières.  L'escalier  est 
placé  dans  une  tourelle  à  pans  coupés  et  couronnée  de  cor* 
beaux.  Louis  Le  Cordier  de  Bigards,  dont  le  nom  se  lit  sur  la 
cloche,  habitait  le  château  en  l'année  4748  (3). 


(1)  MasMTille,  Btaî  de  Normandie,  tom.  i,  pag.  19«. 

(S)  Mu.  de  M.  Touilain  de  Billy. 

(9)  Ud  Aotoiae  de  Bigârds,  seigneur  de  la  Londe,  chargé  des  importantes 
fondions  de  sergent- major  de  Rouen,  et  qui  sMllustra  tous  les  ordres  de 
l*amira)  de  Villars,  lors  du  &iége  que  Rouen  «ouUnt  contre  Henri  IV  (HiM- 
toiré  du  parlement  de  Normandie,  par  Floquet^  tom.  m,  pag.  iiS, 
353  et  sQîv.;,  rendait  aveu,  en  i*année  1584,  de  plusieurs  fiefs,  relevant 
noement  da  roi,  et  situés  dans  la  yicomié  de  Pont  de-rArcbe.  L'un  de  ces 
fiefs  FobUgeait  envers  le  roi,  son  souverain  seigneur,  «  k  une  myne  de  ter* 
»  cheul  de  la  valeur  de  19  deniers  tournois,  pour  paistre  les  chiens  dudit 
»  leignear.  » 

En  169S,  François  LeCordier  de  Bigards  résigna  ses  fonctions  de  président 
en  la  cour  des  Comptes  de  Normandie,  en  faveur  de  Jacques  Duhamel.  * 

En  1777,  le  marquis  de  la  Londe,  président  à  mortier  au  parlement  de 
Rouen,  rend  foi  et  hommage,  à  cause  du  marquisat  de  la  Londe  et  autres 
terres  et  seigneuries. 

Le  Cordier  de  Bigards,  marquis  de  la  Londe,  président  honoraire  au  parle» 
ment  de  Rooea.  obtint  du  roi  des  lettres- patentes  qui  unissaient  et  Incorpo* 
raient  «a  marquisat  de  la  Londe  plusieurs  tef  res  ei  seigneuries. 
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On  remarquait  encore,  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
des  salles  du  château  de  Laulne,  au  rez-de-chaussée*  une 
tapisserie  en  haute-lisse,  rendue  célèbre  par  Molière  (4),  et 
que  n'ont  pas  connue  les  commentateurs  de  ce  grand  homme. 
Elle  est  indiquée  parmi  les  objets  que  le  préteur,  maître  Si- 
mon, force  Cléante  à  prendre  pour  mille  écus  : 

«  Plus  une  tenture  de  tapisserie  des  amours  de  Gombaud 
et  de  Macé  (2).  • 

Les  amours  de  Gombaud  et  de  Macé,  leurs  fiançailles, 
leurs  noces,  etc.,  y  sont  représentés  sur  huit  toiles.  Des 
quatrains  qui  ont  la  liberté  du  temps  expliquent  les  sujets.  Ces 
amours  de  Gombaud  et  de  Macé  forment  toute  une  pastorale. 
Un  personnage,  placé  entre  Gombaud  et  Macé  qui  se  donnent 
la  main,  leur  dit  : 

60IIBAVLT  .  TV  •  PB0MBT8  .  DB  .  PBlfSftB. 

BT  .  DB  .  FAIT  .  DBSP0Y9BB  .  MACiB. 

QTB  .  vblCT  .   BT  .   LA  .  PRBNDBB  .  A  .  FBMMB. 

BT  .  TOVS  .  MACÊB  .  LA  .  HOVZftB. 

TOYS  .  ri*Bir  .  8BRBZ  .  PAS  .  COVROTCéB. 

81  .  OOHBADLT  .  YOYS  .  YBVT  .  POVR  .  8A  .  DAMB. 

BRBZ  .  ON  .  Y0Y8  .  DOUNBBA  .  LB  .  TBBMB. 

A  .  CBTTB  .  FIN  .  QYB  .  CHACYN  .  CHOMB. 

POYB  .   B8TRB  .  PBBST  .  AYX  .  BPOY8AILLB8. 

On  distingue  sur  les  toiles  des  bergers,  des  èergères.  des 
ménestrels,  our  une  d'elles  se  trouve  un  pèlerin  qui  dit  : 

YOTLA  .  COMVBNT  .  FINIRA. 

AINSI  .  TOYT  .  PLAISIR  .  FINIRA. 

LBOMMB  .  DBYIBNT  »  MALADB  .  00  .  YIBUX. 

MAIS  .  SIL  .  PBYT  .  PARYUNIR  .  AYX  .  CIBYZ. 

APRB8  .  LA  .  MORT  .  LORS  .  FINIRA. 

.  Cette  tapisserie  fut  apportée  par  le  grand  Turgot  dans  son 
château  de  Laulne.  Le  prince  Le  Brun  en  devint  propriétaire, 
et  son  petit- fils,  M.  le  comte  de  Plaisance,  l'a  donnée  au  musée 
de  Saiut-Lo,  dont  elle  n'est  pas  le  moins  curieux  ornement  (3). 


(1)  Voir  l'Avare,  acle  ii,  scène  f*. 

{%)  M.  Jules  Jaoin,  duos  un  feuilleton  du  Journal  du  Uébats,  du  16  no- 
vembre 1S57,  parie  des  amours  de  .Gombaud  et  de  Nieelte,  et  non  dos 
amours  de  Gombaud  el  de  Maeé. 

(3}  Cesi  ainsi  que  SainlrLo  continue  de  s'enrichir  des  objets  qui  devraient 
orner  le  musée  de  Coulances,  si  Tadministratlon  munieipale  ne  continuait 
pas  à  montrer  autant  d'indifféreoce  pour  les  coUeciions  scientifiques,  les 
objets  antiques  et  tout  ce  qui  se  rattache  h  rhi«toire  locale.  Un  citofen 
généreur  a  doté  la  ville  d'un  grand  et  magnifique  Jardin  public  auquel  est 
•Uenant  nn  vute  Miel.  Comment,  dans  cet  hAtel,  l'administratioB  munici- 
pale ne  s'est-elle  pu  empressée  d'ouvrir  un  local  où  chacun  se  serait  fait  un 
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SAINT- PATRICE- DECLAIDS. 


SaintPalrice-de-Claids,  sanclus  Patricius  de  Cleis,  de 
Clediis. 

L'église  est  cruciforme,  sans  intérêt,  et  se  compose  du 
chœur,  d*une  nef  et  de  deux  chapelles  :  toutes  ces  parties 
sont  voûtées  en  bois.  Les  fenêtres  sont  de  forme  ronde,  sans 
aucune  moulure  d'ornement. 

Au  mur  absidal ,  qui  est  droit,  on  a  accolé  une  sacristie, 
qui  s'accède  par  deux  portes,  Tune  i  droite  et  l'autre  à  gauche 
de  l'autel. 

On  remarque  que  la  nef  est  pavée  de  pierres  tombales;  mais 
aucune  d'elles  n'offre  d'inscription,  soit  que  le  frottement  des 
pieds  les  ait  effacées,  soit  qu'il  n'y  en  ait  Jamais  eu. 

La  leur,  placée  au  nord,  extérieurement^  entre  chœur  et 
nef,  est  carrée,  et  se  termine  par  un  petit  toit  à  quatre  pans. 

La  cuve  baptismale  est  carrée,  el  repose  sur  un  gros  fût 
centrai  et  quatre  petites  colonnes  auxiliaires.  Chaque  façade, 
qui  a  73  centimètres  de  longueur  et  22  de  hauteur,  est  garnie 
d'un  rang  de  dents  de  scie,  et  sa  surface  est  comme  cannelée. 

Dans  une  niche,  pratiquée  sur  le  devant  du  portail,  on  re- 
marque une  statue  en  pierre,  fort  mutilée  et  dont  le  vêtement 
est  orné  d'une  garniture  galonnée.  Le  personnage  avait  à  la 
main  une  crosse;  on  ne  distingue  plus  que  l'extrémité  infé- 
rieure du  bâton.  Cette  statue,  très-ancienne,  représente,  Je 
pense,  le  patron  de  la  paroisse. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Patrice.  Elle  payait  une 
décime  de  29  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Bauptois 
et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puils. 

Anquetil  de  Claids  et  Robert,  son  fils,  donnèrent  cette  église 
à  Tabbaye  de  Lessay  :  Et  ecclesiam  sancli  Palricii  de  Clediis. 
La  famille  de  Claids  devait  la  tenir  de  la  famille  d'Aubigny-: 


devoir  d^apporter  ton  obole,  et  tous  les  objets  qui  pcovent-  contribuer  à  la 
création  et  i  la  ricbesse  d'an  musée,  comme  haches  gauloises,  poteries  ro- 
maines,  médaiUes  et  mounaies^Dclennes,  fossiles,  etc.,  etc.,  enfin  tout  ce  qui 
présente  du  pHiaui  yeux  des  savants  et  des  archéologues?  Un  muvée  ne  se 
Ibnne  pas  en  nn  Jour  ;  ce  n'est  qn*à  lorce  de  soins,  de  sacrifices  et  de  persé- 
véftnce  qu'on  finit  par  lui  donner  de  l'intérêt  et  une  véritable  importance. 
Bien  des  fois,  pendant  mon  sé|our  à  Gon tances ,  J'ai  exprimé  aux  adminis* 
Iralenrs  de  la  ville  mes  vomi  ponr  la  création  d'un  établissement  de  ce 
geaie;  mm  dentnde  n'a  obtenu  aucune  marque  de  sympathie* 
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on  voit  en  erret  Guillaume  d'Aubigny,  comte  de  Sussex,  par 
une  charte  qu*il  octroyé  aux  religieuK  de  Lessay,  concéder 
et  conflrroer  à  Téglise  de  ce  monastère  et  aux  moines  qui 
y  servent  Dieu,  toutes  les  aumônes  que  ses  ancêtres  ont 
faites  à  cette  abbaye,  savoir  :  Téglise  de  Saint-Patrice 
de  Claids«  que  lui  ont  donnée  Anquetil  et  Robert,  son  Dis, 
et  qu'ils  tenaient  de  ses  ancêtres  :  Ego  Willelmus,  cornes 
Sufsessie,  concessi  et  confirmavi  ecclesie  Sancte  Trinitatis 

exaquii  et  monachis  ibidem  deo  servientibus  videlicet 

et  ex  dono  Anquetiili  de  Cleis  et  Roberti,  fitii  sui,  ecctesiam 
sancti  Patricii  quatn  de  antecessoribus  meis  tenuerant. 

Guillaume  Malconvenant ,  Guillaume  de  Ver ,  Raoul  de 
Breuilly,  abandonnèrent,  en  faveur  de  Tabbaye  de  Lessay,  les 
droits  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'église  de  Saint-Patrice  de 
Claids,  et  ils  lui  confirmèrent  les  donations  que  Anquetil  de 
Oaids  et  Robert  de  Claids,  son  fils,  lui  avaient  faites.  Xea 
témoins  de  la  charte  de  Raoul  de  Breuilly  furent  Silvestre  de 
Pirou  et  Guillaume  de  Holot,  prêtres  ;  Guillaume  de  Pirou  et 
Guillaume  Malconvenant,  chevaliers. 

Aelize  ou  Adelize  de  la  Roche,  mue  par  un  sentiment  de 
piété  et  voulant  agir  en  faveur  de  la  religion,  donna  et  remit, 
au  monastère  de  Lessay,  tous  les  droits  qu'elle  avait  sur  Tégiise 
de  Saint-Patrice  de  Claids  et  ses  appartenances.  Elle  approuva 
et  confirma  la  donation  qu'Anquelil  de  Claids,  son  aïeul,  et 
Robert,  son  père,  avaient  faite  de  cette  église  à  Tabbaye  de 
Lessay.  Elle  aumôna  aussi  les  moines  de  deux  gerbes  de  dime 
à  prendre  sur  ses  propres  fonds  (t). 

L'abbaye  de  Lessay  est  indiquée,  dans  les  xiii®  et  xiv® 
siècles  comme  ayant  le  patronage  de  l'église  de  Saint- Patrice 
de  Claids.  Il  parait  que,  plus  tard,  elle  le  céda,  car  il  devint 
laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  présenta  à  la  cure.  A  l'époque  de 


f t)  RaduKas  de  Bruellt  rcmislt  abUSiUe  de  Eiaquio  totum  Jas  el  caten- 
glum  quod  dicebat  se  habere  in  eccleslam  a.  PatricH  de  Cleis  et  confirmaTit 
donaiionem  quam  AnsquettUas  de  Cleis  el  Robertus  Glios  ejos  avus  predIcU 
RadulG  de  eadem  ecctesia  fecerunt.  Teslibas  Silveslro  de  Pirou,  Witleimo 
db  Holot  presbiteris,  Willeltno  de  Piroio  et  Vlllelmo  MalconTenanl  militibu?. 

'Wilklmus  de  Ver  similiter  remisit  Jus  quod  dicebat  habere  in  eadcm 
ecclesia. 

Viilelmus  Matconrcnant  dédit  el  remi.<it  monarhis  de  einquio  totum  Jos 
et  calengium  quod  dicebat  baberc  in  ecclesia  sancti  Patricii  de  Cleis,  et  con- 
flrmavit  dnnalioneni  quam  Ansquetillus  de  Cleis  et  Robertus  de  Cleis  filius 
ejusdem  avus  predicti  Wiliclmi  de  eadem  ecclesia  feceruut. 

Universis..^  Aeliz  de  Rupe  saluteni.  Noverit  oniversitas  vestra  me  intuita 
pietatis  et  favore  religtonis,  dédisse  et  remississe  monasterio  ^xaquieosi 
totum  jus  quod  dicebant  me  habere  in  ecclesia  sancti  Patricii  de  Cieiea  et 
omnibus  cjus  pertioentiis  aprobavi  eciam  concessi  et  conGrmavi  donacionem 
quara  Ansquetillus  avus  meus  et  Robertus  pater  meus  de  Claies  de  eadem 
ecclesia  predicle  abbaltie  cum  omni  sua  intesriute  fecerant  Ita  quod  duas 
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io rédacUoû  du  Livre  noir,  l'abbé  de  Lessay  percevait  deux 
gerbes,  et  le  curé  une,  ce  qui  valait  à  l'abbé  UO  livres,  et  au 
curé  35  livres.  Le  curé  eut,  plus  tard,  les  menues  dîmes,  un 
manoir  presbytéral  et  environ  une  vergée  et  demie  de  terre.  Il 
rendait,  chaque  anoée,  deux  sous  au  trésor  de  Tégli^e,  et 
payait  pour  la  chape  de  Tévêque  quatre  sous,  pour  droit  de 
visite  deux  sous,  et  pour  la  débile  neuf  sous. 

FAiTi  HiSToi^iQUEd.  —  La  voie  romaine,  dite  le  Chemin- 
Perré,  passait  sur  le  territoire  de  Saint-Patrice. 

La  seigneurie  de  Claids  appartint  pendant  long-temps  à  la 
tamille  du  Saussey.  Jean  du  Saussey  ,  qui  la  possédait , 
en  1539,  était  un  membre  de  la  branche  des  du  Saussey  de 
Claids,  qui  avait  pour  auteur  Jacques  du  Saussey,  seigneur  de  , 
Danjan. 

Ce  Jean  du  Saussey,  seigneur  de  Malicorne,  Claids  et  Mont- 
chaton  (1),  fut  élu  par  la  noblesse  de  la  vicomte  de  Coutances 
avec  Jean  de  Cambernon,  seigneur  de  Cambernon,  Montpin- 
chon  (2)  et  Orval  (3),  pour  recevoir  le  dixième  du  reyenu  des 
fiefs  que  la  noblesse  du  pays  offrit,  afin  de  payer  la  rançon  de 
François  l^  (4),  et  d'oblenir  la  délivrance  des  deux  fils  du  Roi, 
François  et  Henri,  retenus  à  Madrid  comme  otages  de  leur 
père  (5).  On  voit  Jean  du  Saussey  et  Jean  de  Cambernon,  qui, 
en  Tannée  1529,  délivrent  à  Guillaume  Michel,  écuyer,  sieur 
de  Belouze,  quittance  de  son  dixième. 

On  trouve  plus  tard,  après  lui,  Jacques  du  Saussey,  seigneur 
de  Saint-Patrice  de  Claids  et  de  Honichaion.  Il  avait  épousé 
Isabeau  de  Grimouville,  fille  de  Jean  de  Grimouville,  seigneur 
de  la  Lande- d*Âirou,  et  de  Nicollede  Saint-Clair.  Jacques  du 


^aibas  decirae  memorale  ecclesie  percipienl  monachi  in  proprios  usus  in 
perpetuam  elemosinam  possidendas.  Teslibus  magistro  Hagone  arcbidiacono, 
Witleirao  de  monasterii^  milite.  W.  monacho  milite  et  muTlIs  aliis. 

Bicardos  CoDstanciensis  episcopas  confirmai  donacionem  fcclesie  sancii 
Patridi  deCleis  quam  exaquiense  monasteriam  ex  dono  Aaschitilli  de  (Iteis 
qoaodo  sascepil  eum  In  monacbum  cognoscitur  habuisse  cl  Roberlus  Gliii» 
ejus  in  dedicacione  ipsias  ecclesie  camdem. elemosinam  rccognovit, — Adeliz 
qaoqac  ejosdem  Roberti  primogeniia  fliia  et  hercs  posl  4psiu9  dcces^iim  cam 
in  maau  episcopi  reddidit  et  In  perpetunm  concessit  f  1). 

(t)  Annuaire  de  la  Manchet  année  tS53,  pag.  46  et  suiv. 

(%)  Annuaire  de  la  Manche;  année  1855,  pag.  5f . 

(3)  Il  y  avait  à  Orval  un  fief,  qui  relevait  de  la  seigneurie  de  Claids.  An- 
nuaire de  la  Manche,  année  1853,  pag.  5i. 

(4}  François  1**  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie,  le  24  février  15i5. 

(5)  D*Hozier,  Armoriai  de  France,  v'  S*  Patbicb  dr  CtAins. 

Oi)  ToQles  te»  chartes  sont  extraites  di^^cartalaire  de  l'abbaye  de  Lessay.  —  Toir 
Mtsi  le  G^ll  €hri$t,  tom.  n,  InHr,,  col.%48,  ei  le  Nemeirim  pia,  p.  «au. 
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Saussey,  qui  possédait  avec  lo  domaine  de  Claids  le  flef  de 
Bretel  à  Minières,  obtint  du  Roi,  en  1642,  des  lettres- patentes 
portant  union  de  ces  deux  fiefs,  qui  formèrent  une  baronnie, 
sous  le  titre  de  Baronnie  de  Ciais  (I). 

Isabelle  du  Saussey  de  Claids  est  citée  parmi  les  prieures 
de  Tabbaye  Blanche  (2)  :  elle  gouverna  cette  maison,  depuis 
1604  jusqu'en  1634.  Grâce  à  ses  soins  et  aux  travaux  qu'elle 
fit  exécuter,  à  l'église  surtout,  Henriette  de  Quelain  qui  lui 
succéda,  put  faire  restituer  à  ce  monastère  le  titre  d'abbaye, 
qu'il  avait  cessé  de  porter  (3).  - 

La  baronnie  et  le  domaine  de.  Claids  furent  vendus  en  Tan- 
née 1678.  On  voit  en  effet  que,  par  lettres- patentes,  de  cette 
même  année  1678,  le  Roi  fit  «  don  au  sieur  Chevrier  d'Acque- 
»  ville,  des  droits  de  lods  et  ventes  (4),  à  cause  de  Tadjudica- 
»  tion  qui  se  fit  de  la  terre  et  baroDie  de  Clais  (5).  »  Ce  fut 
une  famille  du  Chemin  ,  qui  en  Tievint  propriétaire  ;  car  on 
trouve  Antoine-Charles-François  du  Chemin,  chevalier,  sei- 
gneur, baron  et  patron  de  Claids.  Sa  fille,  Charlotte- Marie 
du  Chemin  de  Claids,  épousa  Pierre-Aubin  Leforestier,  cheva- 
lier, seigneur  de  Mobec ,  et  apporta  dans  sa  nouvelle  famille 
la  baronnie  de  Claids.  Leur  fils,  Pierre-Hyacinthe-Henri  Lefo- 
restier, figure  comme  baron  do  Claids,  seigneur  et  patron  de 
Saint-Patrice  de  Claids,  et  seigneur  en  partie  du  Mesnil-Amand, 
pour  son  fief  de  la  Frélardière.  Il  devint  lieutenant  au  régi- 
ment Royal- vaisseau . 

CflATBAO  OB  Claids.— Le  château  actuel  de  Claids  n*est 

Îu'une  simple  habitation  insignifiante  et  en  partie  détruite, 
^n  y  remarque  deux  enceintes  :  dans  la  première  sont  des  bâti- 
ments qui  servent  aujourd'hui  aune  exploitation  rurale;  le 
château  était  placé  dans  la  seconde  enceinte.  Cette  habi- 
tation en  aura,  sans  doute,  remplacé  une  autre  plus  ancienne, 
et  qui,  peut-être,  offrait  quelques-uns  des  caractères  d'unç 
demeure  féodale. 
Toutes  les  constructions  qui  forment  ce  qu'on  nomme  le 


(1).  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tom.  xviii, 
pag.  168. 

(9)  Abbaye,' fondée  prèi  de  Mortain«  en  1105,  par  Guillaume,  comte  (l« 
Morlain,  neveu  de  Guillaume  le  Conquérant.—  Depuis  plusieurs  années,  elle 
est  devenue  un  peUt  séminaire  diocésain. 
.  (3)  GaU.  christ.,  tom.  xi,  col.  556. 

(i)  Sous  Tancienne  législation,  on  appelait  lods  et  ventes  le  droit  apparie* 
nant  au  seigneur  sur  le  prix  des  terres  vendues  ,  qui  relevaient  de  sa  sei- 
gneurie. 

.  (^)  Jlfamotrai  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  ton.  xtiii, 
pag.  ill. 
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ehdteau  de  Claids,  portent  Tempreinte-  du  xvii*  siècle.  On 
les  attribue  ,  pour  la  plupart,  à  Jacques  du  Saussey  et  A  Isa- 
beau  de  Grimouville»  sa  femme.  On  y  voyait  leurs  armes,  qui, 
pour  la  famille  du  Saussey,  sont  â^hermine  au  sautoir  dé 
gueules,  et  pour  la  famille  de  Grimouville  de  gueules  à  trois 
étoiles  de  mer  d^ argent,  posées  9  et  4. 


SA1NTB-0PP0RTUNB  oa  LESSAY. 


Saiute-Opportune,  sancta  Opportuna* 

L'église  n*existe  plus  :  une  simple  croix  n'indique  même 
pas  au  visiteur  l'emplacement  où  elle  s*éleYait.  Ce  n'est  que 
depuis  4789  que  la  paroisse  de  Sainte-Opportune  a  perdu  son 
nom  pour  prendre  celui  de  Lessay.  Le  cimetière  seul  a  été 
conservé,  et  continue  à  servir  à  la  sépulture  des  habitants 
des  quartiers  éloignés  du  cimetière  communal ,  qui  d'ailleurs, 
par  un  pieux  sentiment  toujours  respectable,  ont  désiré 
reposer  lA.  où  reposent  ceux  qui  les  précédèrent  dans  la  vie^ 
et  leur  appartiennent  par  les  liens  de  la  parenté. 

L'église  était  sous  le  vocable  de  sainte  Opportune  »  payait 
une  décime  de  110  livres ,  et  dépendait  de  l'archidiaooné  du 
Baoptois  et  du  doyenné  de  la  Haye-du-Puits.  L'abbaye  de 
Lessay  en  avait  le  patronage  :  lors  de  la  fondation,  Tùrstin 
Haldup  lui  donna  tout  ce  qu'il  avait  à  Sainte-Opportune, 
ainsi  que  dans  les  tnesnils  qui  en  dépendaient  :  In  villa  que 
appellalur  sancte  Opprime  in  qua  sita  est  eadem  eeelesia  et 
in  maisnillis  que  ad  iltam  vilkm  pertinebant  (1). 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  noir ,  l'abbé  de  Lessay  per* 
cevait  deux  parts  de  la  dlme  du  blé,  du  lin,  du  chanvre  et  du 
sel.  Dans  le  bourg ,  il  n'avait  que  la  moitié  des  autres  dîmes. 
Le  curé  avait  droit  à  ce  qui  restait,  ainsi  qu'à  toutes  les  me- 
nues dîmes,  ce  qui  lui  valait  cent  livres. 

Le  curé,  dans  le  xiv*  siècle,  avait  la  tierce  partie  des  gerbes 
de  blé,  du  lin,  du  chanvre,  de  l'oignon ,  de  l'ail  et  des  poi- 
reaux :  Bector  pereipit  terciam  partetn.  garbarum  Uni  et 
canabi ,  ceparum,  alliorum  et  porrorum  :  les  deux  autres 
parts  appartenaient  à  l'abbé  de  Lessay.  Il  avait,  près  du  ci- 
metière, un  presbytère  avec  environ  une  vergée  et  demie  de 
terre  d'aumône.  Les  bâtiments  qui,  avant  la  destruction  de 
l'église,  composaient  ce  presbytère,  se  voient  encore  près  du 

(t^  Yolr  infra,  pag.  50,  la  cbarle  de  fondation  de  fatibaie  d«  Leisar* 
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cimetière,  comme  dans  le  \iy^  siècle.  Le  curé  payait  pour  là 
chape  de  l'évêque  huit  sous,  et  quatre  sous  pour  droit  de 
visite. 

Il  existait  dans  la  paroisse  de  Sainte-Opportune  une  cha* 
pelle  nommée  Noire  Dame  de  la  Lande  :  Hugues  de  Morviile 
en  fit  la  dédicace  au  mois  de  juin  de  Tan  MiS\  et,  à  cette  oc- 
casion, il  accorda  des  indulgences  :  Dedicamt  sacellum  beatœ 
Mariœ  apud  Landam  Exaquii  et  indulgeniiaê  concessii  (1). 
L'abbé  de  Lessay  avait  toutes  les  offrandes  qui  se  faisaient 
dans  cette  chapelle. 

La  chapelle  de  Notre-Uame  était  la  plus  belle  et  la  plus  rc* 
marquable  du  pays;  son  clocher,  qui  se  terminait  par  une 
flèche  pyramidale,  se  voyait  à  une  très- grande  dislance. 
Elle  fut  entièrement  détruite  en  1793,  et  on  y  substitua  un 
autel  de  la  Raison.  C'est  ainsi  que  là  où  l'on  avait  chanté 
les  cantiques  de  Sion,  on  fit  entendre  les  chants  sauvages  d'un 
patriotisme  impie  et  sacrilège  I 

Cette  chapelle  fut  l'objet  d'un  procès  en  1238.  Nicolas  de 
Feugères,  curé  de  Sainte-Opportune,  réclama,  au  nom  de  son 
église,  contre  l'abbé  de  Lessay,  la  chapelle  de  Sainte*  Marie - 
de-la-Lande  :  il  demandait  aussi  à  être  déchargé  d'une  pension 
de  40  sous  qu'il  payait  à  l'abbaye.  Cette  affaire  devint  fort  imr 
portante.  Le  pape  désigna  comme  juges  l'archidiacce,  le  scho- 
lastique  et  l'official  de  Coutances,  qui  déléguèrent  leurs  pou- 
voirs à  Guillaume  de  Sainte-Mère-Eglise,  évéque  d'Avranches, 
et  à  Geoffroy ,  chanoine  de  la  même  église.  L'évêque  et  le 
chanoine  d'Avranches ,  après  avoir  entendu  les  raisons  allé- 
guées et  consulté  les  anciens  titres  déposés  entre  leurs 
mains,  adjugèrent  la  chapelle  à  Tabbaye  de  Lessay.  L'affaire 
fut  jugée  en  dernier  ressort  (2)  :  Prœfaio  Nichoiao,  dit  la  sen- 
tence, et  successoribu$  ejus  super  ea  perpetuum  silentium 
imponentes.  Quant  aux  traits  de  dîmes ,  il  fut  décidé  que  les 
deux  tiers  appartiendraient  à  l'abbé  de  Lessay ,  et  Tautre 
à  Nicolas,  curé  de  Sainte-Opportune,  et  à  ses  successeurs. 

Le  curé  de  Sainte-Opportu&e  avait  dans  l'église  des  moines 
de  Lessay  un  autel,  établi  d'ancienneté,  mum  altare  constitu- 
tum  ab  antiquo,  qu'un  chapelain  desservait  au  nom  du  curé^ 
Un  font  baptismal  et  un  cimetière  y  étaient  attachés  pour  le 
service  des  paroissiens  du  bourg  qui ,  en  effet ,  se  trouvaient 
un  peu  éloignés  de  l'église  de  Sainte-Opportune.  Guillaume, 
évéque  de  Coutances ,  permit  l'établissement  d'une  chapelle 
qui  aurait  une  cloche  et  un  autel ,  et  dans  laquelle  le  prêtre. 


(1)  GoXl.  christ,,  totn.  xi,  col.  S70. 

(9]  Omnibus  factis,  interrogationibus  et  responslonibus  parUum  diligentcr 
auditis ,  inspectis  etiam  quibusdam  instmmenUs  et  prîTilegiis  ex  parte  die- 
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appelé  à  la  desservir,  pourrait  administrer  aux  paroissiens  les 
sacrements  de  l'église.  Voici  la  traduction  de  la  charte  qu'il 
donna  en  l'année  1337  : 

«  Guillaume  ,  par  la  miséricorde  divine  ,  évéque  de  Cou- 
tances,  aux  religieux  hommes  Tabbé  et  couvent  de  Lessay, 
salut.  Nous  avons  permis  de  bâtir  et  d'élever  une  chapelle, 
avec  une  cloche  et  un  autel,  en  l'honneur  de  la  sainte  Croix, 
pour  l'usage  des  paroissiens  de  Sainte -Opportune,  qui 
avaient  coutume  d'entendre  les  ofQces  divins  dans  votre 
monastère^  et  nous  donnons  aussi  au  curé  la  permission  et 
l'autorisation  de  célébrer  par  lui  ou  par  un  autre  dans  cette 
chapelle  l'office  divin  ,  et  d'administrer  aux  paroissiens  les 
sacrements  de  l'église.  En  foi  de  quoi,  nous  9,vpns  apposé 
notre  sceau  sur  les  présentes.  Donné  à  Saint-Lo ,  l'an  de 
Notre- Seigneur  m.  ccc.  xxxvii  (1337),  le  jeudi  d'après 
rAnnoncialion  (I). 

La  baronnie  de  ta  Haye-du-Puits  percevait  «  à  Sainte- 
Opportune  :  i  quartiers ,  ung  boissel  de  fourment,  au  prix 
de  4  sols  le  boissel,  le  quartier  46  sols  (3).  ** 

Pendant  Toccupalion  anglaise ,  Henri  V,  par  lettres-pa- 
tentes, données  au  château  de  Rouen,  le  8  mars  1420, 
accorda  à  Thomas  Jehan  et  à  Germaine,  sa  femme,  jurés,  la 
sergenterie  de  Sainte-Opportune  de  Lessay,  que  déjà  ils  dé- 
tenaient ,  dans  la  même  forme ,  aux  mêmes  charges  et  par 
hommage  (3). 

Il  y  avait  dans  la  paroisse  de  Sainte-Opportune ,  sergen- 
terie de  Lessay,  élection  de  Carenlan  ,  un  flcf  noble  nommé 
le  /tefde  Lepesse,  qui,  en  1789,  appartenait  à  Pierre-Casimir 
Sorin,  dont  la  famille,  anoblie  en  1484,  portait  d'argent  à 
trois  perroquets  de  simple.  On  trouvait  aussi  à  celle  époque, 
à  Sainte-Opportune,  François  Sorin,  sieur  de  Longpray  (4). 


lonim  abtMtis  et  conrenlus  prodacUs ,  legttimo  sapradictam  capellâm 

laiiclc  Maris  de  Landa  ad  supradiclos  abbatem  el  conventum  pertinere  nos 
deliberatione  el  consUio  per  deOnilivam  scntciUiam  ai^judlcavimus.  — Voir  le 
Carfutetre  de  Vabbaxje  de  Lessay, 

(1)  GeUe  charte,  qui  est  en  laiin,  est  extraite  du  cartolairedo  Lessay,  et 
nous  a  été  commuoiquée  par  M.  Dubosc,  archiviste  du  département. 

(2)  Annuaire  de  la  Manche,  année  1846,  pag.  456. 

(3)  Litteras  régis  habenl  Thomas  Jehan  et  Gcrmana,  uxor  ejus  Jurali,  otci 
ac  sergenlriam  de  Saint  Opportune  de  Lessay,  quam  idem  Thoma  et  Ger> 
mana  eoa  anie  diem  predictum  tenuerunt  et  possidebant ,  si  valorem  pre- 
diclom  non  excédant,  per  homagium«  etc.,  ut  supra.  Teste  regeapud  castrum 
nom  Bothomagi  yiii'*  die  marcii.  mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  Kormandie»  tom.  xxiii,  pag.  128. 

(4)  Oq  trouve,  eu  1789 ,  Pierre-SImon-Louis  Sorin,  sieur  du  Hommel,  à 
Mobec;  Jean-François  Sorio,  écuyer,  à  Saint-Mtchel-de-la-Pierre ,  et 
Jacqnea-François  Sorin,  sieur  de  la  Brélonniére,  écuyer,  h  Vcsiy. 
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*—  Tanneguy  Sorin,  né  au  commencement  do  xti*  siècle,  à 
Sainte-Opporlune  de  Lessay,  d'une  famille  noble,  ae  fixa  à 
Caen ,  où  il  fut  proftaaeur  en  droit  à  TUniversitô,  et  conseiller 
au  Présidial  de  cette  ville.  Il  a  donné  des  commentaires  sur 
plusieurs  titres  de  la  coutume  de  Normandie  ;  il  était  le  con- 
temporain du  célèbre  Charles  de  Bourgueville,  sieur  de  Bras, 
auteur  des  Recherches  et  antiquités  de  la  ville  de  Caen{i). 

Nicolas  Sorin  et  François  Sorin,  son  frère,  le  premier  d'An- 
goville-sur-Ay,  et  Tautre  de  Sainte-Opportune,  furent  reconnus 
nobles^  en  1634,  et,  comme  tels,  furent  exemptés  de  la  taille. 


Lbssat  Oourg  de).— Lessay,  E^i^quium,  Exaqueum. 

Ces  mots  latins  Exaquium,  Exaqueum,  exaquis,  paraissent 
indiquer  un  lieu  sorti  du  sein  des  eaux,  un  emplacement  que 
]es  eaux  auraient  d'abord  occupé,  mais  qu'elles  auraient 
ensuite  abandonné.  Ce  qui  pourrait  confirmer  cette  opinion, 
c'est  qu'on  voit  aux  environs  de  Lessay  des  terreins  humides 
et  marécageuse,  qui,  à  certaines  époques  de  l'année,  sont 
encore  couverts  par  les  eaux. 

L'église  de  Léssay  est  un  édifice  intéressant  de  l'époque 
romane.  Elle  offre  un  modèle  parfait  de  l'architecture  à  plein 
cintre,  et  les  caractères  de  cette  période  s'y  trouvent  forte- 
rneml  empreints.  La  forme  des  fenêtres,  la  proportion  des 
arcades,  la  simplicité  des  contreforts  et  des  colonnes,  les 
chapiteaux  avec  leurs  figures  grotesques,  tout  annonce  le 
temps  de  l'architecture  romane  dans  sa  pureté.  Les  modillons 
ou  corbeaux  qui  forment  un  des, caractères  les  plus  constants 
et  les  plus  apparents  du  style  roman,  se  remarquent  à  la 
corniche  des  murs  extérieurs,  ainsi  que  sur  les  quatre  façades 
de  la  tour.  Presque  tous  sont  à  figures  grimaçantes,  d'autres 
présentent  des  étoiles,  des  serpents  enlacés,  des  tètes  d'ani- 
maux. Quelques  moulures  en  forme  de  billettes  se  voient  aussi 
dans  le  chœur  et ,  à  l'extérieur ,  autour  des  fenétrea  qui 
éclairent  la  partie  orientale  du  sanctuaire. 

n  est  rare  de  trouver  une  église  aussi  ancienne,  aussi  vaste 
et  d'un  style  aussi  uniforme  que  celle  de  Lessay.  On  peut 
encore  la  citer,  aujourd'hui,  comme  un  modèle  de  cette  noble 
et  sévère  simplicité  qui  distingue  les  constructions  religieuses 
du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  et  qu'on  admire  surtout 
dans  la  nef  de  la  belle  basilique  de  Saint-Etienne,  à  Caen. 

Cette  église  a  la  forme  d'une  croix ,  dont  les  branches 
s*ltendent  du  nord  au  midi,  et  dont  la  tête  est  figurée  par  le 


(1)  Tolr  la  Origitkei  de  Coen/pàr  lluêU  évéqae  d* Afranches,  p«g.  61$. 


cbONir.  Elle  a  deux  bas-côlés,  qui  se  prolongent  parallèiemeni 
A  le  nef  el  au  chœur,  mais  s'arrêtent  lA  où  commence  la 
courbure  de  rhémicycle  du  sanctuaire.  Celte  disposition  est 
celle  de  presque  toutes  les  églises  du  xi*  siècle  en  Normandie. 

Le  chœur  s'ouvre  entre  deux  grandes  arcades,  surmontées 
de  fenêtres  à  plein  cintre  et  qui  font  partie  du  transept  ou 
croisillon,  et  ensuite  entre  deux  autres  arcades,  au-dessus 
desquelles  on  remarque  de  fausses  fenêtres  semi- circulaires, 
qui,  dans  le  xi®  siècle,  décoraient  souvent  les  murs  des  bAti«- 
ooents,  et  qu'on  peut  considérer  comme  l'origine  de  ces  gale-, 
ries  élégantes  du  xui^  siècle,  qui  ont  reçu  des  antiquaires 
anglais  le  nom  de  triforium.  A  Lessay,  ce  triforiûm  n'est 
ouvert  que  dans  les  deux  croisillons. 

La  nef  offre,  de  chaque  c^té,  sept  grandes  travées  ou  ar- 
cades cintrées  »  au-dessus  desquelles  existent  des  fenêtres 
superposées  :  le  premier  rang  se  compose  de  fenêtres  aveugles 
OQ  bouchées  ;  les  fenêtres  du  second  rang  servent  seules  i 
éclairer  l'église.  Les  plus  rapprochées  du  chœur  sont  triples 
BOUS  un  sral  cintre  ;  les  autres  qui  descendent  vers  l'occident 
oe  sont  plus  que  doubles  ou  géminées.  Les  fenêtres  du  bas*- 
côté  méridional  sont  cintrées  et  garnies  de  colonettes  ;  celles 
du  bas-cêté  nord  ont  été  refaites. 

Les  piliers  sont  formés  de  colonnes  engagées,  dont  les  cha- 
piteaux cannelés  ou  godronés  sont  couverts  de  gros  crochets, 
d'entrelacs,  de  fleurs,  de  torsades  et  de  figures  grimaçantes  ; 
leur  abaque  est  de  forme  carrée.  On  remarque  que  plus  ces 
chapiteaux  s'avaneent  vers  le  chœur,  plus  ils  sont  orne* 
mentes,  comme  si  l'on  eût  voulu  obéir  A  cette  pieuse  pensée 
que  les  parties  de  l'édi&ce  les  plus  voisines  du  sanctuaire 
doivent  recevoir  une  plus  riche  ornementation.  Les  piliers, 
vers  le  bas  de  l'église,  ne  sont  pas  tapissés  de  colonnes  ;  ils  ont 
la  forme  d'un  simple  pilastre,  et  paraissent  appartenir  A  une 
autre  époque;  mais  cette  différence  peut  provenir  de  ce  que, 
lors  des  réparations,  l'architecture  piHuitive  n'aura  pas  été 

Earfaitement  respectée.  Les  cordon^  ou  tores  se  rattachent  A  la 
ase  des  colonnes  par  des  pattes  ou  autres  appendices.  Plu- 
sieurs colonnes  ont  leur  base  taillée  en  chanfrein  ou  couverte 
d'une  série  de  petits  tores  et  de  xig?^s. 

Une  grosse  tour  carrée  s'élève  entre  chœur  et  nef.  Elle  est 
couronnée  par  un  déme  en  forme  de  cleche,  d'un  fort  mauvais 
goût.  Chaque  façade  est  percée  de  quatre  fenêtres  cintrées, 
ornées  d'un  cordon  avec  blllettes  et  figures  grimaçantes. 

La  porte  principale,  A  l'occident,  est  aujourd'hui  murée  ; 
la  porte  d'entrée  actuelle  est  ouverte  dans  le  mur  méridional 
de  la  nef.  L'ancienne  porte  A  l'extérieur  est  cintrée,  décorée 
de  colonnettes,  d'un  cordon  semé  d'étoiles  et  de  rinceaux 
que  H,  de  Caumont  signale  comme  très*  rares  dans  le  nord  de 
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la  France ,  tandis  qu'ils  sont  communs ,  au  contraire ,  dans 
l'architecture  romane  d'Outre-Loire.  Au-dessus*  sont  trois 
fenêtres  cintrées,  dont  une  de  plus  grande  dimension  est  su- 
perposée aux  deux  autres.  C'est  la  seule  partie  de  l'édiQce 
qui  soit  élégamment  ornée,  et  son  genre  d'ornementation  se 
rencontre  souvent  employé  dans  les  églises  du  Poitou. 

On  remarque,  à  l'intérieur  de  l'église,  dans  le  mur  sep- 
tentrional, une  porte  cintrée,  dont  Tarchivolte  est  garnie  d'un 
cordon  de  dents  de  scie,  et  qui  repose  sur  deux  télés  grima* 
çantes.  C'était  par  cette  porte  que  les  religieux  entraient  de 
leur  cloître  dans  l'église. 

Les  six  slalles,  placées  à  rentrée  du  chœur,  proviennent  de 
l'église  de  l'abbaye  de  Blanchelande.  Deux  d'entre  elles  sont 
couvertes  de  châsses  ogivales,  dans  lesquelles  on  ^oit  de  petites 
statues  sculptées  en  bois,  représentant  les  unes  des  évéques 
ou  des  abbés,  et  les  autres  des  moines.  Les  miséricordes  (<) 
de  quelques-unes  de  ces  stalles  reposent  sur  des  tètes  d'ani- 
maux. 

Les  deux  arcades  du  chœur  les  plus  voisines  de  l'autel  sont 
fermées  par  de  petits  murs  d'un  mètre  de  hauteur  environ. 
L'un  d'eux,  celui  vers  le  nord,  offre  des  arcalures  sous  les- 
quelles sont  placées  de  petites  statues.  Ces  arcatures  sont  à 
ogives,  et  leurs  rampants  sont  couverts  de  crochets.  L'autre, 
vers  te  midi,  ne  présente  que  de  simples  statues.  H.  de  Cau- 
mont,  avec  lequel  j'ai  eu  le  plaisir  de  visiter  l'église  de  Lessay , 
pense  que  ces  sculptures  proviennent  d'un  tombeau  détruit. 
On  compte  dix  statuettes  à  droite  et  huit  à  gauche.  Ces  sta- 
tuettes et  les  stalles  sont  du  xiv^  ou  du  xv®  siècle. 

Dans  la  nef  septentrionale ,  il  existe  une  pierre  tumulaire  , 
dont  l'inscription  a  disparu  sous  le  frottement  des  pieds; 
cependant,  j'ai  encore  pu  lire  ces  mots  :  Dame  de  Meautis. 
Sous  cette  pierre  reposent,  sans  doute,  les  restes  de  Jeanne 
de  Méautis,  femme  de  Guillaume,  sire  de  Bricqueville,  qui 
vivait  encore  en  1419.  On  remarque  sur  cette  pierre  plu- 
sieurs creux,  dont  l'un  a  la  forme  d'une  tète  et  l'autre  celle 
d'un  écusson.  Ce  petit  monument  funéraire  remonte  au  xv^ 
siècle.  On  sait  qu'alors  on  adopta  l'usage  de  former  la  tête, 
les  pieds,  les  mains  du  défunt  avec  du  marbre,  quelquefois, 
mais  plus  rarement,  avec  du  cuivre.  Les  incrustations  du 
tombeau  de  la  dame  de  Meautis  auront  été  mutilées  par  une 
main  cupide,  qui  aura  pensé  qu'elles  cachaient  peut-être  un 
trésor. 


(t)  On  nomme  misirieordé  Tespéce  de  console  placée  au>de»oo8  des 
slalles.  On  rappelle  aussi  pattanca,  è  cause,  sans  doutei  de  Tattitade  que 
prend  le  prêtre^  lonqa*U  se  sert  de  la  sttlle  le?ée. 
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Tai  relevé  sur  une  autre  pierre  tumuiaire  placée  a  rentrée 
de  la  nef  latérale,  vers  le  sud,  Tinscription  suivante  : 

CT  GIST RT.  BBLI6IBD8B     PBRSOIflIB. 

FBBBB.  BBRIfABD.  PQTIBB.  RBLIGIBYLX.  BT  CHANTBK. 

DB.  CBSTB.  MAISON.  BT.  PBIBYB.  DE.  BOLLBVILLB. 
N.  DB.  COYBCV.  QVh  DBCBOA.  LB.    13.  D'aPVRIL.  1623. 

On  remarque,  sur  cette  pierre,  un  écusson  chargé  d'une 
fasce  accompagnée  de  trois  croisettes.  Ce  sont  les  firmes  de  la 
famille  Potier  (I),  qui  porte  de  gueules,  à  la  fasce  dC argent, 
accompagnée  de  trois  croisettes  de  même,  deux  en  chef  et 
une  en  pointe. 

On  regrette  vivement  de  voir  un  ignoble  badigeon  salir  les 
cordons,  et  déshonorer  les  deux  principales  colonnes  du  chœur. 
Serons-nous  donc  toujours  affligés  par  toutes  ces  réparations, 
ces  prétendus  embellissements  qu'on  fait  dans  nos  églises,  sans 
goût,  sans  tact  et  sans  aucun  sentiment  du  beau  ni  de  Tart  ? 
Pourquoi  ceux  qui  sont  chargés  de  feniretien  des  églises 
s'adressent-ils  à  ces  artistes  ambulants  qui  ne  connaissent  que 
les  couleurs  vives,  et  font  des  peintures  ignobles  qui  sont  une 
preuve  de  leur  ignorance  de  Tart  qu'ils  prétendent  exercer  ? 
Ne  voit-on  pas  qu'on  enlève  ainsi  à  nos  temples  cette  noble 
grandeur,  cette  sévère  simplicité,  si  bien  en  harmonie  avec 
leur  destination  religieuse  !  Au  surplus,  cette  église  est  loin 
d'être  tenue  convenablement  :  on  parait  môme  ne  rien  faire 
pour  son  entretien  et  sa  propreté. 


(1)  Dom  Bernard  Potier  appartient  à  la  famille  Potier,  dont  plasieurs 
nembres  flgurent  è  Tarticle  Courey,  {Annuairt  de  la  Manche,  année  1859, 
pag.  656).  Jo  dota  faire  à  cet  arUcle  l'addition  suivant»  : 

«  D'après  un  état  dressé  en  165i,  il  y  avait  à  Gonrcy  trois  fiefs  nobles  :  le 
fief  de  l'Evéque,  affermé  650  livres,  y  compris  les  dîmes,  et  les  flefsdeCoyroy 
et  de  la  Haulle,  sur  lesquels  existaient  deui  moulins,  dont  Tnn  banal.  Leur 
revenu  était  de  400  livres. 

D  Le  flef  de  Courcy  appartenait,  dés  le  commencement  da  xYi*  sièele,  &  la 
famille  Potier  :  Pierre  PoUer,  écuyer,  sieur  de  la  Vallée  et  de  Boisroger, 
qui  avait  épousé,  en  1480,  Jeanne  de  Gampserveur,  acquit  ce  fief,  par  con- 
trat du  3  juillet  1512,  de  Jean  et  Raoul  dits  du  Quesne,  avec  toutes  les 
libertés,  dignités,  franchises,  etc.«  qui  en  dépendaient.  A  sa  mort,  il  laissa 
deux  fils  :  1"  Jacques,  qui  rendit  aYen  en  1541,  au  roi  François  l*',  pour  le 
fief  de  Boisroger  (1)  ;  a*  Guillaume,  qol  épousa  Radegonde  Le  Gonrt,  et  qui 
obUnten  1539  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  par  lequel  le  droit  de 
patronage  de  Téglise  de  Courcy  lui  fut  reconnn  contre  l'évéque  de  Cou- 
tances  ;  on  voit  son  écusson  chargé  d'une  fasce,  accompagnée  de  trois  erot" 
selles,  sculpté  sur  les  arceaux  d'une  voûte  de  la  chapelle  nord  de  cette  église* 

9  Engnerrand,  fils  du  précédent,  rendit,  en  1550  et  en  1569,  avea  du  flef 
de  Courcy  aux  évéques  de  Cou  tances,  à  cause  de  leur  baronnie  de  Sainl-Lo« 
Les  Potier,  à  raison  de  la  vavassorie  du  Pare,  devaient  de  plus  à  cbaque 

(i)  Voir  Àwm4re  de  la  Memc'he,  année  16»,  pag.  688. 
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^.'église  de  la  paroiase  actuelle  de  Lessay  est  celle  de 
Tabbaye  :  la  suppression  de  cet  établissement  religieux  lais- 
sant son  église  sans  destination,  on  profita  de  cette  circon- 
stance pour  y  transférer  le  titre  paroissial  de  Sainte-Oppor- 
tune dont  fégiise,  trop  éloignée  du  centre  de  la  population, 
ne  tarda  pas  à  être  démolie.— L'église  de  Vabbaye,  quoique 
sa  construction  ait  été  terminée  plus  de  cent  ans .  après 
qu'elle  eut  été  commencée,  est  cependant  d'un  style  uni- 
forme :  le  plan  primitivement  arrêté  ne  parait  avoir  éprouvé 
aucune  variation  pendant  ce  long  laps  de  temps. 

Les  auteurs  du  Gallia  chrisliana  ont  donné  à  penser  que 
Pierre  Le  Roy,  abbé  de  Lessay  en  1385.  avait  commencé 
la  construction  de  l'église,  ecclesiam  inchoasse  dicitur  (1), 
et  que  Guillaume  de  Guéhébert,  qui  gouverna  l'abbaye,  depuis 
44S3,  jusqu'en  4440,  l'aurait  achevée  :  Basilicam  absoloit  (2); 
mais  ils  auraient  évtdemmment  commis  une  erreur  :  la  seule 
inspection  du  monument  suffit  pour  être  convaincu  qu'ils  n'ont 

fm  entendre  parler  que  des  réparationa.  On  sait«  en  effet,  que 
'abbaye  de  Lessay  et  son  église  eurent  beaucoup  à  souffrir  des 
ravages  que  les  Anglo-Navarrois  firent  dans  le  pays,  notam- 
ment de  ceux  que  les  troupes  de  la  garnison  de  Saint-Sauveur- 
le- Vicomte,  que  commandait  Geoffroy  d*Harcourt.  exercèrent 
en  l'année  1 3o6.  Les  réparations  que  Ton  commença  sur  la  fin  du 
règne  de  Charles  V,  que  l'on  continua  sous  celui  de  Charles  VI, 
et  qui  furent  terminées  à  l'époque  de  l'occupation  anglaise, 
furent  exécutées  avec  tant  de  soin  et  tant  de  goût  qu'on  a  pu 
facilement  les  confondre  avec  le  travail  des  constructions  pri- 
mitives. Les  principales  réparations  se  remarquent  à  la  voûte 


éréque  de  Cootaocet,  Ion  ëe  sa  première  entrée  dana  sa  Tille»  épiscopale  : 
u  une  paire  de  cousleauii,  quatre  fers  k  cheral  el  les  cioos  à  les  eiouster  (1).» 
—  De  son  mariage  avec  lacqueline  Le  Tellier,  dame  de  Trssj,  Bogaerrand 
laissa  entre  aotres  enfants  :  1*  Pierre,  qai  soit;  S*  Bernard,  religieux  béné- 
dicUn,  dont  nous  venons  de  rapporter  Tépitaphe. 

»  Pierre  PoUer  épousa,  en  1597,  Catherine  Adam,  dame  de  la  HauUe  :  de 
et  mariage  sorUt  Pierre,  iienr  de  Gourcj  et  de  la  Haulle,  qui  fut  maintenu 
dans  son  ancienne  noblesse  par  arrél  de  la  cour  des  Aides  de  Rouen,  du  19 
décembre  1634* 

»  René,  son  fils,  rendit  foi  el  hommage  au  roi  le  9t  Janvier  tSSI,  i  raison 
du  flef  de  Condran  en  Heuguevllle,  comme  héritier  de  Madeleine  de  Chan- 
leioop,  sa  mère  (fl).  -^  Enfin  Léonor-Plerre,  arriére-peltt-flls  de  René  el 
d'Elisabeth  Le  Carpentier,  comparut  au  mois  de  mars  17S0,  comme  seigneur 
de  Conrcy  et  de  la  Haulle,  è  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  de 
Cotenlin.  »  ^ 

(I)  GaU.  ehriêt,,  ton.  ii,  col.  9i0. 

(%)  Galh  ehriiL,  tom.  »,  col.  910. 

(I)  Registra  des  pieds  ^  gages  pMges  de  Courcy,  liasse  61  de  l'invcnUire  des 
«rcbives  de  révéche  de  Coatances. 
«k  W  Yolr  iiMMtfire  de  la  Mmmh»,  année  fm,  pab.f». 
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de  là  nef,  où  Fon  vetl  plusieurs  éonssons,  qui,  sans  doute, 
sont  ceux  des  abbés  qui  les  firent  exécuter»  ou  peut-être  aussi 
ceux  des  bienfaiteurs  de  l'abbaye  (1). 

ÂBBATB  DE  Lbssat.— Vors  la  fin  du  x®  siècle,  un  sentiment 
de  douleur  s'empara  de  tous  les  esprits,  et  une  terreur  indicible 
se  répandit  au  sein  des  populations.  Des  prophéties  circulèrent 
dans  les  cités  et  dans  les  manoirs,  sur  la  Un  prochaine  du 
inonde,  qui  ne  devait  pas  vivre  au-delà  de  mille  ans  ;  mais, 
quand  les  temps  marqués  pour  ce  grand  catadisme  se  furent 
écoulés,  sans  que  le  Seigneur,  aux  yeux  itincelante  de  colère, 
eût  appelé  toutes  les  âmes  à  son  jugement,  aussitôt  les 
hommes  passèrent  de  la  tristesse  à  la  joie,  et  s'abandonnèrent 
à  des  sentiments  d'allégresse  et  de  bonheur.  Alors,  les  fonda- 
tions pieuses  furent  regardées  comme  le  plus  sûr  moyen  de 
se  rendre  agréable  à  Dieu,  et  de  lui  prouver  sa  reconnaissance. 
Partout  s'élevèrent  des  églises  et  des  abbayes  ;  les  rois  et  les 
princes  donnèrent  l'exemple  ;  les  barons  et  les  grands  vassaux 
les  imitèrent.  Chacun  s'empressa  de  prévenir  les  autres  dans 
raccomplissement  des  bonnes  œuvres,  et  de  se  surpasser  digne- 
ment par  ses  libéralités  et  ses  riches  constructions  religieuses. 
«  Il  n'était  pas  un  homme  puissant  qui  ne  se  crût  digne  de  la 
w  dérision  et  du  mépris  de  ses  semblables,  s'il  n'entretenait 
n  convenablement ,  dans  ses  domaines ,  des  clercs  ou  des 
•t  moines,  pour  y  former  la  milice  de  Dieu  (S).  »  N'était-ce 
pas  d'ailleurs  un  moyen  de  s'immortaliser  aux  yeux  des 
hommes  ?  Une  église  bâtie,  une  abbaye  fondée  et  richement 
dotée,  assuraient  aux  bienfaiteurs  la  faveur  des  religieux  qui, 
dans  leurs  écrits,  leur  donnaient  des  éloges ,  et  s'engageaient 
à  prier  pour  eux  et  pour  les  leurs,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles.  Ainsi,  les  hauts  et  puissants  barons  fondaient  des 
abbayes  ;  d'autres  seigneurs  moins  opulents  bâtissaient  et 
dotaient  des  prieurés,  ou  même  donnaient  seulement  la  dîme 
de  leur  fief,  ou  des  rentes,  chacun  enrichissant  les  maisons 
religieuses,  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  C'est  ainsi  encore 
que  nos  guerriers  normands,  et  leurs  pieuses  compagnes,  éle- 
vèrent en  Normandie,  en  moins  de  trois  siècles,  notamment 
sous  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant  et  pendant  celui 
de  ses  trois  fils,  Guillaume,  Robert  et  Henri,  plus  de  deux 
cents  églises  ou  monastères,  et  exécutèrent  ces  grandes  fou- 


(i)  lUêmoins  de  la  SœUU  du^  Antiquaifu  de  Normandie,  tom.  ii, 
pag.  ST. 

(S)  CmuqQiique  opUmatom  cerUtiat  in  prcdto  stio  ecclesias  sdiflcare,  et 
moMOhfM  «lai  pro  se  Deum  orareol  rebas  luis  locuplèUire.  Voir  GaUlaoïne 
de  lamiéges,  de  Geêîis  NormannorMtn,  Hb«  vt,  cap.  SS.— Orderic  Vital, 
BiêMre  de  Normandie,  Ut.  m. 
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dalions  religieuses  ;  et  cependant  ils  bâtissaient  ces  redoit- 
iables  forteresses  dont,  aujourd'hui,  nous  n'admirons  plus  que 
les  ruines,  maïs  qui  contribuèrent  à  distinguer  notre  beau 
pays,  et  ont  fait  appeler  la  Normandie  la  terre  classique  des 
églises  et  des  châteaux. 

C'est  à  cette  époque  de  ferveur  et  de  piété  que  nous  devons 
ces  merveilleuses  basiliques,  ces  monuments  si  grands  et  si 
poétiques.  L'histoire  nous  apprend  que  c'était  en  chantant  des 
cantiques  et  des  hymnes,  que  nos  aïeux  bâtissaient  ces  églises, 
si  remarquables  par  leur  nouveau  style  et  leurs  belles  propor- 
tions ;  élevaient  ces  tours  aux  flèches  pyramidales,  comme 
s'ils  eussetit  voulu  leur  donner  pour  mission  de  porter  au  ciel 
Thommage  de  leur  foi,  l'expression  de  leurs  prières  et  de 
leurs  vœux. 

Ce  fut  dans  ces  grands  jours  d'enthousiasme  religieux,  qu^â 
Lessay,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Opportune,  à  quatre  lieues 
de  Coutances  et  autant  de  Saint- Sauveur-ie- Vicomte,  à  peu 
de  dislance  de  la  mer  et  sur  la  rivière  d'Ay,  en  l'année 
1056,  suivant  les  uns,  1064,  suivant  les  autres,  s'éleva  un 
monastère  de  l'ordre  de  saint  Benoit,  consacré  à  la  Sainte- 
Trinité. 

Cette  abbaye  eut  pour  fondateurs  les  puissants  seigneurs  de 
la  Haye-du-Puits.  Richard  Turstin  ou  Tustin-Haldup,  vicomte 
de  Cotentin,  et  Anna  ou  Emma,  sa  femme,  fondèrent  cette 
maison  religieuse,  d'après  les  conseils  et  les  inspirations  du 
célèbre  Geoffroy,  évoque  de  Coutabces,  et  de  l'assentiment 
de  Guillaume,  duc  de  Normandie. 

La  charte  de  fondation  indique  toutes  les  concessions  et 
tous  les  bénéfices,  dont  la  munificence  des  fondateurs  dota  ce 
nouvel  établissement  (1). 

Ils  lui  donnèrent  des  églises,  des  mesnils,  des  bois,  des 
forêts,  des  terres  incultes  et  des  terres  cultivées,  des  moulins 
et  les  eaux  destinées  à  les  faire  mouvoir,  des  pêcheries  et  des 
salines,  des  dîmes,  des  droits  de  passage,  de  pâlurage,  ainsi 
que  le  droit  de  prendre  du  bois ,  dans  leurs  forêts,  pour  les 
réparations  des  bâtiments  du  monastère  et  les  besoins  des  re- 


(\)  Celte  ctiarte.  dont  Je  dois  la  commaQicalion  à  Tobligeance  de  M.  Du* 
bosc,  archiviste,  eiitte  en  original  dans  les  archives  du  département  de  la 
Manche. 

o  Qaoniam  qu»  videnlur  temporalla  sunt  qas  autem  non  videntar  «leroa 
0  ut  de  vislbilibna  ad  invisibllia  de  temporaiibns  ad  eterna  bona  perteni- 
»  rent;  Eicardas  qui  rocator  Torstinus  Haldop  cum  Anna  uxore  sua  Ead^H 
n  que  fiiios  eoram  in  honore  summe  et  individae  Trinitatis  et  sancle  Maris 
»  Yirginis  aMXdesiam  fleri  constitaerunt  GaufridLconsilio  constantiensis  epis- 
»  copl  Willelmiqne  Norroanorum  principis  permissione  in  constanUensI 
»  pago  In  villa  que  dicitnr  sancle  Oportane  in  qua  regulariter  Deo  servireat 
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ligieux.  C'est  ainsi  qu'ils  lui  donnent  ce  qui  leur  appartient  à 
Sainte-Opportune  et  dans  les  mesnils  qui  en  dépendent,  ce 
que ,  dans  un  lieu  nommé  Favières ,  a  détenu  Adelaïs  de 
Baupte,  le  bois  des  Castiauœ,  la  part  qu'ils  avaient  à  Urville, 
à  Angerville,  et  dans  les  autres  manoirs  qui  leur  appartenaient 
à  Urville;  —  leur  part  dans  l'église  de  Saint- Georges  de  Ton- 
oeville,  avec  les  dimes  et  autres  revenus  de  cette  église;  — 


»  moDachi  que  alleri  non  subicerelar  abbatie  deditqoe  UU  ecelesie  ad  viclam 
0  de  rebos  suis  fillusque  ejus  Eudo,  alIquaDtalum  aoiil  post  morlem  patris, 
»  Que  autem  dederlut  hac  sunt  ia  villa  que-  appellatar  saocte  Oportune  lo 
»  qua  sila  est  eadem  ecclesia  ei  io  maiSDill»  que  ad  illam  Tillam  pierUnebani 
»  dederunt  parlem  suam  ia  ecclesiis  in  silvis  in  terris  fructuosis  et  infructuo- 
j»  sis  in  aquis  In  niolendlnis  in  piscationibus  in  sallnis  et  in  villa  que  vocatur 
»  Fanulliris  dederunt  parlera  quam  ibi  tenuil  AdelaU  de  Batte.  Silvam  de 
»  Catis  et  terram  laboriosam  et  inlaboriosam  et  molendinum  cum  aquis  et 
j»  ea  que  ad  supradictam  silvam  perlinebant  sicuU  habebant.  Et  illam  partem 
»  quam  habebant  in  Urmiviliam  et  in  Augarviilam  et  in  aliis  maisnillis  que 
»  ad  Urmiviliam  perttnebant  in  ecdeslam  in  silvis  in  terris  fructuoeis  et  in- 
p  fructuosis  in  pratis  in  aquis  in  piscationibus  et  partem  quam  babebat  in 
»  ecclesiam  sanctl  Georgii  que  sila  est  in  Tuinmavilia  cum  rectis  decimatlo- 
»  nibus  et  cum  aliis  rébus  que  ad  illam  aftcclesiam  pertinebant  fe  lucriset  de 
n  aliis  eiitibus  de  illo  manere  el  ad  Longam  famam  terram  ad  unam  carrucam 
»  el  rectas  deciroationes  detucris  et  de  omnibus  suis  eiiiibtis  et  ncclesiam  de 
o  Cuneis  cum  reetls  decimatlonibus  et  aliis  rébus  que  illi  «cdesie  perlinebant 
»  et  de  omnibus  exitibus  de  iiio  manere.  Et  terram  ad  unam  carrucam  el 
»  uniim  vavassorem  cum  hoc  quod  tenet  in  eadem  villa  et  in  Bosa villa  que  est 
»  io  piano.  Et  in  Apamvillam  et  In  Osvlfivillam  et  aliis  maisnilis  que  ad  Apam- 
o  villam  perUnebanl,  omnem  partem  quam  ibi  babebanl  in  occlesiam  et  In 
»  silvis  terris  lucrosis  et  inlucrosls  in  pratis,  in  aquis,  in  piscacionibus,  et 
»  duas  dimidias  piscarlas  in  aqua  Unva  Juxla  Hulmum.  Et  de  «cclesia  beati 
»  Georgii  illam  partem  que  babebant  cum  omnibus  consuetudinibus  sibi  per- 
A  tineotibus,  el  «cclusiam  de  saneia  Svsanna  cum  consuedudinibus  sibi  per- 
»,  tinentibus  et  de  lecclesla  beati  ilerblandi  illam  partem  quam  ibi  habebant. 
»  Et  de  foresta  illorum  de  Balteis  omnes  alias  œcclesias  et  rectam  decimaclo- 
)»  nem  intra  parcum  el  extra  lllius  foreste  de  pasnagiis  et  de  veiculo  et  de 
»  venalione  el  de  omnibus  lucris  que  ibi  facla  sunl  au£  facienda  erunt  et  de 
»  moleodlnis  et  de  piscariis  et  de  aliis  omnibus  exitibus  et  Intra  parcum  et 
»  extra  rectam  decimacionem  de  omnibus  nutrimentis  que  ibi  nutrientur  et 
»  de  bis  que  ab  illis  exierinl  ;  el  extra  parcum  omnibus  monachorum  bestiis 
»  et  pastum  porcorum  omnium  et  pasluram  besliarum  Tamulorum  cuslodien- 
»  tiom  pecora  monachorum.  Et  si  intra  parcum  miltenlur  porci  ad  pastum 
»  habeant  monachi  in  codera  parco  cenlum  porcos  a  feslivitate  beati  Martini 
»  nsque  ad  quadragesima  quietos.  El  si  ibi  non  miltenlur  porci  de  foris  ad 
»  pasnagium  tamen  habeant.  quinquaginla  quietos  usque  ad  supradictum 
»  terminum.  El  de  omnibus  sdificiis  intra  parcum  vel  extra  que  facta  sunt 
»  aut  facienda  erunt  rectas  decimaciones  et  extra  parcum  materiem  ad 
»  omnia  ediflcia  ecclesie  et  ad  domos  monachorum  et  ad  omnia  sua  necessaria 
]>  et  ligna  focorum  In  eadem  foresta  de  Ballis ,  atque  custodibus  pecora  mo- 
»  nachoroffi  extra  parcum  mortua  ligna  silvarum  ad  necesaitatem  ignium  et 
»  materiem  ad  omnes  domos  illorum  iusiaurandas  atque  raslauraodas  et  de 
»  illa  foresta  dederunt  ascdesie  per  iilum  locum  per  quem  intrat  carraria  de 
1»  Astelia  in  boscum  recte  usque  ad  spinam  de  Monte  Castro  et  de  ha&supra> 
»  dicta  divisione  illam  forestam  que  est  deversus  Geri villam  per  taies  divisiones 
9  per  quaies  tenebant  contra  sues  participes  in  silvis  in  terris  frucinosia  et 
»  înfroGtiio^  in  aquis  slcuU  tenebantt  Et  terram  triam  famuloram  in  Baltis 
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l'ègUte  «le  Coigny,  a^ec  aet  dîmes  eC  eetle  des  revenus  de  leur 
manoir  ;  une  terre  à  nne  eharrue  ,  el  un-  vavassenr,  avec  ee 
qu'il  tient  à  Coigny  et  à  BeuEeviUe-au-Plain  ;  —  ce  qu'ils 
étaient  à  Appevlile^  à  Oseville,  et  dans  leurs  autres  manoirs 
dépendant  d'Appeville  ;  —  leur  part  avec  tous  leurs  droits  dans 
l'église  de  Saint-Jores  ;  «-*  celle  de  Sainte-Susanne  avec  leurs 
droits  ;  —  l'église  de  Créances ,  avec  ses  dimes  et  tout  ce 


B  scHkel  Uifeiioli  «t  Witfnaodi  porcarii  el  Saraceai  qaam  leBoaraol  ab  eU 
»  et  reclas  decUnaeioBef  de  ma  parla  do  manere  que  appeHatar  Plciiaia  el  de 
w  omailNM  exitibet  illim  nymereeC  ecdeiianB  de  Crieocif  eem  reelif  décime* 
»  tioDibui  et  ciiBi  onaaibes  aliis  rebes  que  ad  illaoi  pertioebaol  eC  ttooni 
9  Tavascorem  euro  sua  terra  el  in  eadem  villa  terrain  ad  doat  carroeu  el  trea 

•  laUoas  et  unam  piscariam  in  narl  et  terram  duarum  bercariaram  qoani 
»  paaloref  tenent  propler  servidum  ovium  et  lei  auburbanos  cnnualodiitilUs 
»  que  ibitembanl.  Et  boc  onme  dederual  cnni  teloniis  el  cum  aliû  emoibaa 
»  coMoetudinibufl  ilcuti  babebanlei  decineai  teienii  ejudeoi  ville  el  ferie  ei 

•  de  omaibus  eiltibos  illlai  ville  el  dedmen  de  Cbivilliaeo  et  de  parce  qood 
»  aedet  in  eadem  feresta.  De  pasnagio  de  vebicalo  de  venallone  et  de  lueric 

•  que  ibi  anal  et  foeta  erunl  et  de  omnibus  aliis  exitibua  iili«s  foresle  el  fiarci 

•  rectam  dec|f»aliene«  el  decimaai  de  natrinealis  el  detolii  exilibos  lllonua 

•  nntriroenloruni  que  in  eadem  sitva  et  in  parce  ernnt  facta.  El  ai  in  parco 

•  milleniur  porc!  de  forts  causa  paslionis  monaebi  habeeni  a  fesUviiale  bcali 

•  Martini  nsque  ad  quadrafpesiroa  cenlura  perces  sine  pasnagio  el  êi  ibi  non 

•  mlltenittr  porci  de  foris  causa  pastionia  tamen  babeani  monaebi  Ibi  a  fesli- 

•  vitale  eadem  usque  ad  supradielum  lermlmun  L.  qaielos,  et  babeani 
»  consoetudinem  omnia  perce  menacliorum  femoiommque  auoraro  eiIra 
»  parcom  el  declmam  metendlni  de  Foiliiata  el  de  piscariis  el  «cdetiam 
»  Mincti  Georgii  de  Roca  rum  rectis  declmatlonibus  et  cam  aliis  rébus  qac 
B  illi  flKdesie  pertIndMnl  et  terram  ad  unam  carracam  ad  montcm  Catonem 
»  et  decimam  molendini  et  piscariarum  el  de  omnibus  aliis  eiitibus  illioa 
»  manere*  Et  eccleslam  de  Argenceio  cam  decimaUonlbus  et  cam  aliis  rebaa 
a  que  iili  «cdesie  pertineliant  et  rectas  d^imationes  de  omnibus  eallibna 

•  manere  illiua  el  terram  ad  daas  carrocas  et  saam  parlem  de  eodeaia  sancU 
»  Pbilippl  de  Valseio  cum  tali  rectitndine  qnalis  perllnebat  illi  SBCCIesie.  Ei 

•  alias  res  qaas  Hugo  de  Yalseio  lenuit  ab  ille  hi  eadem  villa.  El  de  eedesia 
»  «aacie  Marie  que  est  in  villa  que  appellatar  Merdigaell  saam  partem  cum 
e  tali  rectitudine  qualis  pe rtinebal  illi  scclesie.  El  hoc  qnod  Icauil  Hago  de 
»  Yalseio  In  eadem  villa  ab  eo.  El  saam  parlem  qaam  babebat  in  «edesia 
e  de  Coisneriis  cum  rectis  decimationlbos  et  cum  aliis  rébus  que  pertiaebani 

•  iili  «cclesie.  El  ia  eadem  villa  terram  ad  unam  carrncam  et  rectas  ded- 
a  matioaes  de  omnibus  suis  exitibus  de  illo  manere.  Hoc  eliam  aanaerani 

•  preCitns  Turstlnus  «t  Eudo  fillus  ejus  ut  si  quis  saoram  se  rlveaUbaa  aul 
a  post  mortem  suam  aKqaid  de  terra  eue  loco  suprascriplo  dare  volaertl 
»  aallo  modo  impediatur.  Eidem  autem  Eadoni  petenti  cencaasit  aupra- 
»  didus  Bpiacopus  ut  si  qnid  famnil  loci  ia  dmeterio  ipstus  ecdea(e  ad- 

•  misserini  monadiorum  »it  quicqaid  emen<lationis  fneril.  Aanuil  etiam  idem 

•  eplacopos  qeaiioas  ab  ottcio  divino  lucos  non  probibealor  propler  ca^|as- 
B  quam  delictum  aisi  solius  abbalis  si  umen  lalis  faerlt  al  sabdi  aalaatia- 
B  hcere  rediiadlnl  nduerk.  Addidit  eliam  hoc  Idem  epfacepas  ^aaliana  ab 
B  omnl  seaatu  absolata  et  ab  emiii  alla  consueladinaria  re  quiela  in  perpeloam 
»  haberetur.  Necessaria  qnoque  hulc  ecdesie  que  epiaoepali  aieri  eonvealanl 
B  absqae  precio  adimplere  pronllsil  steuli  aine  pecuaia  leeepli.  f  Sl«aam 
B  régis  WIN.  f  Sigaum  regine,  f  Slgaam  EaldaiBi  EsaeeeaUe  vicaaemiUs. 
B  j-e.  Micbaelia  epiacepi  abdncensis.  f  S.  Pétri  affcbidlaeeai.  f  Sigoam 
B  Laaftand  caaturieaais  archiepiseepi.  f  «igaum  ftodbcftf  de  Bdtomeale. 
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Qtti  en  dépendait  ;  nn  vavaMeor  avec  sa  terre  ;  dans  le  iBème 
lien,  une  terre  à  deux  cbarrueSt  trois  salines  et  une  pteberia 
dans  la  mer  ;— la  dlme  du  marehé  et  de  la  foire  de  Créanees^ 
celle  de  Cavilly ,  la  dime  du  moulin  de  la  Feuilite  et  de  ses 
pêcheries;  —^  réglise  de  Saint-6eorges-de-la*Roque,  avec  ses 
dîmes  et  ses  droits  ;  —  une  terre  à  une  charrue  &  Montchaton, 
avec  la  dime  du  moulin,  des  pêcheries  et  de  tous  les  autres 
revenus  de  leur  manoir  ;  —  l'église  d'Argancby  (I)»  avec  les 
dîmes  et  tout  ce  qui  appartenait  à  cette  église ,  avec  la  dime 
aussi  de  tous  les  revenus  de  leur  manoir;  —  une  terre  &  deux 
charrues  et  leur  part  dans  Téglise  de  Saint-Philippe  de  Vaus- 
sieux  (2)  ;—  leur  part  dans  réglisa  de  Sainte-Marie  de  Har* 
tragny  (3)  ;  —  tout  ce  que  Hugon  de  Vaussieux  avait  tenu  ft 
Vaussieux  et  à  Martragny  ;  —  leur  part  dans  Téglise  de  Cois« 
nières  (4),  avec  les  dîmes  et  tout  ce  qui  appartenait  à  cette 
église.  Cette  charte  Ait  signée  par  Guillaume  le  Conquérant» 
sa  femme ,  ses  fils  Henri ,  Guillaume  et  Robert  ;  par  les 
évêques  d'Afranches,  de  Bayeux  et  de  Coutances  ;  par  Lan- 
franc ,  archevêque  de  Cantorbery  «  Robert  de  Beaumont, 
Hugues  de  Grentemesnil,  Anselme,  abbé  du  Bec,  Onfroy  de 
Bohon ,  Guillaume  du  Plessis ,  Guillaume  d'Aubigny,  Renaud 
d^Orval,  Raoul,  vicomte  de  Bayeux;  Robert  de  la  Haye,  Raoul 
de  Gorges,  Guillaume  du  Hommet  et  Mathilde,  sa  femme  ; 
Guillaume  de  Lestre,  Geoffroi  de  Fierville,  Robert  des  Mou- 
tiers,  et  plusieurs  autres. 

La  charte  que  nous  venons  de  rapporter  avait  besoin,  pour 
être  validée,  de  recevoir  la  sanction  royale.  Cet  acte  solennel 


»  t  Slgomn  RoberU  comills  aUi  régit  WiUelmi.  f  8.  GsMlHdl  apiwo|N 

»  CoosUnUeiuU.  f  8.  Normani  archidlaconi.  f  Sigoam  R f 

»  Signam  Hagonisda  GrentemaiinUlo.  f  Signom  Ricardi  «piieopi  Raiocenfis. 
»  f  Signam  Jobannls  fiUt  ^asdem  b.  epiicopi.  f  8.  Aoselmt  abbaUl  becaasis. 

»  f  8*  Huinrrldl  deRobon.  f  W.  de  Plaiteii  f  8.  Rob., baimo 

»  f f  Signom  Tbome  EbttraeeDsia  arcbiepîMopi.  f  Sigoam  Rieardi. 

•  f  Signom  Heodonis.  t  Signom  iolios  ConstanlieDtls  accleiie  con?entui, 
s»  f  8.  W.  de  Albioeîo.  -f  Signam  Henriei  filil  regig  Wii....  fSfgnom  oioris 
»  Heodoois  Blorielis.  f  S.  Reginaldi  de  Aoreanlle.f  Btoel.  f  8.  Ranolfl  ?ice- 

»  comilis  Raiocarom.  f  S.  Hogonis  abbaiii  de  Cer f  Signom  Osmoodi 

»  Seiiberiensisepiacopi.  fS.  Ricardi  fllilTheodertci.t8.RobertideHata...  . 
»  f  Signam  Walcbeiini  Wintonienafg  epiaeopi.  f  Signam  Odonis  baioeentii 
»  epiecopi.  f  Signom  Rob«rU  comiUi  Mooritonieniifl.  f  Signam  Ranolfl 
»  Ticeeomitii  Raiocarom,  f  Signom  de  Gorgis  Radolfi.  f  8.  VITilielmi  fliti 
»  régie  W.  f  Signom  WiUelmi  de  Homei.  f  Signnm  Malhiidit  oiorig  cjoi. 
»  f  Signam  Nigeili  Forsart.  f  Signom  Roged  plUflni.  f  S.  Roberti  de.«... 
»  t  Signom  WiUelmi  de  Lestra.  f  S.  Gaafridi  de  FeroTilia.  f  S.  RoberU  de 
»  Monaateriifl.  f  Signom  Gaofridi  fliil  Rialoaia.  f  Signom  WalterU  Broc 

•  railiUs  Ranalfl  Ticecomitis.  f  S.  Nigelll  fliii  Serlonis.  > 
(il  Diooéee  et  canton  de  Rayêoi. 

(s)  Diocèse  de  Bayeos,  canton  de  GrenUy. 

(S)  Dioeéfe  de  Reyeoi.  canton  de  Crenlly. 

(4)  AbJoord*but  AnctoviUê,  diocèse>de  Rayeui,  canton  de  Caotneat» 


—  si- 
se passa  à  BonneviUe,  apud  Bonam  villam,  en  rannée  4080, 
en  présence  de  ia  reine  Mathilde,  de  ses  Bis,  de  Tarchevéque 
de  Rouen,  de  Geoffroy,  ôvèque  de  Couiances,  et  da  plusieurs 
autres  prélats  et  barons. 

Les  fondateurs  voulurent  que  leur  monastère  fût  indépen- 
dant, et  que  les  religieux  qu'ils  y  appelleraient  afin  de  des- 
servir leur  église,  ne  fussent  soumis  à  aucune  autre  abbaye  (1  ). 

La  parenté  assez  rapprochée  des  barons  de  la  Haye-du- 
Puits  avec  le  duc  Guillaume,  les  domaines  fort  étendus  qu'ils 
possédaient  en  Normandie ,  les  grandes  concessions  qu'ils 
obtinrent  en  Angleterre,  après  la  conquête,  leurs  alliances 
avec  les  premières  familles  du  pays,  furent  autant  de  circons- 
tances qui  contribuèrent  à  enrichir  rétablissement  religieux 
de  Lessay,  et  à  lui  assurer  d'immenses  dotations.  Quelques- 
uns  des  seigneurs  qui  firent  à  cette  abbaye  des  donations  et 
des  concessions,  se  montrèrent  si  généreux  que  leurs  fiefs  en 
perdirent  de  leur  importance  primitive. 

La  charte  de  fondation  et  les  plus  anciennes  chartes  de 
l'abbaye  de  Lessay  furent  revêtues  de  la  signature  des  plus 
illustres  barons  Normands  et  Anglo-Normands.  C'est  ainsi 
qu'on  y  voit  figurer  les  Saint-Jean,  les  de  la  Haye,  les  Bohon, 
les  Especk,  les  d'Aubigny,  les  Bricqueville,  les  Rogeiide  Beau- 
mont,  les  Robert  de  Monlbray,  les  Roger  de  Montgommery. 
On  y  lit  aussi  les  noms  de  Feugères  et  de  Marchesieux. 

Eudes  ou  Eudon  au  Capel  succcéda  à  son  père  dans  la 
baronniedela  Haye-du-Puils.  Il  obtint  de  grandes  concessions 
en  Angleterre,  où  il  fut  connu,  aussi  bien  qu'en  Normandie, 
sous  le  nom  latin  A'Eudo  Dapifer.  11  devint  le  grand  sénéchal 
de  Guillaume  le  Conquérant,  et  signa,  en  cette  qualité,  presque 
toutes  les  chartes  deà  fondations  considérables  que  fit  son 
souverain  (2). 

Pendant  la  vie  des  fondateurs  de  Lessay,  comme  après  leur 
mort,  Eudes  montra  tant  de  zèle  pour  leur  pieuse  entreprise, 
il  prit  une  part  si  active  à  la  fondation,  mois  surtout  à  la 
construction  de  l'église,  que  plusieurs  auteurs  contemporains. 


(1)  Knuttria  pia,  pag.  617. 

(S)  Robertus  de  Hoya  fliius  Radolfi  seoescalli,  sciVioet  BoberU  comilis 
Morltonii,  nepos  Hudonis  dapiferi  Guiltimi  régis.  Gall.  ekrit,,  loin,  xi, 
/nafr.,  col.  933." 

SuWant  M.  Aagasle  Le  Prévost,  dans  son  édition  d'Orderic  Vital,  tom.  ii, 
pag«  109,  il  ne  faut  pas  confondre  Eudon  aa  Chapeau,  fils  da  fondateur  de 
Tabbaye  de  Lessay,  arec  Eudon  le  Dapifer,  Tun  des  fils  de  Hubert  de  Rie, 
qui  n*a  Jamais  habité  le  Cotenlin.  Cette  opinion,  on  le  volt,  est  en  opposition 
avec  le  texte  do  Gallia  ehristiana  et  avec  plusieurs  chartes,  dans  lesquelles 
Robert  de  la  Haye  se  dit  le  neveu  d*Eudon,  le  sénéchal  de  Guillaume  le 
Conquérant  :  Bobertus  de  Baya,,,  nepoi  Eudanii,  dapiferi  Guillelmi 
régis. 
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entre  autres  Guillaume  de  Jumiëges  (1) ,  le  regardèrent 
comme  le  fondateur  de  Tabbaye  de  Lessay;  un  distique,  qu'on 
Usait  dans  le  cartulaire  de  ce  monastrère,  confirmait  cette 
erreur  : 

Anno  milleno  quinquageno  quoque  seno  (1056) 
Budo  genus  regum  condidil  Èxaquium  (2). 

Souvent,  si  Ton  en  croyait  le  nécrologe  de  quelques  abbayes, 
ces  maisons  religieuses  auraient  eu  plusieurs  fondateurs.  La 
flatterie  et  la  reconnaissance  portaient  souvent  les  moines  à 
donnerce  titre  à  ceux  qui  n'en  avaient  été  que  les  bienfaiteurs. 

Eudes  au  Capel  mourut  le  3  février  1098  ;  il  fut  enterré  au 
milieu  du  chœur  de  l'église  ;  il  était  représenté  sur  son  tom- 
beau avec  la  chape  et  le  chaperon,  tels  qu'il  les  portait  aux 
offices,  dans  l'église  de  l'abbaye.  Ce  morceau,  en  pierre  de 
Caen,  remarquable  par  la  fidélité  du  costume  du  personnage, 
et  qui  offrait  une  idée  exacte  de  la  sculpture,  sous  les  règnes 
de  Guillaume  le  Roux  et  de  Henri  P^,  a  été  indignement  dé* 
truit  par  cet  esprit  de  vandalisme,  qui,  pendant  plusieurs 
années,  a  malheureusement  contribué  à  la  deslruclion  de  tous 
nos  monuments  religieux  ou  militaires  du  moyen  âge. 

Un  usage  particulier  au  monastère  de  Lessay  rappelait  le 
souvenir  du  bienfaiteur  Eudes  au  Capel,  Eudo  cum  Capello, 
ainsi  surnommé  du  chaperon  avec  lequel,  suivant  la  tradition, 
il  assistait  assidûment  aux  offices  divins.  Jusqu'au  moment  de  la 
suppression  de  Tabbaye,  on  vit  un  laïque,  vassal  de  la  maison, 
représenter  Eudes  au  Capel,  à  l'office,  le  jour  de  la  Trinité, 
revêtu  d'une  chape  antique,  couronné  de  fieurs,  portant  à  la 
main  droite  un  bâton  de  chantre,  surmonté  d'un  bouquet,  et 
tenant  à  la  main  gauche  une  clochette.  Ce  personnage,  ainsi 
costumé,  figurait  pendant  tout  l'office  patronal,  depuis  les 

{iremières  vêpres.  Jusqu'à  la  fin  des  vêpres  du  jour  de  la  fête. 
1  portait  la  chape  d'honneur,  et  occupait  la  place  du  principal 
chantre  (3).  Le  dernier  vassal  qui  ait  ainsi  figuré  est  mort,  il 
y  a  quelques  années  seulement.  Ce  n'était  pas,  de  la  part  du 
vassal  appelé  à  représenter  le  bienfaiteur  Eudes,  une  redevance 
gratuite;  car  il  jouissait,  à  ce  titre,  d'une  assez  grande  étendue 
de  terre,  concédée,  sous  cette  condition,  par  l'abbaye. 


(I)  At  ecclesiam  sancls  Triailalis  Exaquii  Eudo  cum  Capello  Tccit.  GuiU 
iaome  de  Jumièges,  de  GestU  Norman,,  Hb.  vu,  cap.  tt. 

(%)  GalU  christ.,  loin,  u,  col.  917. 

(8)  Secularis  vassalut  abbati»,  alba  indutua  cappa,  floribus  rediiDilast 
flores  quoque  deilra,  sloUlra  UDUnnaboloni  geatana,  primia  et  aecuodis  ves- 
perla  aoUnnibua,  auppUcaUoni  el  majori  aacro,  médius  inter  canlores  assidet. 
GcUh  christ,,  tom.  xi,  col.  917, 
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Robert  de  la  Haye ,  qui  vivait  au  coraroenceineDt  do 
xii^  siècle,  ratifia  et  confirma  toutes  les  donations  faites  par 
sa  famille»  à  l'abbaye  de  Lessay.  Il  lui  fit  aussi  d'importantes 
concessions,  et  entre  autres,  il  lui  donna  l'église  d'Angoville, 
celle  de  Saint-Martin- d'Audou ville ,  de  Eudonmlla^  avec  une 
terre  libre  de  tous  droits  :  Et  terram  Pippini  liberam  et  quie" 
tam  ab  omni  servitio  et  (nixilio;^\Qi  dime  du  moulin  de  Mon* 
taigu,  de  Monte  acuto^'-^les  églises  de  Saint-Hartin-de-Brette* 
ville  et  de  Saint*Nicolas-de-la-FeuilIie;^l'église  et  le  manoir 
d'Avareville,  sur  lequel,  plus  tard,  un  prieuré  Tut  établi.  Il  lui 
concéda  encore  de  nombreuses  terres  et  plusieurs  églises, 
dans  le  diocèse  de  Chichester  (1  )  ;  —  la  principale  église  de 
Boxgrave,  dans  le  comte  de  Sussex,  d'où  dépendait  un  prieuré 
qui  était,  pour  ainsi  dire,  le  chef-lieu  de  ces  concessions.  Cette 
église  appartint  à  l'abbaye  de  Lessay,  Jusqu'à  la  fin  du 
xiv*'  siècle.  L'église  de  Sainte-Catherine  de  Hamtone,  sur  la 
Tamise,  fut  aussi  comprise  dans  cette  donation  :  Et  eccUsia 
sanctœ  Calherinœ  de  Hamtone  quœ  sita  est  super  fluvium 
Tamisiœ.  Cet  acte  fût  consenti,  d'après  les  conseils  de  Hurielle, 
femme  du  donateur,  et  de  ses  Dis  Richard  et  Raoul  :  Yoluntate 
et  consilio  Murielis,  uxoris  suœ,  et  filiorwn  suorum^  Bicardi 
videlicet  et  Badulfi*  Il  eut  lieu  en  l'année  4105,  sous  le  règne 
de  Henri  I^**,  fils  du  Conquérant,  duc  de  Normandie  et  roi 
d'Angleterre  ;  sous  le  règne  de  Philippe  I^',  roi  de  France  ; 
sous  l'épiscopat  de  Radulphe,  évoque  de  Chichester  :  Badnlpho 
veneraoilipontifice,  prœsidente  sanctœ  Dei  ecclesm  civitatis 
Cisteriœ.  Les  témoins  qui  le  souscrivirent  furent  Geoffroy  de 
Sartilly,  Radulphe  de  Carron,  Robert,  neveu  du  donateur, 
Ranfred  de  Sainte-Opportune.  On  voit,  chose  assez  rare  dans 
ces  temps,  la  déclaration  faite  par  le  roi  Henri,  en  confirmant 
cette  donation,  d'avoir  souscrit  eet  acte  de  sa  propre  main  (2)  : 
Hanc  donationem  confirmavit  rex  Eenricus  propria  manu. 
Dans  cet  acte,  Robert  de  la  Raye  se  dit  fils  de  Radulfe,  sénéchal 
de  Robert,  comte  de  Hortain,  neveu  d'Eudon,  le  sénéchal  du  roi 
Guillaume  :  Bobertus  de  Baya  filius  Badulfi  senescalli  scilicet 
Boberti  comitis  Moritonii,  nepos  Eudonis  dapiferi  Guillelmi 
régis;  et  il  ajoute  homme  séculier,  homo  secularis,  mais  tout 
catholique,  sedtotus  catholicus  (3).  En  l'année  1187,  les  deux 
petits-fils  du  donateur,  Guillaume  et  Robert  de  Saint-Jean, 
approuvèrent  toutes  ces  libéralités  et  les  confirmèrent;  ils  y 
en  ajoutèrent  encore  d'autres  :  ainsi,  ils  concédèrent  à  l'abbaye 
de  Lessay  le  droit  de  nommer  le  prieur  de  Boxgrave  (i). 


(i)  Ed  Anglelerre. 

(i)  On  sait  que  sod  goûl  pour  lei  kXixu  lui  mérita  le  samom  de  Bioucl^rt. 
(S)  Gall,  christ.,  Irutr,,  col.  SS8«  SS5,  S48.  Nwutria^a,  pag.  619. 
(4)  WHIelmus  de  Sancto  iobanne  et  Robertos,  nQK>tet  ejus,  concessenini 


-  87  - 

'  Richard,  baron  de  la  Haye-du-Puits,  connétable  et  sénéchal 
de  Normandie,  et  sa  femme  Mathilde  de  Vernon,  dame  de 
Varenguebec,  donnèrent  à  l'abbaye  de  Lessay,  avant  Tan  î  126, 
la  dime  de  leur  froment  et  de  leur  avoine,  dans  fa  paroisse  de 
Bretteville  :  Et  decimam  fromenti  sui  et  avenœ  de  Briîtevilla^ 
l'église  de  Varenguebec,  une  charruée  de  terre  à  Ângoville  : 
Unam  carfucam  terrœ  inAngosvilla;  environ  30  acres  de  terre, 
auprès  de  la  Haye  :  jÇ/  circa  trigenîa  acras  terrœ  circa  Haiam; 
leur  part  dans  les  revenus  des  moulins  de  Surville,  de  Boisro- 
ger  et  de  Sottevast,  ainsi  que  les  foires  de  Sainte-Croix,  à  Les- 
say  :  Etnundinas apud  Bxaquium  in  feslo  Sanctœ  Cru€is{\). 
Richard  de  Rollos ,  chevalier ,  seigneur  de  la  Bloutière , 

?oi  épousa  Isabelle,  seconde  fille  de  Richard  de  la  Haye-du- 
uits,  figure  aussi  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'abbaye  de  Lessay; 
il  lui  donna  l'église  de  Geffosses  (2). 

Robert  des  Moutiers  concéda,  à  l'abbaye  de  Lessay,  les 
églises  de  Glatigny  et  de  Surville;  Geffroy  Estur,  celle  de 
Vesly  ;  Roger  Follot,  avec  la  permission  de  Richard  d' Avare- 
ville,  lui  abandonna  l'église  d'Omonville-la-Foliot. 

Renaud  d'Orval  et  Murielle,  sa  femme,  lui  donnèrent  l'église 
d'Orval  (3),  des  dîmes  et  la  moitié  de  l'église  de  Heugueville  (4). 

Les  seigneurs  de  Pirou,  Guillaume  et  Richard,  figurent 
aussi  au  nombre  des  bienfaiteurs  de  l'abbaye  de  Lessay.  Ils 
lui  donnèrent  44  acres  de  terre,  près  de  la  lande  :  44  acras 
terrœ  juxla  landam;  l'église  de  Pirou  (5);  une  pêcherie  dans 
la  mer,  et  unam  piscariam  in  mari;  la  dime  des  anguilles, 
et  decimam  anguillarum;  l'emplacement  où  les  moines  bâtirent 
leurs  maisons,  et  terram  in  qua  monachi  œdificaverunt  domos 
suas;  ainsi  que  des  Jardins  et  lin  pré  nommés  de  Broc,  et 
hortos  etpratum  de  Broc  (6).  Ils  confirmèrent  aussi  toutes  les 
donations  faites  par  leurs  prédécesseurs  et  dépendantes  de 
leurs  seigneuries. 

Les  fondateurs  ou  bienfaiteurs  des  abbayes  et  des  maisons 
religieuses  se  réservaient  souvent,  dans  les  actes  qu'ils  con- 
cédaient, des  droits  bizarres  et  fantasques.  C'est  ainsi  que  les 


abbali  et  conveoiui  Exaqaii  liberam  elcctionem  prions  de  Bosgrave  e(  ut 
nunquam  ipsi  vel  eorum  successores  eum  remoyeant  sed  electas  presenlabUur 
prefato  WiUeImo  vel  ejos  saccessoribus  qui  si  forte  elecUoni  ejos  noo 
adquieveront  non  miaus  elecUo  rata  babebilur. 

^i;  GalL  christ.,  tom.  xi,  Instr,,  col.  S47. 

(t)  Neustria  pia,  pag.  620;  et  Gàli,  ehrist,^  tom.  xi,  Imtr,,  col.  S30 
et  337. 

Î3)  Annuaire  d$  la  Manche,  1853«  pag.  51. 
i)  Annuaire,  de  la  Manche,  1853,  pag.  711. 
i 5)  Voir  Annuaire  de  la  Manche,  année  1861,  art.  Pirou, 
6)  JVettf tria  pia,  page  630;  Gall,  chriet.,  tom.  xi^  col.  017;  ffufr., 
col.  336. 
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seigoeura  de  Pirou,  en  faisant  leurs  donationa  à  Tabbaye  de 
Lesaay,  d'élaieut  réservé  le  droit  de  taire  calerrer  leurs  deux 
premiers  chiens  de  chasse,  dans  le  cloilre  des  religieux  (4). 

Au  nombre  des  barons  normands  qui  firent  des  libéralités  à 
Tabbaye  de  Lessay,  on  trouve  encore  Guillaume  d'Aobigoy, 
un  des  grands  officiers  du  duché  de  Normandie.  Ce  per* 
sonnage,  fils  de  Guillaume  d'Aubigny  et  d'Adelize,  veuve  du 
roi  Henri  l^S  et  qui  prenait  indifféremment  le  titre  de  comte 
de  Suisew  ou  de  comte  d^Arundel,  confirme  à  Tabbaye  de 
Lessay  les  églises  et  les  dîmes  de  Feugéres«  Geffosses,  Claids, 
Baudreville ,  et  différents  biens  à  Cretteville ,  Linverville  « 
Laulne,  Lastelie,  Marchésieux  (2),  Saint-Christophe  et  Aubi- 
gny  (3). 

Anquetil  de  Ciaids  donna  à  Tabbaye  de  Lessay  les  églises 
de  Baudreville,  et  ecclesiam  sancte  Marie  de  Baudrèvilla;  de 
Ciaids,  et  ecclesiam  sancti  Patricii  de  C ledits;  et  de^Portbail. 
et  ecclesiam  sancte  Marie  de  Porlebalio. 

Raoul  de  Sottevast  lui  concéda  Téglise  de  Sottevast,  ex  dow 
Badulphi  de  Sottevast  (i)  :  Robert  Bertrand,  seigneur  de  Bric* 
quebec,  lui  concéda  tous  ses  droits  sur  la  même  église. 

La  famille  de  firicqueville  compte  au  nombre  des  bienfai- 
teurs du  monastère  de  Lessay  :  Guillaume,  et  Robert,  son  flls, 
lui  firent  des  donalions  (5). 

Cette  abbaye  avait  encore  le  patronage  et  la  quatrième  gerbe 
de  la  dime  de  Grouville,  à  Jersey.  Elle  possédait  aussi  des 
dîmes  et  des  droits  de  présentation,  dans  plusieurs  paroisses 
en  Angleterre,  entre  autres,  dans  le  diocèse  de  Lincoln,  à 
Karleton.  Elle  reçut  successivement  des  chartes  de  confirma- 
tion de  Henri  I®%  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  et  de 
Henri  II,  aussi  roi  d'Angleterre.  Celle  de  Henri  I^*^  énumère 
toutes  les  donalions  faites  à  Tabbaye,  et  les  confirme  :  Has 


(t)  MMs.  de  M.  l'abbé  Lerraiie. 

(S)  Ce  que  Tabbafe  do  Lessay  posiédaU  à  Harcbésleut  consistait  en  an 
ianliDier  avec  sa  terre,  et  in  Marehtiis  unum  kortolanum  ewm  terra  tua. 
K  On  donoait  soaveot  le  oom  de  jardio,  dit  M.  Léopold  Delisle,  à  des  champs 
»  cultivés  en  blé,  en  lin  ou  en  chanvre,  mais  qui,  sans  doute,  étaient  situés 
»  autour  de  la  maison  d'habitation.  Les  ténemenis  de  certainb  tenanciers  ne 
»  se  composaient  ^nére  que  d'un  Jardin,  et  nous  voyons  des  seigneurs  vendre 
j»  ou  donner  les  Jardiniers,  c'est-à-dire  les  redevances  et  les  services  auxquels 
9  la  Jouissance  de  ce  terrein  les  assujétissait.  »  Etudes  sur  les  conditions  de 
la  classe  agricole  et  l'état  de  l'agriculture  en  Normandie,  au  moyen  âge, 
pag^  485. 

(3)  La  charte  m'a  été  obligeamment  communiquée,  par  l'archiviste 
M.  Dnbosc. 

(4)  Neustria  pia,  page  690;  Mémoires  de  la  Société  des  Antiqttairu  dé 
Piormandie,  tom.  xvi,  pag.  19  et  SO  des  observtiUons  sur  les  rôles  de  l'écU- 
quier  de  Normandie. 

(s;  Gall.  christ,,  tom.  xi,  Instr.,  col.  937. 
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itaque  donalianei  regia  anclaritale  concedo  et  itli  ecelmt 
in  simpitemtm  obtinendas  a  Deo  michi  cancessa  potestaU 
statua  et  confirmo.  Elle  porte  la  date  de  4 126,  anno  ab  incar-- 
natime  dùnnini  m.  c.  xx.  m.peracla  féliciter  {\).  Les  té- 
moins qui  la  souscrivirent  avec  le  Roi  ftirent  Jean,  évéqae  de 
Séez;  Audin,  évéque  d'Evreux;  le  comte  de  Glocesler,  iourdaia 
de  Say,  Hamon  de  Falaise,  Hugues  d'Orval,  et  Guillaume,  Ûls 
d'Odon.  La  charte  de  Henri  H,  de  Tannée  1186,  fut  aussi  sous* 
crite  par  plusieurs  seigneurs  et  barons  (2). 

Les  religieux  de  Lessay  obtinrent  plusieurs  builes,  une 
entre  autres  du  pape  Urbain  HI,  qui  énumère  toutes  les 
possessions  de  Tabbaye,  à  la  fin  du  xii^  siècle.  Par  celle-ci, 
le  pape  confirme  Tabbaye  dans  les  prlvitéges  que  lui  ont  con- 
cédés les  papeSi  ses  prédécesseurs,  les  rois,  princes  et  barons. 
Elle  est  datée  de  Vérone,  la  deuxième  année  du  pontificat 
d*Orbain.  ran1186(3). 

Si  Ton  voit  les  églises,  les  abbayes  et  toutes  les  maisons 
religieuses,  attacher  une  grande  importance  à  obtenir  ainsi  de 
nombreuses  chartes  ie  confirmation  ,  non  seulement  des 
donateurs  et  de  leurs  descendants ,  mais  aussi  des  rois  ,  des 
princes,  des  papes  et  des  évèques,  c'est  que,  dans  ces  temps 
de  guerres  et  d*abus,  on  craignait  toujours  d'être  violemment 
dépouillé  ;  c'est  ainsi  qu'en  parcourant  les  grands  rôles  de 
l'échiquier  de  Normandie,  on  voit,  d'après  le  rôle  normand 
des  oblats,  que  les  barons  et  les  grands  seigneurs  faisaient  des 
dons  au  roi ,  afin  d'être  maintenus  en  jouissance  de  leufs 
terres,  franchises  et  privilèges. 

Les  religieux  de  Lessay,  dans  le  xiv^  siècle,  représentèrent 
à  Charles  IV  que  la  charte  qu'ils  avaient  obtenue  de  Henri  P^, 
roi  d'Angleterre,  était  fort  ancienne ,  que  l'écriture  en  itait 
presque  effacée;  et  ils  prièrent  le  roi  de  leur  en  octroyer  une 
autre.  Le  roi  la  leur  accorda  à  Saint-Germain-en-Laye,  au 
mois  de  mai  :  Data  apud  sanetum  Germanutn  in  Laya,  mense 
maio,  anno  domini  45W  (4). 

D'après  des  aveux  des  années  1423  et  1424,  l'abbaye  de 
Lessay  avait  les  produits  d'une  foire  qui  se  tenait  le  jour 
Saint-Gilles,  dans  la  paroisse  d'Anneville-en-Saire,  ainsi  que 
(^  droits  sur  les  revenus  de  deux  foires  séantes  à  BolleviUe, 
le  jour  de  la  Madeleine  et  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy. 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  lui  confirma  la  dime  du  marché 
d'Aubigny,  la  dlme  et  la  foire  d'Orval  qui  figure  sur  les  rôles. 


(1)  CeUe  charte  existe  dans  les  archives  du  département  de  la  Manche. 
(t)  GoJJ.  ehrxBt,,  tom.  xi,  Instr,,  col.  834. 
(S)  GoJI.  ekriti.,  tom.  xi,  ^n$tr.,  col.  S4Sî. 
lé)  NâUitria  pia,  fiag.  617. 
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de  l'échiqui«r  de  1 198  à  1203;  la  dlme  de  la  foire  Saint- Chris- 
tophe. Cette  dernière  dîme  fut  convertie  en  une  rente;  car, 
dans  des  aveux  de  l'année  1i24,  les  religieux  de  Lessay  dé- 
clarent avoir  droit  de  prendre,  sur  la  foire  de  saint  Chris- 
tophe,  quatre  livres  tournoie  de  rente  par  chacun  an,  et  qui 
se  paient  par  la  main  du  coustumier  de  ladicte  foire  (1). 

Il  paraît  que,  primitivement,  Tabbaye  de  Lessay  fut  exempte 
de  toute  juridiction  et  de  tous  subsides;  on  lit,  en  effet  :  «  Le 
»  lieu  ou  est  assise  labbee  de  Lesse  et  les  hostes  et  prieures 
»  deppendentes  dicelle  abbee  par  leur  fondacion  est  amorty 
»  franc  exempt  de  toute  jurisdicion  séculière  et  les  religieux 
«  dicelle  avecques  leurs  serviteurs  et  familiers  semblablement 
»  francs  et  exemps  de  toutes  subsides  et  exacsions  royaulx.  » 

Je  vais  offrir  maintenant  la  liste  des  abbés  de  Lessay,  depuis 
la  fondation  du  monastère,  et  je  ferai  connaître  quelques 
faits  qui  se  rattachent  à  plusieurs  d'entre  eux,  alors  que 
chacun  de  ces  abbés  gouvernait  Tabbaye. 


L  Roger  P^,  religieux  de  Tabbaye  du  Bec,  est  regardé  comme 
le  premier  abbé  de  Lessay.  Suivant  un  ancien  catalogue  des 
abbés  de  ce  monastère,  on  pourrait  penser  que  Ranulf,  frère 
de  Turslin,  aurait  obtenu  cette  dignité,  parce  que  non  seule- 
ment il  dirigea  les  travaux  de  la  construction  primitive  de  cette 
maison,  mais  parce  qu'il  y  réunit  jusqu'à  70  moines.  Cepen- 
dant, cette  contradiction  n'est  qu'apparente,  et  peut  facile- 
ment se  concilier.  L'un  des  chefs  de  la  maison  pouvait  être 
le  frère  du  fondateur,  chargé  du  soin  qu'exigeait  un  établisse- 
ment naissant,  tandis  qu'un  religieux,  venu  d'un  monastère 
célèbre,  y  enseignait  et  y  mettait  en  pratique  le  régime  céno*- 
bitique.  Aussi ,  l'historien  Robert-du-Mont  cite-t-il  Roger 
comme  ayant  été  le  premier  abbé  de  Lessay.  On  lisait  son 
nom  dans  la  réponse  que  les  moines  de  cette  maison  firent 
aux  lettres  que  les  religieuses  de  Caen  envoyèrent  aux  abbayes, 
afin  de  leur  annoncer  la  mort  de  Mathilde,  première  abbesse 
de  l'abbaye  de  Sainte-Trinité,  fondée  en  cette  ville  par  la 
reine  Uathilde,  alors  que  son  mari,  Guillaume  le  Conquérant, 
fondait  celle  de  Sainte-Etienne,  dans  la  même  ville. 

D'après  les  manuscrits  de  l'abbaye  du  Bec ,  Roger  vint 
assister,  à  son  lit  de  mort,  le  vénérable  Helluin,  abbé  de  ce 
monastère  :  il  était  présent  à  l'élection  de  Guillaume  de 
Montfort,  quand  il  succéda  au  célèbre  Anselme  comme  abbé 
du  Bec.  On  le  voit  encore  figurer,  au  mois  de  février  4093, 


(IjYoir  un  ïoléreMaDt  travail  sur  les  anciennes  foires  do  département  de 
la  Manche,  par  M.  Léopold  Dellsle,  Annuaire. 19^0^  pag.  53i  etsuiv. 


—  61  — 

aux  fQQérailles  de  Geoffroy  de  Hontbray»  évoque  de  Cou- 
tances,  qu'il  était  venu  visiter,  pendant  sa  maladie  (I). 
Roger  reçut  les  vœux  d'Emma,  fille  de  Turstin,  fondateur 
de  l'abbaye,  et  veuve  depuis  30  ans  :  «  Après  la  mort  d'Ernauld, 

•  son  mari,  elle  se  retira  chez  Eudes,  son  frère,  sénéchal  du 
»  duc  de  Normandie,  qui,  par  ses  richesses  et  sa  puissance, 
»  tenait  le  premier  rang,  dans  le  Cotentin,  parmi  les  seigneurs 

•  du  pays.  Elle  vécut  honnêtement  dans  le  veuvage,  pendant 

•  trente  ans,  soit  chez  son  frère,  soit  chez  quelques  autres  de 
»  ses  amis.  Par  sa  chasteté,  sa  douceur  et  ses  autres  bonnes 
«.qualités,  elle  mérita  beaucoup  de  louanges.  Vers  la  fin  de  sa 
»  carrière,  elle  quitta  l'habit  séculier,  et  reçut  avec  beaucoup 
»  de  dévotion  le  voile  sacré  de  la  main  de  Roger,  abbé  de 
»  Sainte-Trinilé  de  Lessay  (2).  »  Ce  fait  se  passa  en  l'an- 
née 4094. 

On  fixe  l'époque  de  la  mort  de  Roger  au  mois  de  Juin  de 
cette  même  année.  Cependant,  quelques  écrivains  prétendent 
que,  le  jour  de  Noël  1095,  il  reçut  d'Eudes  au  Capel*' une 
charte  conflrmative  de  l'abbaye  de  Lessay;  aussi,  trouve-l-on 
ailleurs  sa  mort  fixée  au  3  février  4106. 

II.  Robert  du  Mont  indique  Geoffroy  comme  second  abbé 
de  Lessay,  et  Guérin  I®**  est  cité  comme  le  troisième  abbé.  Ces 
deux  moines  sortaient  de  la  vénérable  abbaye  du  Bec,  ce  foyer 
de  lumières ,  ce  centre  d'études ,  qui ,  pendant  les  xi®  et 
XII®  siècles,  éclaira  de  ses  rayons  et  peupla  de  ses  élèves  la 
Normandie,  la  France  et  l'Angleterre,  et  ranima,  Jusque  dans 
les  parties  les  plus  reculées  de  l'Italie,  le  flambeau  des  études 
ecclésiastiques  et  littéraires. 

Guillaume  d'Ânslevifie  confirma  à  l'abbaye  de  Lessay  la 
donation  qu'un  de  ses  ancêtres  lui  avait  faite  des  églises 
d'AuDeville  et  du  Vicel,  et  il  lui  donna  le  patronage  de  celle 
de  Saint-Léger  d'Anneville;  pour  cette  donation,  il  reçut 
dé  l'abbé  dix  marcs  d'argent,  afin  de  payer  la  rançon  de  Geof- 
froy, son  fils,  fait  prisonnier  dans  son  voyage  à  la  terre  sainte  : 
Ad  redimendum  filium  meum  de  ea  capiiviiate  qua  captus  erat. 

Cette  donation  fut  faite,  l'an  4106,  en  présence  et  du  con- 
sentement d'Uadewise ,  femme  du  donateur.  Elle  comprenait 
l'église  et  toute  la  maison  d'Anquetil,  qui  demeurait  près  le 
cimetière,  et  dans  laquelle  devait  toujours  habiter  un  servi* 
teur  de  l'église,  affranchi  de  tout  service  :  Tolam  et  domum 
Ânschitilli  qui  manebat  juxta  cimiterium  in  qua  domo  débet 
semper  tnanere  servitor  ejusdem  ecclesie  quietus  ab  omni 
servicio.  Le  donateur  la  déposa  sur  l'autel  de  l'église  de 


(1)  Gall,  ehrist,,  lom.  xi,  col.  918. 

(9)  Ordf  rie  Yilal,  BUMrt  de  Normandie,  IW.  ui. 


f abbaye»  indeqtêe  posuit  donationem  super  aîtare  sanele  Tri^ 
nitatii.  L'abbé  et  son  couvent,  outre  les  dix  marcs  d'argent, 
accordèrent  encore  à  Gnlllaume,  à  sa  femme,  et  à  leurs  fils, 
la  société  de  leur  maison,  soeietalem  loci  (1). 

III.  Guérin  I^"*  succéda  à  Geoffroy,  comme  abbé  du  mo« 
ttastère. 

Robert  de  Prétot  on  encore  de  Peretot,  et  Béatrix,  sa  femme, 
donnèrent  en  aumône  perpétuelle,  in  elemosina  perpétua,  k 
régUse  de  Sainte-Trinité  de  Lessay,  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Prétot  avec  ses  dîmes  et  ses  auménes.  Ils  lui  firent  cette  dona* 
tion^  le  jour  où  leur  fils  Geoffroy  prit  Tbabit  monacal  dans  la 
maison  de  Lessay  :  In  die  quo  ibi  filins  ejusdem  Gaufridus 
habitum  retigionis  accepit.  Robert  donna  encore  à  l'abbaye 
la  terre  A^Hodieme  et  celle  d'Onfroy  Thalevent ,  terrum 
Hodierné  et  terrant  Hunfiridi  Thalevent;  et,  afin  de  donner 
plus  d'éclat  &  cette  libéralité»  il  déposa  sa  charte  de  eonce»- 
%vm  ^ur  rffutel  de  la  Sainte-Trinité  (%), 

IV.  Robert  I®' ,  moine  de  l'abbaye  de  Saint- Etienne  de 
Caen,  fut  le  quatrième  abbé  du  monastère  de  Lessay.  Guil- 
hume,  fils  de  Guillaume  d'Ansleville,  confirma  à  Robert  la 
d(Miatien  que  son  père  avait  faite  à  l'abbaye  de  Lessay;  et  it 
reçut  de  l'abbé  cent  sous  de  Rouen  et  un  palefroi,  pour  prix  de 
sa  confirmation  (3).  L'homme  riche  qui  faisait  une  donation 
aux  moines  obtenait  souvent  de  leur  reconnaissance  des  cbe» 
vaux  pour  lui^raAme,  ou  pour  sa  femme,  quelquefois  même 
pour  ses  enfants  (4).  Geoffroy  d'Ânslevilie,  sans  doute  un  des 
descendants  de  Guillaume,  confirma,  en  l'année  1139,  les  do- 
nations Alites  par  ses  ancêtres  à  Tabbaye  de  Lessay,  et  y 
ajouta  même  le  don  d'une  chapelle  qu'il  avait  près  de  la  ri- 
vière de  Saire,  que  estjuxta  fluvium  Sarœ  (5). 

V.  Raoul,  aussi  moine  de  Caen,  est  inscrit  sur  les  listes 
comme  le  cinquième  abbé  :  on  le  trouve  cité  dans  plusieurs 
chartes,  el  notamment  dans  une  que  Roger  d'AubIgny,  fils  de 
Guillaume,  octroya  à  l'abbaye.  Ce  seigneur,  pour  le  salut  de 
son  éEme  et  de  celle  de  ses  parents,  donna  au  monastère  de 


(1)  CaU,  cAriff.,  toin.  Il,  col.  018.  Rechercha  sur  le  Domesdy,  lom.  i*^, 
ptg.  Ï8*. 

(S)  Cette  cbarie  m'a  été  oMigeamurenl  comnmnlqaèe  pir  M.  DqImmc, 
archiTfsfe» 

(3)  GaU4  christ.,  tom.  xi,  cot.  919  et  les  Recherches  sur  le  Domesday, 
(om.  t",  pag.  189. 

(i^  Essais  historiques  sur  la  ville  de  Caen,  par  l'abbé  De  La  Roe,  tom.  ii, 
f»g.  803. 

(S)  Recherches  sur  le  l>om«iilAy,  tom;  i*%  page  189. 


Lmmy  la  dime  «vec  des  droits  de.  foire  et  de  marché,  à  Au* 
bigoy  et  Saint-Christophe  ;  à  Marcàésieux,  un  jardinier  avec 
les  terres  qu'il  tenait,  mum  hortukumm  eum  iUa  terra  quam 
tenet.  Les  témoins  de  cet  acte  furent  le  vicomte  Eudes,  Richard 
de  Gérences,  Richard  de  la  Lande,  Robert,  chapelain  d'Eudon; 
Roger  Laôoli,  Roger  Delpedrtm,  Roger  Dapiftr,  Néel,  fils 
d'Osmond  de  Fougères,  etc.,  etc.  (4). 

Raoul  reçut  la  donation  que  lui  firent  Godefroy  du  Buisson, 
de  DumOy  et  Raoul,  son  fils,  de  Téglise  de  Saint-Martin  de 
Grouville,  à  Jersey,  le  jour  oà  sa  femme  Emma  fût  inhumée 
4ans  )e  cimetière  de  l'abbaye,  c'est-è-dire  le  8  des  calendes 
du  mois  d'aom  (2S  juillet)  4 149  (2). 

Richard  de  la  Haye-du-Puits  lui  donna  dix  sous  pour  Ten* 
tfelien  du  luminaire  dans  Téglise  de  Tabbaye.  Roger  de  Méau- 
Cis,  qui  fut  aussi  un  des  bienfaiteurs  de  ce  monastère,  lui  oon* 
oèda«  entre  «uUres  choses,  800  anguilles  à  prendre  dans  sa 
pêcherie. 

Raoul  souscrivit  la  charte  par  laquelle  Richard  de  Bohon, 
évéque  de  Coutances,  abandonna,  en  Tannée  4152,  à  Tabbaye 
de  Lessay,  TégUse  de  Saint^ymphorien. 

VL  Roger,  deuxième  du  nom,  moine  de  Caen,  fut  élu 
aixièfflo  abbé  de  Lessay.  Il  transigea,  en  Tannée  1 157,  en  pré- 
sence de  Robert,  évéque  de  Lincoln ,  sur  quelques  droits 
40'avail  son  abbaye  dans  ie  diocèse  de  Lincoln,  en  Angleterre. 
Dans  ie  même  temps,  il  obtint  de  Richard  de  Bohon  la  confir- 
mation de  ce  que  Tévéque  Algare,  son  prédécesseur ,  avait 
donné  à  Tabbeye.  —  Il  présenta  à  Tévéque  de  Lincoln  un  de 
ses  moines  Guillaume  de  Planticarde,  pour  la  paroisse  de 
Karleten.— Le  4^  novembre  1164,  il  termina  avec  Tévéque 
de  Coutances  un  différend  qu'ils  avaieni  pour  la  dime  du 
moulin  de  Saint-Sauveur  :  Cum  Bicardo  Conttansiensi  trat^ 
sêfit  super  décima  fnolendini  Sancti  Salvalorie,  4  novem- 


VIL  Pierre,  premier  du  nom,  succéda  à  Roger  comme 
septième  abbé  de  Lessay  :  ee  fut  sous  aon  administration, 
eu  mois  de  septembre  4  478,  qu'eut  lieu  la  dédicace  de  Téglise 
de  Tahbaye.  Génémlemenl,  les  cathédrales,  les  églises  des 


(1)  GaM.  ehriiL»  Uuo,  xi;  ïmtr.,  col.  SSS  et  S36.  Nmutriapim,  page  6S0. 

{ïi)  GodeCrffh»  île  Bomo  io  die  qoo  Mpolta  est  Esinui  axor  mu  fideli- 
œt  Tii).  ktl.  aagasti  in  cimeterio  Mnclfi  TriniCitis  Eiaqaii  dédit  eiden 
eecleite  ecelesiam  Miicti  Martini  de  Groarllla  cnni  decimû  et  elemosintj  in 
Insala  de  GerMtl.  Radulfo  flHo  ejos  donanie  et  concedente.  Teste  Rieardo  de 
WanviBat  Aorna  tlio  Bandaiat,  ErMido  de  Dme,  Gntllelaio  de  Balblneio« 
WiUeImo  de  SpineCo;  Wllleimo  de  Rosello,  Rieardo  de  BarDerWa,  Rieardo 
de  SanetoGeorgio  sacerdotibas  et  planbna  allfs» 
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&bbaye8i  étaient  consacrées  avaut  d'être  termiDées  :  ceHe  dé 
Lessay ,  au  contraire ,  le  fut  plus  d'un  siècle  après  sa  fonda- 
tion«  sans  qu'on  puisse  expliquer  la  cause  de  ce  long  iiUer- 
valle.  Rolrou ,  archevêque  de  Rouen ,  présida  à  cette  céré- 
monie ,  assisté  de  Richard  de  Bohon ,  évêque  de  Coutances  : 
voulant  consacrer  la  mémoire  de  ce  fait  important ,  Rotroo 
octroya  à  Pierre  une  charte  conQrmative  de  toutes  les  conces- 
sions que  Tabbaye  avait  précédemment  obtenues. 

Pierre,  abbé  de  Lessay,  et  son  couvent  abandonnèrent  les 
droits  qu'ils  avaient  sur  l'église  de  Sainl-Sympborien,  près  la 
Haye-du-Puits.  Cet  abandon  fut  consenti  dans  le  chapitre  de 
l'abbaye ,  en  présence  de  Richard ,  évêque  de  Coutances , 
d'Herbert,  abbé  de  Grestain;  de  Philippe,  Jean  et  Guillaume, 
archidiacres  de  Coutances;  de  Richard  de  la  Haye,  de  Guil-^ 
laume  d'Orval,  de  Robert  de  Prélot,  de  Richard  Âvenel,  de 
Richard  de  Glatigny,  et  de  Renaud  du  Maisnil.  Les  religieux 
firent  aussi  Tabandon  de  la  dime,  des  deniers  de  rente,  et  du 
manoir  de  Cambridge,  de  Cambringeham  :  Richard  leur  donna, 
en  échange,  la  dime  de  quatre  livres,  qu'il  avait  à  Lincoln, 
sur  le  fief  de  l'évéque ,  et  promit  de  les  leur  échanger  en 
Normandie,  s'il  était  nécessaire. 

VIIL  Thomas  I®^(t),  moine  de  Caen,  devint  le  huitième  abbé 
de  Lessay.  Il  assistai,  au  mois  de  février  1 485,  à  la  dédicace  de 
l'abbaye  de  Blancbelande,  qui  av^it  pour  fondateurs  Richard 
de  la  Haye  et  Mathilde  de  Vernon,  sa  femme.  11  obtint  du  pape 
Urbain  III  plusieurs  bulles,  qui  accordaient  au  monastère  des 
privilèges  et  des  immunités,  au  nombre  desquels  figure  le  droit 
de  ne  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  être  condamné  à  l'amende: 
In  altéra,  inter  immunitales  et  privilégia  quibus  cœnobium 
décorât,  nulla  omnino  quacumque  ralione  aut  colore  pecuniaria 
mullari  pcena  decernit  (2). 

En  l'année  1192,  Thomas  convint  avec  Guillaume  de 
Pirou  que  l'église  de  Pirou,  qui  devait  être  desservie  par 
trois  moiues,  dont  la  réunion  avait  donné  naissance  à  un 
prieuré,  ne  le  serait  plus  à  l'avenir  que  par  un  seul  (3). 

La  même  année,  il  s  éleva  une  contestation  entre  les  reli- 
gieux de  Lessay  et  ceux  de  Blancbelande,  au  sujet  des  droits 
Îue  les  uns  et  les  autres  prétendaient  exercer  sur  l'église  de 
Cambridge,  en  Angleterre,  super  ecclesiam  de  Cambrigeham. 
L'évéque  de  Coutances,  Guillaume  de  Tournebu,  termina  le 
différend,  et  adjugea  l'église  à  l'abbaye  de  Blancbelande,  qui 
céda  à  Lessay  le  patronage  de  l'église  de  Beuzeville-en- 


(1)  Thomas  Leforestier,  suivant  les  HMss.  de  M.  Toustain  de  Billjr* 
(8)  Sali,  christ,,  lom.  xi,  col.  919. 
(3)  Gall  chritt.,  tom.  xi,  col.  919. 
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BauptoiB.  La  décision  de  Tévèque  fut  rendue  à  Coulaoc^B» 
ofmd  CanstMtiam,  le  jour  de  la  Sainte-Croix,  in  fesio  exal- 
tationis- sanctœ  Cruci$,  en  présence  de  Richard  Duport  et  de 
plnaieurs  autres  témoins,  et  pluribus  oMs,  l'an  du  seigneur 
4I92«  aftfio  damini  m?  c^  xe^  secundo. 

IX.  Onfroy  I«'Safi»on(1)est  cité  comme  neuvième  abbé  de 
Lessay.  Les  abbayes  de  Blanchelande  et  de  Lessay,  en  Tan- 
née 420S,  se  disputèrent  les  dîmes  de  Téglise  de  Saint- 
6eorges-en-Bauptois.  Vivien,  évèque  de  Coutances,  et  Hugues 
Nereth,  archidiacre,  furent  pris  pour  arbitres  et  pour  juges. 
Ils  décidèrent  que  Blanchelande  aurait  l'église  de  Saint- 
Georges,  avec  tout  ce  qui  lui  appartenait  ;  qu'elle  la  tiendrait 
de  l'abbaye  de  Lessay  à  ferme  perpétuelle,  et  lui  paierait  sept 
livres  d'Aniou,  une  moitié  au  synode  d'octobre  et  l'autre  au 
aynode  de  Pâques,  avec  réserve  pour  l'abbaye  de  Lessay  de 
deux  gerbes  de  dime  et  de  toutes  les  dîmes  de  la  forêt  du 
Plessis.  Cet  accord  fut  fait  dans  le  chapitre  de  Coutances  (2). 

L'abbé  de  Lessay  eut  une  autre  difficulté  avec  l'abbaye  de 
Saint-Taurin  d'Evreux,  pour  les  dtmes  de  son  domaine  de 
Pères,  qu'elle  possédait  dans  la  paroisse  Saint-Etienne  de 
Minières.  Il  transigea  sur  cette  difficulté,  l'an  1206  (3). 

X.  Guillaume  I^*"  devint  le  dixième  abbé  de  Lessay.  Nicolas 
de  L aigle,  doyen  d'Avranches,  réclama  certains  droits  contre 
l'abbé  du  Hont-Saint-Hichel,  si  mieux  n'axmoit  le  couvent  dû 
Moni-Saini-Michel  lui  payer  une  somme  de  neuf  livres 
fnannoie  d'usage  de  renie  annuelle.  La  difficulté  fut  soumise 
au  jugement  de  Hugues  de  Morville,  évèque  de  Coutances,  et 
de  Guillaume,  abbé  de  Lessay  :  les  deux  arbitres,  du  con- 
senteoient  de  Guillaume  Ptolom,  évèque  d'Avranches,  adju- 
gèrent à  Nicolas  de  Laigle  les  neuf  livres  de  rente  qu'il  de- 
mandait. 

Hugues  de  Horville,  en  l'année  1208,  confirma  aux  religieux 
de  Lessay  la  dime  de  Sainte-Opportune.  En  1222,- il  leur 
donna  une  charte,  par  laquelle  il  disposait  qu'à  l'avenir  les 
abbés  de  Lessay  seraient  chanoines  de  l'église  de  Coutances, 
et  jouiraient  des  mêmes  droits  que  les  autres  chanoines.  Il 
voulut  encore  que,  si  l'abbé  de  Lessay  était  présent,  il  eût  sa 
stalle  dans  le  chœur  et  sa  voix  au  chapitre,  pour  les  affaire^ 
relatives  à  l'église;  il  lui  refusa,  cependant,  le  droit  d'élection. 


(1)  SanUm,  di(  le  Nmuiriapia,  pag,  SIS. 

(%)  Gall.  ekrUt,,  iom.  si,  col.  919. 

(S)  Gooiroferriam de  decimis  domtoil  tuf  4e  Peret ,  in  parocfaia 

S.  Stephani  deMUIeriis,  apod  S.  LaodomtompoioU.  Guil.  ekrUt.f  tom.  xi, 
col. '990. 
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h  ttlrt  de  bénéfice»  il  lui  doaaa  Tégliee  d'Orvel,  lou  la  réeerve 
de  tous  les  droiti  de  Tévèque  et  de  ceux  des  arehidiaeres  <i). 

Le  chapitre  ne  manqua  pas  de  a*élever  plusieurs  fois  contre 
ces  privilèges;  mais  ses  véelaniations  forent  toujours  rejetées. 
L'abbé  de  Lessay  resta  en  possession  de  ions  les  droits  et 
honneurs  attachés  à  sa  nouvelle  dignité,  et  ses  successeurs 
en  oui  joui  jusqu'à  la  révolution.  En  retour  de  ces  avantages, 
Guillaume  et  ses  religieux  abandonnèrent  à  l'évéque  le  pâtre* 
nage  des  és^ises  de  Montchatoa,  Saint-Sauveur-Lendelin  » 
OmonviUe,  Ouville^  Orval,  Laulne  et  Heugueville.  Ils  lui  en 
donnèrent  la  disposition  entière,  requérant  ledit  et>eeque  S  en 
disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  f  montage  da  cha^ 
pitre  et  de  leur  coûtent.  L'évéque  accepta  cette  concession  ; 
mais  il  laissa  aux  religieux  deux  gerbes  de  la  dtme  de 
Montchaton,  la  troisième  restant  au  curé,  sauf  da-huit  quar* 
tiers  d'avoine,  neuf  de  froment  et  neuf  d'orge,  qui  leur  appar* 
tenaient,  huit  livres  tournois  sur  Saint-  Sauveur,  avec  une 
pension  de  71  sols  snr  OmonviUe  et  toutes  les  gerbes  d'Orval. 
Il  les  déchargea  de  l'obligation  de  loger,  en  leur  maison 
d'Orval,  le  curé  et  les  religieux  ;  et  leur  concéda  cet  autre 
avantage  qu'à  l'avenir  le  curé  n'aurait  que  le  tiers  des  offrandes 
de  l'autel  et  la  cinquième  gerbe,  comme  c'était  l'aocieuM 
coutume.  Quant  aux  deux  églises  de  Laulne  et  d'Heugueville, 
Tévéque  en  disposa  entièrement  en  faveur  do  chapitre  (2). 

Guillaume,  qui,  à  cause  de  ses  infirmités,  sentait  qu'il  ne 
pouvait  plus  gouverner  l'abbaye,  sollicita  luinnéme  qu'on  lui 
ehoisli  un  successeur.  Voici  la  demande  que,  vers  l'an  i  220; 
il  adressa  au  roi  Philippe-Auguste  : 

«  A  son  très-excellent  seigneur  Philippe,  illustre  roi  des 
»  Français^  par  ta  grâce  de  Dieu,  Guillaume,  abbé  de  Lessay, 

•  aussi  par  la  grâce  de  Dieu,  salut  et  prières  en  J.*C.  : 
»  —Puisqu'un  navire,  lancé  au  milieu  de  la  mer,  ne  peut  hcile- 

•  ment  et  sans  danger  naviguer,  s'il  n'est  dirigé  par  un  pilote, 

•  je  demande  à  Votre  Excellence,  les  larmes  aux  yeux,  que, 

fiar  respect  pour  la  Sainte  Trinité,  en  l'honneur  de  laquelle 
ut  fondée  notre  église,  vous  permettiez  à  notre  chapitre  de 

•  Lessay  de  choisir  un  autre  abbé,  à  cause  de  mon  insuffisance; 
»  car,  tant  sont  grandes  mes  infirmités,  que  je  ne  puis  pour- 

•  'voir  aux  besoins  de  notre  maison,  comme  il  convient, 
w  Salut  (3). ^> 


il 


[1)  GaU.  chriit.,  tom.  xi;  imtr,,  col.  S5S.  Mh.  de  M.  Tovsiâin  de  Billy. 

[9)  Mm.  de  M.  ToofUin  de  Biily. 

(S)  BtcellenUMioio  domioo  mm,  Philippo,  Dai  grailt  illoitrl  FnuMomm 
Hegi,  W.,  eadem  gratla  dictai  «bbas  Eiaqaii  Mlatem  el  orstiouef  in  Xpielo. 
QoMliiD  oifitin  jnedio  Biaiii  posila  ei  luill  eine  reclore  pericKUtar,  Sioel- 
kacîs  veiira  «npplieei,  ptehili  taeriDis,  qaaOaw^  ob  i«?ereDlitni  tattta 
Trlnltitlfi  ia  cajof  konore  noelrt  fandau  eil  eccleiia,  cepiiaio  notlie  em*^ 
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XL  Gvillebert  est  cité  eomne  le  ootiènie  aMé  de  Leisay. 
Il  ne  gouverna  l'abbaye  que  pendant  quelques  années. 

XII.  Robert  II  Poêtnrel,  douxième  abbé  de  Leaaayt  figure 
dans  plusieurs  ehartes  sous  les  années  1225,  1226,  4232  et 
1237.  Ce  fut  pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye,  que  s'éleva  la 
chapelle  de  Notre-Dame-de- la-Lande  à  Lessay,  dont  l'aUraye 
avait  le  patronage  (1). 

XIIL  Nicolas!**'  deviat  le  treizième  abbé  de  Lessay.  De  son 
temps,  alors  qu'il  dirigeait  l'abbaye,  en  l'année  4260,  Odon 
RigauU,  arcbevèque  de  Rouen,  visitant  les  maisons  religieuses 
de  ta  province  de  Normandie,  fit  son  entrée  dans  le  diocèse  de 
Coutances,  le  6  aodt,  et  passa  la  nuit,  à  ses  frais,  à  l'abbaye 
de  Saint'Sever  (2).  Le  40,  il  se  rendit  à  Lessay  :  le  procès*- 
verbal  des  visites  du  prélat,  si  riche  par  les  documents  pré* 
eieux  qu'il  contient  pour  l'histoire  intérieure  des  monastères 
et  pour  celle  de  la  discipline,  nous  offre  les  détails  suivants 
sur  l'abbaye  de  ce  lieu  : 

Le  monastère  de  Lessay  renfermait  alors  trente-six  moines  ; 
il  avait  plusieurs  prieurés,  dans  lesquels  demeurait  un 
moine  seul,  ce  qui  était  contraire  à  la  règle.  L'ardievèque 
apprit  que  le  monastère  avait  1 ,400  livres  de  revenus,  et  que 
saidette  s'élevait  à  460  livres.  Il  eiy'oignit  à  l'abbé  de  rendre 
compte  de  l'état  de  la  maîsoa  au  moins  deux  fois  l'an,  devant 
quelques  membres  de  la  communsuté,  délégués  par  elle. 
La  règle  était  mal  observée, .  principal^nent  sur  l'article  du 
jeûne  et  de  Fabstinence.  En  quittant  le  diocèse,  l'arebevéqua 
écrivit  à  l'archidiacre  de  Coutances,  lui  signala  tes  abus  qu'il 
avait  remarqués  dans  le  cours  de  sa  visite,  et  lui  enjoignit  de 
veiller  è  l'exécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés.-—  A  cette 
époque  du  xiii*  siècle,  l'abbaye  de  Lessay  était  une  des  plus 
riches  du  diocèse  de  Coutances.— Le  20,  le  prélat  se  rendit  à 
l'abbaye  de  Blanchelande. 

XIV.  Onfroy  II  fut  élu  quatorsième   abbé  de  Lessay.  Il 


^oieiui  licenliaih  Kberam  alram  eligendi  ftUMieiD,  pro^ter  iMufSclMilJaa 
eorporii  mei,  mûericordiler  concedaUs,  quia  Unla  infirmitale  deUncor, 
^od  atilitetl  d«nui  (ne)  nottre  prool  eipediret  non  potsan  proTidere, 
Yalete.  Mèmoirm  de  la  Soeièté  des  Àniiqmairê$  dé  Normandie,  tom.  xvi» 
pag.  305. 

<1)  Yoir  mpra,  pag«  iS. 

(9)  L*abkMiye  de  Salni-Sevar  élait  conpriae  auUelMa  dana  Je  éioeéae  4e 
Coolances.  Suivant  une  rie  manuscrile  de  saint  Sever,  nne  première  ftwida» 
tiott  de  ce  monastère,  vers  la  fin  du  yi*  siècle,  serait  due  à  ce  pieux  prélat  ; 
maisy  iors  de  l'invasion  des  Aormanda»  celle  maison  religieufe  fut  détruite, 
Hf  plus  lafd^  Hugoes  d'Avrandies,  comle  de  Chester,  en  await  relevé  les 
roinei^  vert  Ywa  40SS« 
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siégeait,  dès  Cannée  f  252  (1).  Odon  RigaùU,  en  l'année  1866, 
renouvela  ses  visites  :  le  3  septembre ,  il  fit  son  entrée  à 
Coutances  ;  il  visita  le  chapitre,  après  l'avoir  prêché;  le  5,  il 
officia  et  prêcha  dans  TégUse  paroissiale  de  Périers  ;  le  6,  il 
visita  Tabbaye  de  Lessay  ;  il  y  trouva  51  moines  résidants»  qui 
se  servaient  de  chemises,  à  défaut  d'étamine,  qu'ils  n'avaient 
pu  se  procurer  depuis  long-temps,  à  cause,  disaient*ils,  des 
guerres  avec  l'Angleterre  :  Utebantur  camisiii  pro  defeciu 
estaminarum  quai  habere  non  potuerant  per  muUa  iempora 
prapter  guerram  Angliœ,  ut  dicebant.  Us  faisaient  l'aumône 
quatre  fois  par  semaine  aux  pauvres  qui  se  présentaient  à 
l'abbaye;  ils  étaient  grevés  de  beaucoup  de  rentes  qu'ils  de- 
vaient à  diverses  personnes;  leurs  comptes  n'étaient  pas 
réguliers.  Odon  reconnut,  cependant,  qu'ils  devaient  900 livres, 
et  qu'on  leur  en  devait  320.  Depuis  long-temps,  un  clerc  sé- 
culier était  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'abbaye  : 
l'archevêque  ordonna  qu'un  moine  lui  fût  adjoint  pour  véri&er 
ses  comptes,  et  obtenir  un  état  exact  du  passif  et  de  raclif  du 
temporel  de  la  maison,  ce  qui  n'avait  point  été  fait  depuis 
60  ans. 

Odon  RigauU  était  un  observateur  rigoureux  de  toutes  les 
règles  :  il  était  aussi  d'une  grande  fermeté  de  caractère  (2).  Ce 
que  l'on  remarque  le  plus  souvent,  dans  le  Livre  des  visites  de 
ce  prélat,  c'est  que  la  clôture  des  monastères  était  mal  gardée  ; 
le  jeûne  et  l'abstinence,  prescrits  par  les  règles  monacales, 
mal  observés,  principalement  dans  les  prieurés  ;  les  moines 
couchaient  presque  tous  sur  des  matelas,  tandis  qu'ils  devaient 
coucher  sur  des  paillasses  ;  les  comptes  étaient  partout  mal 
tenus.  L'archevêque,  pour  remédier  à  cet  abus,  ordonna  que 
chacun  des  abbés  rendit  ses  comptes,  deux  fois  l'an,  à  la 
communauté  ;  que  chacun  des  employés  rendît  les  siens,  une 
fois  le  mois,  à  l'abbé  ;  que  les  prieurs  en  fissent  autant  &  leur 


(t)  Gall.  christ,,  tom.  xi,  col.  9S0. 

(9)  À  MonUviUlera  (!},  l'arcbevéque  défendit  aox  religieuses  de  porter 
dH  ceintures  de  cuir«  des  couteaux  ouvragés  et  précieux,  k  manches  sculptés 
et  argentés  :  InMbuimus  ne  corrigiii  ferratis  et  eutellit  nimii  euriosii 
€t  preeioiis,  eum  tnanubriiê  iculptU  et  argentatis  uterentun 

Dans  un  prieuré  de  Tabbaye  de  Saint-Etienne,  on  aimait  k  se  livrer  à  la 
cbasse  au  lièvre;  le  prélat  défendit  ce  plaisir  profane.  Quelques  religieux  ne 
se  confessaient  pas  tous  les  mois;  d'autres,  en  voyage,  se  dispensaient  de 
Jeûner,  et  mangeaient  de  la  viande.  L*arcbevéque  leur  enjoignit  d'observer 
la  régie  avec  plus  de  rigueurl 

Uu  Jour,  deux  écuyers  ayant  frappé  un  courrier,  porteur  de  êcb  lettres,  il 
les  condamna  k  faire,  par  trois  dimanches,  trois  processions,  nu-pieds,  en 
chemise  et  en  caleçon. 

(4)  Cette  abbaye,  fondée  dans  les  eoTirons  dn  Havre,  par  Waraton,  maire  de  Meus- 
trie,  fat  .détraite  ensuite  par  les  bommes  da  Nord.  Béatrix,  unte  de  Robert  le  Ma- 
gnifiqoe,  duc  de  Normandie,  la  réublit,  dans  les  premières  années  du  xi«  siècle. 
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maisoD-mëre,  toutes  les  fois  qu'il  serait  nécessaire  ;  qu'à*  cêt 
effet,  il  y  eût,  dans  toutes  les  maisons,  des  registres  ouverts 
pour  inscrire,  Jour  par  jour,  la  dépense  et  la  recette;  et  d'autres 
pour  inscrire  les  revenus  et  les  dettes.  Il  donna  des  ordres 
pour  que  chaque  maison  reçût  convenablement  les  hôtes.  Le 
prélat  dit  que,  dans  une  de  ses  visites,  il  a  trouvé  des  religieux 
qui  ne  quittaient  le  lit  que  pour  aller  dire  la  messe;  que,  dans 
une  abbaye  de  femmes,  les  religieuses  buvaient  hors  du  réfec- 
toire et  de  Tinfirmerie  ;  qu'elles  avaient  des  oiseaux,  des  petits 
chiens  et  des  écureuils  ;  qu'il  prescrivit  de  faire  disparaître 
ces  animaux.  En  parlant  d'un  curé,  il  ajoute  :  Infamatus  esset 
de  Eugenia  parochiana  sua,  et  habumet  ex  ea  pueras  (4). 
Ce  registre  des  visites  pastorales  de  l'archevêque  de  Rouen 
est  plem  de  détails  intéressants  ;  mais  il  offre  aussi  une  des 
sources  les  plus  authentiques  et  les  plus  fécondes,  où  il  soit 
possible  de  puiser  des  faits  el  des  renseignements  certains 
pour  l'histoire  ecclésiastique  et  monumentale  de  la  province 
de  Normandie,  pendant  le  xiii*  siècle  (3). 

L'abbé  de  Lessay  obtint  une  charte  conflrniative  de  la  dona- 
tion que  Nicolas  de  Meré  avait  faite  à  l'abbaye  de  la  dfme  du 
mouliinde  Montecrotel,  situé  à  Fougères,  ainsi  que  de  celle  d'une 
terre  que  Martin  Le  Marchant  tenait  de  Nicolas  de  Feugères, 
et  pour  laquelle  il  lui  payait  cinq  boisseaux  de  froment,  le 
jour  Saint-Michel;  deux  pains  et  deux  poules,  le  jour  de 
Noël;  et  vingt  œufs,  à  Pâques  (3).  Cette  charte  lui  fut  oc« 
troyée  par  Richard  et  Robert  de  Meré,  tous  les  deux  frères 
du  donateur. 

XV.  Pierre  II  de  Créances  Ogure  comme  quinzième  abbé 
de  Lessay  :  on  le  trouve  cité  dans  les  années  1271,  1276, 
1291  et  1301.  Pendant  qu'il  gouvernait  l'abbaye,  il  obtint  de 
la  cour  du  Roi,  en  l'année  1276,  un  arrêt  portant  que  les 
moines  de  Lessay  n'étaient  pas  tenus  à  Vayde  d'ost,  c'est-à- 


(1)  Le  bon  archevêque,  dans  le  lèle  qui  ranime,  ne  manque-  t-il  point  d'an 
peu  de  charllé,  en  indiquant  le  nom  de  la  paroissienne  donl  le  curé  avait 
eu  des  enfants? 

[t)  MèmoiTU  de  ta  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  '  tom.  xi, 

ptg.  ai5. 

(9)  Not  Bicardns  de  Meréîo  el  Roberlus  de  Mereio  fratres,  concedimi» 
et  confirmamus  illam  concessionem  et  confirmalionem  quam  Nicolauf  de 
Mereio  qnondam  fréter  noster  fecit  abballe  Sancte  Trinitalis  de  Exaquio  de 
dedma  moiendini  de  Montecrotel  siti  in  parochia  saneti  Pétri  de  Felgeriis  et 
de  terra  quam  Martlnus  le  Ifarcbant  tennit  de  Nicbolao  de  Felgeriis  in  feodo 
et  hereditate  de  qua  reddebat  annuatim  eidem  Nicbolao  qninque  Buseltos 
frimenlt  ad  festum  S.  Micbaelis  et  duos  panes  et  duas  gallinas  ad  natale 
l>omini  et  vigenti  ova  ad  pasca,  quam  terram  Gaufridus  te  Marchant  vindt- 
derat  dicto  Nicolaode  Felgeriis.  Àctum  anno  1957  menseaugusto.— Cette 
charte  se  tronre  dans  les  archives  dépaMementaUs. 
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aire  aine  subsides  levés  pour  les  armées  du  Roi  :  V4ii$  carlis 
monaehonm  de  Exaquio  prontmeiatum  flrit  eos  ad  auxilium 
exêreitus  domini  Régis  non  teneri  (4). 

Notre  abbé  se  plaignit  du  dommage  que  son  couvent  et  lui 
éprouvaient  par  suite  de  la  vente  de  la  forêt  du  Plessis,  qui 
faisait  partie  de  celle  du  Bauptois  :  il  prétendait  qu'ils  y  avaient 
des  droits  d'usage,  qu'ils  tenaient  de  leur  fondateur  Turstin 
Haldup,  lesquels  consistaient  à  prendre  le  bois  qui  leur  était 
nécessaire  pour  le  chaufTage  de  Tabbaye,  ad  omnes  focos 
ùbèatie,  ainsi  que  pour  la  construction  de  leurs  nouveaux 
bâtiments  ou  les  réparations  à  faire  aux  anciens,  et  ad  omnia 
ejui  edificia  nom  faeienda  et  vetera  r&paranda. 

Philippe  m,  par  une  charte  du  mois  de  juillet  4280,  leur 
donna  15  acres  de  sa  propre  forêt,  quindeeim  aéras  nostri 
praprii  nenioris,  sise  près  de  leur  bois  de.Hupelande,  siti 
juxta  nemus  diclorum  abbalie  et  cmventus  de  Eupelands, 
avec  exemption  des  droits  de  tiers  et  danger,  c'est-à-dire  que 
le  Roi  renonçait  à  prélever  le  tiers  et  le  dixième  du  produit 
de  ces  bois,  libéras  et  quielas  tereio  et  dangerio  ;  bornées 
d*un  côté  par  la  lande  appelée  Hont-Càtre,  et  d'autre  par  le 
Noir-Douet  :  Butantes  ex  une  capile,  ad  landam  que  4icitur 
de  Monte- Castor,  et  eœ  alto  capite  versum  locum  qui  âicitur 
Niger- Doitellus  (2). 

Pierre  II  mourut  le  29  janvier  13H. 

XVI.  Jean  l^  de  Créances  devint  le  seizième  abbé  de  Lessay. 
Les  moines  de  Boxgrave,  en  l'année  1331,  lui  promirent 
obéissance,  et  lui  reconnurent  la  faculté  d'élire  leur  prieur, 
conformément  aux  droits  qu'il  avait  acquis  ^3). 

XVII.  Silvestre  fut  élu  le  dix-septième  abbé  de  f^eftsay.  Il 
établit  une  société  de  prières  avec  les  chanoines  de  Blanche- 
lande  (4).  Il  confirma  la  charte  de  la  fondation  faite  par 
Turgis,  évêque  d'Avranches,  vers  la  fin  du  xi^  siècle,  de  la 
charge  du  doyen  du  chapitre,  et  il  souscrivit  les  copies  des 
lettres  qui  lui  furent  présentées  en  original,  et  qui  portaient 
nomination  de  Richard  de  Subligny  aux  fonctions  de  doyen  : 
Nos  JSylvester  abbas  conventus  sanctœ  Trinilatis  Exaquii, 
ipsa  originalia  cum  sigillis  verbo  ad  verbum  fideliter  hic 
(ranscripta  diligenter  inspexitnus  et  audivimus ,  sigillutn 
eapituli  nostri  ad  hujus  veritatis  festimonium  apponenles. 


(i)  Voir  ?«  Olim,  tom.  u,  pag.  S9. 

(S)  Voir  la  requête  de  l'abbé  de  LeiMy  et  de  son  couvent,  et  la  charte  du 
Roi,  dane  les  MéfwHm  de  la  Sociéié  des  Àntiquairei  de  IforrriandiSf 

com.  xiu  pag.  tas. 

(8)  GtUU  0hr4$U,  (om.  xi,  col.  9S0. 
(4)  GaU.  chHst.,  ton.  xi,  col.  Sto. 
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XVIII.  Jean  H  de  Caurcé,  dix-huitième  abbé  de  Le888)r« 
obtint»  en  l'année  4337»  de  Guillaume  de  Tbieuville,  évoque 
de  Coutances,  la  permission  de  bâtir  une  chapelle  auxiliaire 
en  la  paroisse  de  Sainte-Opportune  de  Lessay,  aQn  d'éloigner 
de  son  église  abbatiale  les  habitants  du  bourg  qui  y  assislaieni 
à  l'office  divin  (1).  II  mourut  en  1352. 

XIX.  Guillaume  II  if  Asie  succéda  comme  dix-neuvième 
abbé  de  Lessay  à  Jean  de  Courcé.  Pendant  qu'il  gouvernail 
l'abbaye,  la  guerre  qui  suivit  l'arrestation»  à  Rouen»  de  Charte» 
le  Mauvais»  roi  de  Navarre,  et  de  plusieurs  seigneurs  de  Sd 
cour»  fit  sentir  ses  ravages  et  ses  tristes  effets  dans  le  Cotentio. 
Geoffroy  de  Harcourt  et  Philippe  de  Navarre»  frère  du  Roi» 
réunirent  leurs  efforts  pour  venger  l'affront  fait  à  leur  maison. 
Ils  reçurent  de  grands  secours  du  roi  d'Angleterre»  et  Us  se 
fortifièrent  dans  le  château  de  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte»  qui 
appartenait  â  Geoffroy  de  Harcourt.  Sous  ce  redoutable  baroDt 
âint-Sauveur  devint  une  place  d'armes  importante»  d'où  il 
sortait  pour  fondre,  à  l'improviste,  sur  tout  ce  qu'il  croyak 
tenir  au  parti  de  son  ennemi.  Les  Anglais,  â  qui  Geoffroy  de 
Harcourt  finit  par  livrer  ce  château-fort,  couvrirent  le  paya 
de  deuil  et  d'horreurs  :  après  avoir  détruit  en  partie  Tabbaye 
de  Saint- Sauveur-le-Vicomte»  ils  vinrent  ravager  et  incendier 
celle  de  Lessay  -.^Guillaume  d'Aste  eut  la  douleur  d'être  témoin 
de  ces  scènes  de  pillage  et  de  désolation  {"i), 

XX.  Guillaume  Hl  Bolevin  figure  comme  vingtième  abbé  de 
Lessay,  dans  des  actes  des  années  1376,  4379  et  1384. 

XXI.  Pierre  UI  Le  Boy  (3)  devint  le  vingt  et  unième  abbé 
de  Lessay»  en  1385.  Il  y  avait  peu  de  temps  qu'il  administrai! 
l'abbaye,  quand  il  obtint  le  litre  d'abbé  du  Hont-Saint-Michel. 
Cependant,  il  sut  employer  ses  courts  instants  d'administiation 
à  faire  à  l'église  d'importantes  réparations.  Voici  ce  que  dit  de 
cet  abbé  un  historien  du  Hont-Saiot^Michel  :  •  Ce  fut  un  trait 


(1]  Goillelmus  permitsione  dirina  ConslaociciMis  episeopus  religfofts  viris 
abbali  el  coarentol  de  Eiaquio  Miolem.  EdificaDdi  ac  construendi  unam 
capellam  com  campana  et  unam  altare  In  honore  Hancle  Cnicis  io  eadem  ad 
asam  parrochianoruin  Sancle  Opporlooe  qaiflolebaol  dUioa  ofOcia  In  Tttjro 
monaslerlo  âodire  rectoriqae  dicte  ecclesie  per  se  vel  per  ailum  in  eadem 
capella  dirina  officia  celebrandi  et  erdeiiailiea  sacramenta  parrocliianifl  bujns- 
nodi  minlslraodi  Uccoclani  et  auctorllatem  vebis  edificandi  el  dicto  reclori 
in  ea  at  preniillilar  divine  officia  celebrandi  tenore  presencium  elargioMiff 
in  cujuf  reltestiinonium  sigillum  nostrun  presentibM  eit  appenram.  Ualom 
apud  Sanctnro  Laudumanno  domini  m.  cec.  iix  saptimo  diejovit  poal  (ealiiv 
annonciacionif  doroinice.—  Voir  le  GaU.  ehrUt,,  tooi.  xi»  col.  ^S0« 

(S)  Gàll.  ehriêi.,  tom.  xi»  col.  918. 

(3)  Né  à  Orval,  prêt  Goutancei.  Annuaire  d$  la  Manche,  IS55,  pag.  SS. 
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<•  d'une  haute  sagesse  aux  religieux  de'  ce  Moot  d^avoir  esieu 
n  Pierre  Le  Roy  qui  pour  l*eroinence  de  son  savoir,  la  mata- 
it rite  de  ses  conseils,  et  pour' ses  vertus,  eust  sans  contredit 
••  mérité  d'esfre  appelée  le  roy  des  abbez  pour  les  charges  où 
f  il  a  esté  eslevé  par  le  souverain  pontife,  et  les  employs  qui 
••  lui  ont  esté  commis  par  le  roi  de  France  (<).  •  Il  était  doc- 
teur en  décret ,  et  il  avait  été  d'abord  abbé  de  Saint- 
Taurin  d*Evreux. 

r 

XXII.  Thomas  II  Le  Forestier  succéda  à  Pierre  Le  Roy, 
comme  vingt- deuxième  abbé  de  Lessay.  Il  est  cité  dans  des 
actes  de  1387, 1388,  1389  et  1396  (2). 

XXIII.  Jean  III  Jemiers,  vingt-troisième  abbé  de  Lessay, 
obtînt  de  Charles  VI,  roi  de  France,  le  5  décembre  1397,  Tu- 
sage  d'un  sceau  commun  à  Tabbé  et  aux  moines  (3).  Il 

^nomma,  dans  le  mois  de  février  1398,  Guillaume,  Tun  des  re- 
ligieux de  sa  maison,  au  prieuré  de  Boxgrave.  Ce  prieuré,  après 
être  resté  long-temps  dans  la  dépendance  de  Tabbaye  de 
Lessay,  eut  le  sort  commun  de  tous  les  prieurés  étrangers  en 
Angleterre.  Fondé  dans  un  temps  où  ce  royaume  et  la  Nor- 
mandie avaient  un  même  souverain,  il  fut  réuni  à  la  couronne 
d'Angleterre,  quand  notre  province  cessa  de  lui  appartenir, 
ou  plutôt  quand  de  longues  guerres,  entre  les  deux  nations 
ennemies,  ne  permirent  plus  aux  rois  de  France  et  à  ceux 
d'Angleterre  d'avoir  des  sujets  neutres.  Le  prieuré  de  Boxgrave 
fut  un  des  derniers  qui  conserva  la  juridiction  transmarine. 

Jean  fut  un  des  abbés  qui  défendirent,  contre  les  préten- 
tions du  chapitre  de  Coutances,  le  titre  de  chanoine  que 
Hugues  de  Morville  avait  concédé  à  l'abbé  de  Lessay.  Il  envoya 
un  procureur  au  Concile  de  Pise,  en  l'année  1409(4). 

XXiy.  Jean  IV  Le  Roux  figure  comme  vingt-quatrième  abbé 
de  Lessay,  dans  des  actes  des  années  1412  et  1413. 

Henri,  roi  d'Angleterre,  devenu  maître  de  la  Normandie, 
ordonna  que  tous  les  biens  confisqués  sur  l'abbaye  de  Lessay 
lui  i\issent  rendus,  et  qu'on  célébrât  l'office  comme  à  l'ordi- 
naire. Deux  ans  après  (5),  il  confirma  les  religieux  de  Lessay 
dans  tous  leurs  droits  et  toutes  leurs  franchises  (6). 


(!)  B.  Jean  Haisnet,  religieux  bénédiciin  de  Tebbaye  do  Mont-Sain^ 
Michel. 
(9)  Gall.  ehrUU,  iom.  zi,  col.  910. 
(3)  Gall,  christ,,  tom.  xi.  col.  990. 
V4)  Gall.  ehrUL,  Iom.  xi,  col.  990. 
(5)  Le  16  novembre  1490. 

Mi»- «leM.'^Leirftnc.  ^ 


(5) 
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XXV.  Goillanme  IV  de  Guéhibert  succéda  à  Jean  Le  R<mx, 
comme  vîngt-einquième  abbé  de  Lessay.  Il  appartenait  ft 
raocienne  el  noble  famille  de  ThlenviUe  (1),  qui  déjà  avait 
donné  deux  abbesses  à  Caen ,  et  deux  évéques ,  Tun  à 
Avranehes  et  l'autre  à  Coutances.  Cette  famille  possédait 
alors  la  seigneurie  de  Guéhébert,  entre  Coutances  et  Hambye, 
et  elle  y  avail  sa  résidence.  On  le  trouve  cité  dans  un  acte 
de  1423.  Il  prêta  serment  au  Roi,  le  8  août  1430.  Il  acheva, 
daos  réglise  de  son  monastère,  des  réparations  importanteSt 
commencées  depuis  près  de  quarante  ans,  et  alors  que  Pierre 
Le  Roy  administrait  l'abbaye.  Il  donna,  pour  orner  le  chœur, 
un  candélabre  en  cuivre,  sur  lequel  était  gravé  son  nom  (2). 
U  résigna  aes  fonctions,  quelques  années  avant  sa  mort  qui 
arriva  dans  le  mois  d'avril  1447.  Il  fut  inhumé  près  de  la 
chapelle  Saint-Pierre^  où  sa  statue  se  voyait  sur  son  lombfau. 
Sa  famille  portait  d'argent  à  deux  bandes  de  gueules  aecam^ 
pagnies  de  sept  coquilles  de  même. 

XXVI.  Eustache  de  Ver,  admis  à  la  profession  monacale 
la  veUle  de  Noël  de  Tan  1432,  devint  le  vingt-sixième  abbé  de 
Lessay,  à  la  suite  de  la  retraite  de  Guillaume  de  Guéhébert. 
Il  prêta  serment  è  Charles  VII,  en  1450,  et  le  renouvela  à 
Louis  XI,  le  9  décembre  1461.  Il  assista  aux  séances  de 
réchiquier,  en  l'année  1474,  et  mourut  le  14  juillet  1478. 
D'après  le  nécrologe  de  Saint-Sauveur,  Eustache  de  Ver  fut 
inhumé  dans  la  chapelle  Sainte-Croix. 

XXVII.  Gerold  Rustain  succéda,  comme  vingt-septième 
abbé  de  Lessay,  &  Eustache  de  Ver,  et  mourut  peu  de  temps 
après. 

XXVIIL  Raoul  Piroust  est  cité  comme  le  vingt-huitième 
abbé  du  monastère  de  Lessay.— Rien  ne  nous  est  parvenu  sur 
Tadministration  de  ces  deux  abbés. 

XXIX.  Jean  V  Yaslin,  protonotaire  apostolique,  devint  le 
vingt-neuvième  abbé  de  Lessay.  Il  figure  comme  tel,  depuis 
1484  jusqu*en  1504  :  ce  fut  en  sa  faveur  que  cette  maison 
fût  mise  en  commende  (3).  C'est  à  son  époque  que  com- 
mença la  période  de  décadence  de  la  vie  claustrale,  et  c'est  à 
lui  que  comoMince,  à  Lessay,  la  série  des  abbés  commenda- 
taires,  ces  grands  seigneurs  qui  trop  souvent  n'eurent  de 


(1)  Voir  Annuaire  de  la  Manche,  IS55«  pag.  80. 

(t)  NêitiMa  rdùs  pag.  SfS;  Gatt.  ekritt.s  tom.  xi,  col.  MO. 

(S)  Toir  Annuaire  4$  la  Manche,  1S94,  pag.  .180. 
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saç^otal  4|iie  Ititir  titre  d'abbé,  et  qui  trey  eouvent  evssi 
disput^eni  aux  reHgieiix  la  faible  part  qui  leur  était  laissée 
dans  le  revenu  du  menasiàre. 

XXX.  GueriQ  II  Lamré^  prievr  de  Saint^Germaifi-ftur-Ay, 
fui  aeamé  ireuliéme  abbé  de  Leseay.  Il  obluii  aussi  de 
XII  Tabbaye  du  Mont-âaiot*Miohel,  et  jouit  ainsi  à  la 
des  revenus  de  deux  oiooastéres*  Il  passa  sans  rieu  fhîre 
m  dans  Tud  ni  daos  l'autre,  et  «  il  a'a  laissé^  dit  un  bislorieo , 

•  que  qnekiMB  velléités  de  zèle  (1  ).  • 

XXXL  Nieolas  II  Jtfoesmê,  religieux  élevé  dans  le  monas- 
tère de  Lessay,  loei  alamiHHS,  en  devint  le  trente-et-uniètne 
abbé,  en  Tannée  1544.  Obligé  de  poursuivre  un  procès  corn- 
menée,  avant  son  entrée  en  fonctions,  oestre  le  chapitre  de 
Getttfliices,  tt^tinr,  le  Si  août  1519,  une  sentence  qui,  mal* 
gré  la  résistance  et  les  prétentions  du  i^bapilre,  maintint  Tabbé 
de  Lessay  dans  sa  dignité  de  chanoine  dé  réglise  de  Cou- 
tances,  avee  dr^t  à  une  prébende.  La  sentence  porte  aussi 
qne  l'abbé  de  Lessay  s'acquittera  des  devoirs  de  sa  charge, 
dans  son  ordre  et  suivant  son  grade,  sans  que  personne  puisse 
s'y  opposer,  et  quMl  jouira  de  toutes  les  immunités  et  libertés 
attachées  à  sa  dignité  ;  qu'il  lui  sera  permis  de  porter  I^ml* 
musse  dans  le  chœur,  et  qne  les  chanoines  lui  restitueront  les 
fruits  qu'ils  avaient  indûment  perçus.  Celte  «entence  rendae 
par  le  juge  de  Lessay,  m  foto  ewa^mmsi  damnali  fuermU,  fkit 
confirmée  par  le  parlement  de  Rouen,  le  6  juin  1620«  a  senatu 
rqthomagensi  sentetUia  cmifirmala  fait  (2). 

Pendant  que  Nicolas  Jeroesme  gouvernait  le  monastère,  le 
désordre  devint  si  grand  dans  leé  abbayes  et  les  prieurés  du 
Cotentin  et  du  Bessin,  qu'ordre  fut  donné  à  la  cour  des  Grands 
Jours,  qui  se  tint  &  Coutances,  d'y  remédier,  c'est-à-dire  •  de 

•  pourveoir  aux  églises,  aux'  monastères,  aux  hospitaux, 

•  tant  sur  le  faict  du  service  divin,  entretenemeut  des  saincts 
»  décrets,  discipline  régulière,  que  sur  les  ruines,   deca- 

•  dences,  désolations  des  églises  et  des  maisons  qui  y  appar- 
«  tenoieot.  m  On  ne  saurait  croire,  en  effet,  à  quel  degré  le 
désordre  en  était  venu  dans  les  abbayes  ainsi  que  dans  les 
prieurés  donnés  en  commende  à  des  séculiers,  à  des  laïques,  ft 
des  hommes  de  guerre,  qui,  ne  se  souciant  que  des  revenus, 
y  laissaient  d'aiUeurs  tout  à  l'abandon,  au  temporel  comme  au 
spirituel  (3;.  '  * 


(1)  Dom  Jean  Hoiinei. 
'  I)  GàlL  ehriit,  tom.  xi,  col.  OtO. 
0  BUtoirê  du  ParUmmi  de  Normand^,  )[»ir  fîoqueli,  (om.  il,  p«s*  ^^ 
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L'abbé  de  Leosay*  hHprtel  de  voir  èugmeneer  le  noihbfe 
des  pauvres  qoi  se  préseiitaieiil  à  Tabbaye  pour  obtenir  Pan^ 
mône»  s'adressa  à  la  juaiice,  aOn  ée  faire  régler  les  aumAnes 
que  le  monastère  serait  obligé  de  faire.  L'abbaye,  disail»il, 
n'esl  tenae  qu*à  la  prière,  d'après  ses  titres  de  fondation  ^ 
cependant,  elle  ne  prétend  pas  se  dispenser  défaire  Tatimdne; 
elle  la  fait  généreusement ,  et  quelquefois  même  aunielà 
de  ses  moyens  ;  mais  il  y  a  ééoessité  de  prescrire  des  limites 
contre  les  exigences  toujours  croissantes  des  pauvres.  Ua 
arrêt  de  la  cour  des  Grands  Jours*  rende  à  Bayeux,  au  mois 
de  décembre  4540»  régla  ainsi  qu'il  suit  les  auménes  de  Fab- 
baye  de  Lessay  : 

Le  jour  saint  Biaise,  il  y  avait  une  distribution  générale  de 
pain  blanc  et  de  pain  bis,  avec  une  auméne  de  40  sous  le 
jeudi  absolu  (I).  Tous  les  jours,  après  le  dîner  des  religieux, 
il  y  avait  distribution  de  pain  et  de  viande.  Le  Jeudi  gras, 
chaque  paroissien  de  Sainte-Opportune  recevait  on  pied  de 
lard  carré,  et  les  paroissiens  d'Orval  touchaient  trente  Kvres 
par  an.  Ces  auménes  se  faisaient  sans  diminutiott  de  celles 
données  aux  religieux  mendiants,  de  l'hospitalité  accordée  aux 
passants,  et  de  l'assistance  quotidienne  des  pauvres  du  voisin 
nage. 

Les  aumônes  que  les  religieux  distribuaient  ainsi  à  la  porte 
de  leurs  couvents  leur  conciliaient  la  faveur  et  la  reconnais- 
sance des  pauvres  :  mais  cette  charité,  honorable  dans  son 
principe,  n'atteignait  pas  son  bot,  ef  n'exerçait  d'ailleurs  au- 
cune inftuence  sur  le  travail  et  la  moralité  des  populations. 
D*autres  institutions  ont  remplacé  ces  aumônes  dans  nos 
villes  :  elles  ont  pour  but  de  moraliser  les  pauvres  qui  les 
reçoivent;  elles  changent  les  aumônes  en  travail  qu'elles  pro- 
curent avec  zèle  et  intelligence,  et  elles  savent,  dans  la  distri- 
bution des  secours,  respecter Jla  délicatesse  des  sentiments 
de  ceux  qui  les  reçoivent.        ^ 

Nicolas  Jeroesme  mourut  le  <1  janvier  1659.  On  croit  qu'il 
fut  enterré  dans  le  chœur,  du  côté  gauche. 

XXXU.  Arthur  de  Cossé,  de  la  maison  de  Brissac,  ftit  le 
trente*deuxième  abbé  de  Lessay.  Il  en  était  abbé  commenda- 
taire,  lorsque  Chartes  IX  monta  sur  le  trône.  Le  Roi  ne  tarda 
pas  à  le  nommer  évéque  de  Coutances,  et  ensuite  abbé  du 
Mont-Saint-llichel.  Il  Ait  aussi  aumônier  de  François^  duc 
d'Anjou,  frère  du  Roi. 

Si  Ton  en  croit  quelques  auteurs,  Arthur  de  Cossé,  fila  na- 
turel de  Charles  de  Cossé,  maréchal  de  France,  n'^aurait  pas 


(1)  On  appelle  iitMii  absolu,  te  leudl  laint,  à  cause  de  TabiolttiioB  piiblk|iie 
et  soleonelie  qui,  ce  |ottr-là,  eii  donnée  au  peapte,  dans  VésUse  romaine. 
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été  un  modèle  de  vertu ,  et  les  moiaes  qu'il  gouverna  hil  au- 
raient reproché  des  mœurs  très-suspectes.  D'autres  écrivains* 
et  parmi  eux  Belleforest ,  son  contemporain ,  le  représentent 
comme  un  prélat  dont  ta  conduite  fut  toujours  vertueuse, 
comme  une  victime  des  guerres  de  religion  qui,  pendant 
de  trop  longues,  années,  désolèrent  et  ruinèrent  le  pays.  Les 
moines  de  Lessay,  comme  ceux  des  autres  abbayes,  s'enfuirent 
devant  la  persécution,  abandonnant  leur  monastère  &  la  fureur 
des  protestants  et  au  pillage  des  troupes  que  commandait 
Montgommery.— Arthur  de  Cossé  mourut  le  7  octobre  1587, 

XXXIII.  Lancelot  de  Matignon  devibt  le  trente-troisième 
abbé  de  Lessay.  Henri  III,  voulant  récompenser  Jacques  de 
Matignon,  qui  alors  montrait  dans  la  Guyenne  un  graad  zèle 
pour  son  service,  nomma  abbé  de  Lessay  et  èvéque  de  Cou* 
tances  Tun  de  ses  fils,  Lancelot  de  Matignon,  seigneur  de  Lou- 
ray»  déjà  abbé  de  Cherbourg  :  mais  la  mort  vint  le  surprendre, 
peu  de  mois  après,  le  4 ^'^  janvier  1588.  L'abbaye  resta  sans 
abbé  pendant  plus  de  trente  ans.  Durant  cet  interrègne , 
les  religieux  turent  rappelés  à  la  primitive  observance  des 
règles  de  leur  ordre;  mais  bientôt  ils  reprirent  leur  vie 
relâchée  (1  )• 

XXXIV.  Jean  VI  BombauU  est  le  trente-quatrième  abbé  de 
Lessay  :  il  prit,  en  Tannée  1620,  possession  de  Tabbaye»  en 
qualité  d'abbé  commendataire. 

XXXV.  Léonor  P'  de  Matignon,  connu  dans  le  monde  sous 
le  nom  de  baron  de  Saint- Lo,  fils  de  Charles  de  Matignon  et  de 
la  princesse  Eléonore  d'Orléans-Longueville,  cousine  germaine 
de  Henri  IV,  f^t  le  trente-cinquième  abbé  de  Lessoy.  Lorsqu'il 
fut  nommé  commendataire  de  cette  abbaye,  en  1 622,  il  n'avait 
pas  encore  21  ans.  Il  fut  promu  à  révéché  de  Coutances.  au 
mois  de  juillet  1625  :  sacre  éveque  le  9  octobre  1633,  il  assista 
comme  tel  à^  Saint-Gerfinain-en-Laye,  à  la  cérémonie  du  baptême 
du  dauphin,  depuis  Louis  XIV,  et  prit  part  aux  délibérations  des 
assemblées  générales  du  clergé  de  France.  Il  sortit  peu  de  son 
diocèse,  et  fit  de  Tabbaye  de  Lessay  sa  demeure  la  plus  ordinaire, 
parce  que  le  palais  épiscopal  tombait  en  ruines,  et  ne  présentait 

2u*un  asile  dangereux.  ïranàféré,  en  1646,  de  TévAché  de 
loutances  à  celui  de  Lisieux ,  beaucoup  plus  riche ,  il  s'en 
démit  en  1676,  et  mourut  à  Paris,^  leJ4  février  1680. 

XXXVI.  Léonor  II  de  Matignon,  neveu  du  précédent,  lui 
succéda  au  mois  d'avril  1680,  et  fût  le  trente-sixième  abbé 


(t)  GiOU  chrùu,  tom.  xu  col.  oat. 
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de  Lessay.  —  Voulant  établir  dans  son  abbaye  la  réforme  mo- 
nastique, il  y  fit  venir  des  religieux  de  Cormeillea  (1)  :  cette 
mesure  n^ut  point  de  succès;  les  nouveaux  religieux  suivirent 
les  tristes  exemples  de  ceux  auxquels  on  les  avait  substitués. 
L'abbaye  continuant  d'être  en  proie  à  la  licence  et  au  dé- 
règlement des  mœurs ,  Tabbé  y  appela  des  religieux  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur  (2).  Jean  Bîré,  sous-prieur  de 
Sainl-Etienne  de  Gaen,  y  ftit  envoyé,  en  Tannée  4706,  avec 
dom  Forestier,  dom  François  de  Bure,  dom  Pierre  Gtbert,  de 
Saint-Vigor  de  Bayeux,  et  dom  Halortis,  de  Saint-Ouen  de 
Rouen.  Le  prieur  de  Saint-Etienne  était  venu  à  Lessay  visiter 
rabbaye,-et  paraissait  avoir  tout  disposé  pour  obtenir  un  plein 
succès;  mais  les  religieux  de  Cormeilles  avaient  fait  avec  leur 
abbé,  M.  de  Matignon,  un  traité  auquel,  avant  tout,  on  aurait 
At  songer  à  les  faire  renoncer.  Us  reçurent  avec  déférence  M.  de 
Matignon,  qui  leur  amenait  les  cinq  religieux  réformés;  mais, 
quand  il  fût  parti,  ils  se  ravisèrent,  reprirent  courage  et  chan- 
gèrent de  résolution,  m  Les  anciens  de  Lessay,  dit  le  prieur 
dom  Chevillard,  se  voyant  déchargés  de  Monseigneur  de 
Lisieux,  qui  les  avolt  fait  trembler,  étant  allés  au  conseil  de 
leurs  amis,  s'aperçurent  bientôt  qu'ils  avoient  eu  peur,  là  où 
il  n'y  avoit  pas  sujet  de  craindre.  Ils  reprirent  le  superius  à 
leur  tour,  et  se  mirent  sur  un  pied  de  maître,  rencoignèrent 
nos  cinq  confrères  dans  Iil maison  abbatiale  toute  délabrée, 
fermèrent  toutes  les  portes,  excepté  celles'  de  l'église,  où 
ils  leur  accordoient  à  pe^ie  la  liberté  d'aller  prier  Dieu, 
seulement  pendant  le  jour.  Nos  confrères  n'avoient  ni  pain, 
ni  cidre  pour  vivre,  ni  bois  pour  se  chauffer,  en  sorte  qu'ils 
se  tirèrent  les  uns  après  les  autres  comme  ils  purent  d'une 
si  méchante  hôtellerie,  et  qu'il  n'y  resta  plus  que  le  père 
Biré  et  le  père  Forestier.  Celui-ci  n'y  demeura  pas  non  plus 
long-temps,  car  il  mourut  de  misère  bientôt  après,  et  le 
père  Biré  resta  seul  (3).  • 

Les  supérieurs  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  mécon- 
tents d'une  pareille  conduite  envers  leurs  frères,  obtinrent  du 
Grand-Conseil  un  arrêt  qui  donnait  commission  au  lieutenant- 
général  à  Coutances  de  se  rendre  à  Lessay,  pour  y  établir 
d'autorité  les  religieux  réformés  que  le  prieur  de  Saint- 
^tienne  y  avait  conduits.  Les  anciens  moines  les  mirent  en 
possession  des  lieux  réguliers  et  leur  cédèrent  la  place, 
moyennant  une  pension  de  600  livres,  faite  à  chacun  d'eux. 


(1)  Galh  christ.,  tom.  xi,  col.  9S1. 
(%)  GaU,  ehriit.,  loin,  xi,  col.  Oit. 
(Sj  Mimoifu  d»  la  Sùciété  det  Aniiquait$i  de  Nofmrnndiê»  tom.  xxi, 

pig.  a95  et  S96. 
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yabbé  de  Leosay*  Léonor  II  de  ItotHroM»  monnii  évéqve 
de  Lisieux,  le  14  juillet  47U. 

XXXVII.  Léonor  III  de  Matignon,  neveu  de  Léoaor  U, 
d^à  prieur  du  Plesiis-GrimouH  (4),  sucoâda  &  aoo  oode,  le 
16  août  4744»  et  fut  le  trente-septième  abbé  de  Lessay,  le 
septième  des  abbés  commendataires.  Il  fut  nommé  évéque  de 
Coutanees,  le  8  janvier  4724 ,  et  mourut  le  20  mars  4767. 

Le  monastère  de  Lessay  avait  déjà  été  obligé  de  faire  fixer 
les  aumônes  qu'il  aurait  à  faire  ;  mais  les  abus  se  renouvelant 
sans  cesse,  il  se  vit  forcé  de  réduire  ses  aumônes  quotidiennes 
à  trois  jours  de  la  semaine,  et  de-  les  supprimer  toni^à^fait 
pendant  trois  mois  de  l'année.  Ce  règlement  ne  diminua  pas 
les  abus  ;  on  vit  quelquefois  plus  de. mille  pauvres  attendre  à 
la  porte  de  Tabbaye  la  distribution  des  aumônes  ;  souvent  la 
maison  ftat  menacée  de  pillage  et  d'incendie.  Les  personnes 
chargées  de  la  distribution ,  ordinairement  maltraitées  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  faiUireot  perdre  la  vie,  dans  le» 
années  1687, 4700  et  4748.  Il  devint  nécessaire  d'empleyer^ta 
force  publique,  afin  de  les  protéger  et  de  prévenir  tonte  teif- 
tatlve  de  meurtre.  On  vit  des  fainéants  et  des  gens  sans  aven 
venir  fixer  leur  domicile  auprès  de  l'abbaye,  et  des  hommes 
dans  Taisance  accourir  avec  lenrs  femmes,  leurs  familles  et 
leurs  domestiques,  et  prendre  pajrt  aux  distributions  comme  i 
une  redevance  à  laquelle  ils  avaient  droit.  Alors,  l'abbaye,  qui 
ne  pouvait  continuer  de  faire  l'aumône  à  une  pareille  mdlti- 
tude  de  mendiants,  sans  être  forcée  de  supprimer  les  aumônes 
légitimes,  réclama  du  parlement  de  Rouen  un  atrét  qui  fixAl 
ses  obligations  et  les  droits  des  pauvres.  Elle  proposa  de  porter 
la  quotité  des  aumônes  à  4  «500  livres  en  argent,  ou  mille  bois- 
seaux d'Oise,  qui  donneraient  70,000  portions  de  pain  d'une 
livre  chacune.  L'abbaye  s'engageait  à  faire  remettre  ces 
aumônes  aux  curés  des  paroisses  où  elle  possédait  des  biens» 
afin  qu'ils  en  fissent  la  Répartition  entre  leurs  pauvres,  suivant 
les  besoins  de  chacun. 

Le  parlen^ent  éleva  la  somme  è  distribuer  à  4  ,iM  boisseaux 
d'orge,  pesant  62  livres  le  boisseau.  Il  acc<Mrda,  en  outre,  en 
faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Sainte-Opportune,  400 
boisseaux»  afin  de  remplacer  le  pied  de  lard  en  carré  qui  leur 
était  du,  et  il  maintint  les  30  Tivres  de  rente  dues  aux  pauvres 
d'Orval.  La  répartition  fut  faite  comme  il  suit  : 


(1)  Le  prieuré  du  Plessis-Grimould,  situé  dans  le  diocèse  de  B«yeDi,  fui 
fondé  en  parUe  par  Richard  Samson,  ainsi  que  par  Henri  II,  roi  d'Angleterre, 
et  autres  seigneurs  normands ,  vers  le  commencennent  du  xii*  siècle;  il  fut 
dédié,  en  1131,  louv  îe  vocable  de  saint  Etienne,  ptr  Tévéque  de  Bayeui. 


•       ■ 
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MMM>990itttiMK dttboîMau. 

Créances •».« •••  -  140 

Aj>goville-sur-Ay,  •  •  • 80 

Genosses 33 

Hobec 33 

Cksrrille SO 

Sarfiile. 13 

BMdmiimo.. .»*...<L 13 

GI«ti«oy.. , iO 

Saint-Martin*du-Mesnil 5 

AppeTÎIIle 48 

Le  Plessis 14 

CteHte U            ) 

Broitmlk-iur-Ay.*.. n 

SolterasiL 7       « 

Pirou W 

Tarenguebec 9 

Coigny 9 

La  HayeHla-Puits ;...•'•,..  ft 

Orrai Î5 

MontohaUm.» ISt 

Feuiàiea.  •  • ., , •*«, 93 

Arganchy,  ...,*.  • • 35 

Martragny • 7 

AnneYille-en-Saire ^8 

OnrvHIe 30 

OmooYiite^Ift^jroliot IS 

Saiflt«Syffipbori«D.«*...v. ••••..•  ti  Vi 

Tp^nrille. .  ..^.... fi  i/l 

YesW ,.,,.•,.,,.  91 

L^Feuîllie :....  67 

En  tout  t  ,326  boisseaux,  c'est-à-dire  S6  de  plus  que  le  règle- 
ment :  ce  qui  provient  d^utie  erreur  de  c&lcul  eu  faveur  des 
pauvres.  L*abbaye  devait  faire  porter  ces  aumônes  ft  Jour  Qxô, 
au  domicile  des  curés.  L*arrêt  eujoîgnait  ft  ceux-ci  de  faire 
tuire  re  pain  de  leurs  paroià^iiens  qui^  pouf  ca^se  de  pauvreté 
ou  de  maladie,  seraient  empêchés  de  Te  cuire  eux-mêmes. 
Le  boisseau  d*orge  était  de  U  pots,  mesure  de  Lessav,  et  es- 
timé alors  1  fr .  60  c  Ces  aumônes ,  en  fixant  le  boisseau 
d*orge,  terme  moyen,  à  5  fr.,  représenteraient»  auJourd1iul« 
une  valeur  de  plus  de  6,000  tt.  L'abbaye  continuait  â*ètre 
obligée  à  fbire  dca  aumônes  de  circonstance  et  &  eiercer. 
I*bospitaIltë  (1). 

XXXVni.  Jean-Ignace  (f^Ia  KiTZe  succéda, en  4767, comme 
trente-huitième  abbé  de  Lessay,  à  Léonor  III  de  Matignon.  II 
fut  évéque  inpartibus  de  Tricomie,  et  il  avait  été  élu  membre  de 


(l)  MétMiru  de  la  SœiéU  <U$  AMiq^iru  de  Normmiâê,  tom.  xut 
p«g.  iST. 


-  80  — 

rAcadémie  flrançatee  en  4746.  Après  quafante  amées  dft  aer- 
vices  miles  rendus  à  son  pays,  dans  d'importantes  négocia* 
tiens  diplomatioues,  on  créa  pour  lai  la  place  de  Directeur  des 
affaires  étrangères,  qui  lui  donnait  rang  immédiatement  après 
le  ministre.  Il  mourut,  à  Versailles,  Te  45  avril  4774. 

XXXIX.  Raimond  de  Dwrfott-Léobard,  arehevèque  de  Be- 
sançon ,  fut  le  trente-neuvième  et  dernier  abbé  de  Lessay.  Il 
était  eneore  abbé  commendataire,  quand  la  tourmente  révotu* 
tionnairo  emporta  son  abbaye  et  tous  les  autres  établisse- 
ments religieux  (4).  Alors,  quatre  bénédictins,  sous  la  conduite 
de  l'un  d'eux,  qui  prenait'le  titre  de  prieur,  dom  Costard, 
dom  Foucher,  dom  Lefevre  et  dom  Wollard,  formaient  toute 
la  population  du  monastère  de  Lesaay  (S),  dans  lequel,  comme 
dans  presque  toutes  les  abbayes  d'hommes,  il  s'était  introduit 
beaucoup  de  relâchement.  Aussi,  ces  religieux,  dans  le  pays, 
ne  paraissent-ils  avoir  laissé  aucun  souvenir.  Ils  ne  se  li- 
vraient ni  aux  études  sérieuses,  ni  aux  recherches  historiques, 
ai ,  du  moins,  nous  en  jugeons  par  l'absence  complète  d'où* 
vrages  ou  de  manuscrits  sortis  de  leurs  mains.  La  source  des 
vertus  austères  était  même  tarie  pour  eux. 

L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition  des  vœux 
monastiques  et  la  suppression  des  congrégations  religieuses. 
Aujourd'hui  que  ces  faits  sont  loin  de  nous,  et  que  les  esprits 
sages  sont  sans  haine  comme  sans  regrets  pour  les  ordres 
monastiques,  il  faut  convenir  que  la  plupart  de  ces  maisons 
religieuses  avaient  justifié  d'avance  les  rigueurs  qui  les  attei*- 
gnirent.  A  ces  mœurs  sévères,  à.cette  discipline  ecclésiastique, 
à  cette  science  profonde  qui  avaient  illustré  ces  maisons,  dans 
les  premiers  siècles  de  leur  vie,  avaient  succédé  des  jours  de 
relâchement  et  d'oisiveté.  Oh  ne  voyait  plus  sortir  des  abbayes 
ces  grands  travaux  de  l'esprit  et  de  rintelligence,  qui,  jadis, 
avaient  occupé  leurs  religieux  infatigables,  et  avaient  rendu  tant 
d'importants  services  aux  sciences  et  è  l'histoire.  Le  clergé, 
surtout  celui  des  campagnes,  avait  peu  de  sympathie  pour  les 
momes,  et  le  peuple  leur  conservait  peu  de  respect.  Des  éta- 
blissements où,  de  nos  Jours,  la  vie  serait  purement  contem- 
plative, et  où  les  hommes  ne  rendraient  aucun  service  è  la 
société,  seraient  bientôt  frappés  de  mort.  Si  nous  voyons  cer- 
tains établissements  ,  ceux  des  Trappistes ,  entre  autres,' 
exciter  de  l'intérêt  et  mériter  les  sympathies  des  populations. 


(1)  Bâimond  de  Durfort-Léobard  ,  sacré  évéque  d^Avranches ,  le  S  sep- 
tembre t764,  transréré  à  MontpeUier  en  1766,  pais  à  Besaoçoo  en  1774, 
refusa  de  se  soumettre  à  la  consUtation  civile  du  clergé  en  1791,  se  retira 
à  Soleare,  et  il  y  mourut,  le  19  mars  1799.  Les  magistrats  de  cette  répu- 
blique assistèrent  en  corps  à  ses  CunéraUles. 

(9)  Extrait  des  archives  de  la  mairie  de  GareDlan. 
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c'est  que  les  hommes  qui  s'y  consacrent  ft  la  vie  religieuse, 
s*y  livrent  aussi  avec  ardeur  et  intelligence  à  des  travaux  agri- 
coles ;  qu'ils  défrichent  des  terres  incultes ,  font  progresser 
ragrieuUure,  et  paient  ainsi  leur  dette  à  la  société  et  au  bien- 
être  de  la  commune  patrie. 

Les  revenus  présumés  de  l'abbaye  de  Lessay,  alors  qu'arri- 
vèrent les  mauvais  jours  de  la  Révolution,  étaient  évalués  à 
80,000  livres,  qui  se  partageaient  entre  l'abbé,  le  prieur  et  les 
religieux.  L'abbé,  dont  la  part  pouvait  être  de  50,000  livres, 
payait  600  florins  d'br  à  la  cour  de  Rome,  pour  ses  provi* 
ûona  (1).  L'sbbaye  payait  t,908  livres  41  sous  6  deniers  de 
dècîmes,  et  le  chiffre  de  celles  payées  par  les  élises  qui  lui 
appartenaient  s'élevait  à  une  somme  de  plus  de  3,000  livres  (2). 

D'aprèa  le  Livre  blanc  de  Tabbaye  de  Lessay,  l'abbé  et  son 
couvent  avaient  le  patronage  des  églises  et  le  droit  de  présen* 
tatioo  aux  cures  dont  suivent  les  noms  : 

Dans  le  doyenné  de  la  Chrétienté,  les  églises  d'Orval  et  de 
Montchaton  ; 

Dans  celui  de  Pérlers,  les  églises  de  Créances,  Fei^ères, 
Pirou,  Geffosses,  la  Feuillie,  et  Saint-Sauveuf-Lendelin  pour 
une  partie  ; 

Dans  le  doyenné  du  Bauptois,  les  églises  de  Prétot,  Âppeville, 
Saiole^Suxanne,  Coigny,  du  Plessis  et  de  Beuxeville; 

Dans  celui  de  la  Haye-du-Puits,  les  églises  de  la  Haye-du- 
Puits,  Mobec,  Bretteville,  Angoville,  Sainte-Opportune,  61a- 
tigny,  GerviUe,  Vesly  et  Saint^-Patrioe-rde-Claids  ; 

Dans  le  doyenné  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  les  églises 
de  Varenguebec,  Baudreville,  OmonvUle^la-Foliot  et  Surville; 

Dans  celui  de  fiarneville,  les  églises  de  SaintrJean-de-la- 
Rivière,  de  Saint-Georges-de-la-Rivière,  de  Portbail»  de  Saint* 
Lo-d'Ourville  et  de  Saint-Martin^du-Mesnil  ; 

Dans  le  doyenné  de  Valognes,  les  églises  d'Aumeville  et  du 
Vicd; 

Dans  celui  de  Saire,  l'église  d'Anneville; 

Dans  le  doyenné  des  Pieux,  l'église  de  Sottevast  ; 

Dans  le  diocèse  de  Bayeux,  les  églises  de  Vaussieux,  de 
CaUnières  (3)  aiûoord'hui  Anctoville ,  d'Arganchy  et  de 
Martragny  (4)  ; 


il 


i)  Neuêtfia  pia^  pag.  sas. 

1%)  Les  déeim$M  étaient  des  subventions  que  le  Roi  leTaft  eut  le  clergé.  La 
première  ordonnance  qoi  porte  établissement  de  cet  impôt  est  de  Phiiippe- 
Augaste,  en  l'année  IISS.  Il  paraît  que  les  pins  anciennes  décimes  fareiii 
imposées  ao  clergé,  à  l'occasion  de  la  guerre  sainte,  et  poor  sobvenir  à  ses 
frais.  Cet  impét  une  fois  établi,  oe  tomba  pas  eadésoétade;  et,  après  avoir 
été  prélevé  par  las  papes»  il  resta  au  Roi. 

{3}  L*abbé  de  Lessay  était  patron  collateur  pour  la  première  porUon  de  la 
cure,  divisée  en  deui  porUons. 

(A)  L'abbé  de  Lessay  percevait  la  moitié  île  la  dlme. 


Daos  le  doyenné  des  Iles,  in  d$ûmmtu  iimtortm,  fégiise 
de  Saint-MarliD*-de-Grouville,  à  Jersey  (1). 

L'abbaye  avait  aussi  les  prieuréa  d*Orval,  de  Ptron;  de 
Portbail,  de  fiaroeviUe,  d'AfarreviHe,  de  BeileviUe,  de  Suint- 
Herbiand  daos  le  doyenné  des  Pieux,  tn  âecanatu  âe  Poâtis; 
de  Saint-Ermelaad,  dam  le  doyenné  du  Bèoplots,  in  deeanatu 
d$  BaupteHo;  et  de  Saint-Marlin-de-iif»  dont  le»  religieux 
devaient  sonner  la  eloche  de  leur  chapelle,  tous  les  soirs,  ft  la 
chute  du  Jour,  pour  inviter  à  TbospitaUté  les  voyageurs  égarés 
dans  les  bois.  Jusqu'à  la  fin  du  xiv«  siècle,  elle  eul  le  prieuré 
de  Boxgrave,  en  Angleterre. 

Le  tableau  des  paroisses  du  diocèse,  dressé  en  Tannée  4065, 
indique  plusieurs  changements  dans  la  liste  des  patrons  pré* 
seutateurs  de  chaque  cure,  telle  que  la  donnait  le  Livre 
blanc  de  Tabbaye.  Ainsi,  le  patronage  était  devenu  laïque  et 
appartenait  au  seigneur,  dans  les  paroisses  de  Hontebaton, 
Coigny,  Beuzeville,  Saint-Patrice^de-Claids ,  Aumeville  et 
Sotlevast  ;  l'abbaye  svait  obtenu  le  patronage  des  églises  de 
Varenguebec  et  de  Bricqueboaq. 

La  maison  abbatiale  et  eelte  des  religieux  subsistent  encore 
dans  un  état  parfait  de  conservation.  Elles  sont  eonCfgaôs  à 
l'église  et  placées  au  nord.  Leur  coustruction,  qui  m'a  paru 
remonter  aux  dernières  années  du  xvu*  siècle,  offre  la  fbrme 
d'un  triangle.  Ces  bâtiments  ne  se  composent  que  d'un  reznie- 
chaussée  et  d'un  étage  supérieur.  Au  surplus,  Je  n'ai  pas  visité 
leur  intérieur,  qui,  sans  doute,  a  été  approprié  aux  besoins  et 
aux  exigences  d'une  maison  particulière. 

Faits  historiqubs.— iln/t^eitV^^  romaines.—  Mn^  voie  ro- 
maine allant  du  vieux  Cherbourg,  Corialtim,  à  Coutanoes. 
Cosedia,  passait  par  Lessay.  Le  pont  de  la  Broché,  sur  la 
rivière  de  Gratlechef{i),  solidement  construit  et  d'une  seule 
arche  pourrait  bien  aussi  remonter  à  l'époque  gallo-romaine 
et  avoir  servi  de  prolongement  à  la  voie  que  nous  signalons. 
Les  nombreux  travaux  exécutés  dans  la  lande  de  Lessay, 
depuis  plusieurs  années,  ne  permettent  pas  de  reconnaître 
facilement  celte  ancienne  vote  qui,  pendant  long-temps,  était 
restée  encore  très-apparente,  surtout  à  l'arrivée  de  Mont- 
survenl. 

En  faisant,  il  y  a  30  ans,  dans  la  paroisse  de  Lessay,  la 
clôture  d'un  terrein  connu  sous  le  nom  de  lande  de  Castoty  on 
mit  à  découvert  une  petite  chambre  voûtée  en  forme  de  four, 
que  Ton  crut  reconnaître  pour  être  une  petite  fonderie  d'armes. 
Elle  était  construite  en  terre  glaise  compacte,  et  pouvait  avoir 


(i)  Cette  égllM  lui  aralt  été  doooée  par  Geoffiror  dm  BalMon. 
(i)  RîTière  indiquée  par  Cautai,  rar  m  grande  carte* 


en  largeur  eoanne  en  bamear  en?iron  45  centimèlres.  On  dut 
trouver  dedans  des  cendres  noirâtres,  un  vase  d*airain  très- 
mUice^  des  épèesi  des  parties  de  piques  et  de  Javelots,  des 
couteaux,  des  boucles  d'orrtUes,  des  coins,  des  haches  et  des 
anneaux  de  Coriues  variées.  Une  tradition  qn\  se  rattache  &  des 
trésoM  cachés»  à  des  revenants,  existe  de  temps  immémorial 
dans  le  village  voisin  du  lieu  où  fat  faite  cette  découverte. 
Quelques  années  après,  on  irouva  encore,  au  hameau  de 
BêfmmiUe,  des  ceins  et  4es  haches  en  bronse  (1). 

Un  aveu  de  l'an  U34  qous  AU  connaito*e  qu'alors  il  se  tenait 
à  Lessay  deux  marchés  par  semaine,  le  mardi  et  le  dimanche; 
et  qu'il  y  avait  auasi  deux  foires  per  an.  l'une  le  jour  de  la 
fôte  Saiat-^Maur  et  rautns  à  la  Salnte^Croix  (2).  Cette  dernière 
foire  existe  encore  et  dure  trcns  jours.  Elle  est  regardée  comme 
la  foire  la  plus  considérable  du  département;  elle  commence 
le  12  septembre.  Lessay  n'a  plus  qu'un  marché  hebdomadaire 
qui  se  tient  le  mardi. 

La  sergenterie  de  Lessay  renfermait  treize  paroisses,  et 
dépendait  du  bailliage  de  Cotentio  et  de  la  vicomte  de  Ca- 
rentan.  Aujourd'hui,  Lessay  est  le  chef-lieu  d'un  canton,  lé 
siège  d'une  Justice  de  paix,  et  la  Tèsldence  d*une  brigade  de 
gendarmerie. 

On  trouve  comme  prenant  le  titre  de  seigneur  de  Lessay, 
dans  le  c#urs  du  xviu*  siècle,  messire  Guillaume  Desplanques, 
chevalier  de  Saînt^Louis,  et  gouverneur  pour  le  Roi  de 
la  ville  et  du  château  de  Csrentan.  Un  de  ses  ancêtres  obtint, 
en  4610,  des  lettres-patentes  do  Roi,  qui  lui  permettaient  de 
prendre  la  qualité  de  lieutenant  en  l'élection  de  Carentan  et 
de  Saint-Lo. 

Les  landes  de  Lessay,  encore  aujourd'hui  si  vastes,  malgré 
les  conquêtes  qu'y  a  fMtes  l'agriculture,  dépendaient  de  Tan- 
cienne  baroome  de  Cavilly  (3),  donnée  à  l'abbaye  de  Lessay, 
dans  le  XI*  siècle,  à  l'époque  de  sa  fondation.  Ces  landes, 
dans  des  temps  éloignés,  ont  dû  être  plantées,  et  ce  qui  peut 
le  donner  a  penser^  c'est  que  certains  endroits  se  nomment, 
Tun  le  ^rand* Aaû,  l'autre  le  PHiUBois  ;  un  trorsième  se 
nomme  ImGarenM^  etc.,  etc.  C'est  à  leur  extrémité,  vers 
l'ouest,  qu'il  existe  un  hftvre,  où  se  trouve  la  tangue,  cet  en- 
grais connu  dès  le  temps  des  ducs  de  Normandie.  Ce  hftvre 
est  un  des  plus  flréquentés,  et,  à  certaines  époques  de  l'année, 
il  en  sort^  tdiaque  Jour,  ^us  de  3^000  voitures,  chargées  de 
tangue. 


(1)  Mèmùirêi  de  la  S^Mté  dtt  ÀnUqmifm  49  JformmUê,  t^n*  Pf* 
pag.  ST3:  et  Studei  kUtoriquêi  mr  U  d^^wrUmukt  de  la  Maskçhe,  par 
M.  de  Gerrllte,  pag.  I5D. 

(S)  Àimiuân!kêtkMêmkÊ,  têM,  pag.  SSS. 

(9)  CrnlUf  figiM  •«  la.aMD4s«cMri»dsfiaaiBl« 
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Les  landes  de  Lessay  ont  appartenu  à  TEtat  et  ensuile  A  la 
fanîUe  de  BricqueviUe,  dont  Tondes  membres*  le  comte  de  Brie- 
qoe  ville,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  eaptiaineau  régioieBl 
de  Pentbièvre,  en  avait  obtenu  la  concession.  Les  héritiers 
d'Armand-Claude,  comte  de  BricqueviUe,  commandeur  de  la 
Légion^d'Honneur,  ancien  colonel  de  cavalerie,  et  aneien 
député,  les  ont  Tendues  ft  M.  William  Hope. 

Lessay  possède  un  havre  qui,  pour  la  tangue,  est  le  meilleur 
et  le  plus  abondant.  La  tangue  qu'on  y  prend  sert  aussi  A  faire 
du  sel .  Ce  saUe  de  mer  est  regardé  comme  une  si  grande  richesse 
pour  le  pays,  que  les  populations  s^inquiètent  vivement  et 
jettent  un  cri  d*alarme,  si  le  bruit  se  répand  d'une  coneession 
à  une  compagnie  qui  entreprendrait  de  fermer  le  havre,  pour 
en  livrer  le  terrain  à  Tagriculture. 

RENAULT. 

{La  Èuite  au  prochain  volume,) 
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L'Abbé  FLEURYE. 


S'il  est  juste  que  chaque  pays  garde  la  mémoire  des  hommes 
qui  lui  font  honneur  en  se  distinguant  en  quelque  genre,  & 
plus  forte  raison  doit-on  consacrer  les  noms  des. compatriotes 
qui  se  sont  signalés'^par  des  bienfaits  nombreux,  intelligents, 
durables  et  si  bien  conçus  que  la  postérité  en  recueille,  long- 
temps après  leurs  auteurs ,  des  fruits  chaque  jour  plus 
abondants  et  plus  précieux.  Ce  n'est  plus  un  simple  souvenir 
qu'on  doit  à  ces  âmes  d'élite«  mais  une  vénération  et  une 
reconnaissance  ineffaçables. 

A  ce  titre,  l'abbé  Fleurye  mérite  une  mention  très-spéciale, 
obmme  ayant  couvert  de  ses  libéralités  l'ancien  diocèse 
d'Avrànches,  et  surtout  comme  l'ayant  doté  de  cette  insti- 
tution, si  utile,  si  pratique  et  si  bien  appréciée,  des  maîtresses 
d'école,  que  nous  connaissons  tous  sous  le  nom  vulgaire  de 
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6Mnèt'$ûsnfs,  et  dbnt  le»  ietvi6èé  physiques,  ItitélfecMèls, 
moratix  et  religieux  ^'étendent  sans  cesse  députe  ptiis  de  160 
enff.  L^abbé  Fleurye  avait  aussi  pris  une  généreuse  part  à  la 
ôt^atton  du  séminaire  d'Avranclies  ;  et  c^è^t  grâce  à  cette' 
circonstance  que  l'Iiistorien  dii  séminairef  le  P.  Costii,  qui  éki 
Était  été  supérieur,  a  consacré  à  ce  btenfeiteur  quelques 
page^,  qui  nous  permettent  de  faire  retiVre  la  mémoire'  dé  ce' 
saint  nomme,  fifur  lequéi  les  Mst  du  D'  Cousin,  ancien  curé 
de^Salnt^Gervais,  nons'  fbumis^nt  etfcore  quelques  notes' 
iittéresèantes,  mais  dont  le  souvenir  paraissait  presque  entié^ 
i^ement  perdu. 

Jean  Fteurye  naquit  dans  la  pardisser  de  Temix,  diocèse' 
d'Avranches,  le  31  août  46S7,  de  parents  peu  riches,  mais 
tertueut.  ApVès  avoir  fait  ses  études  au  collège  d'AvranclieSt 
ayant  été  Jugé  digne  d^entrer  dans  le  ministère  ecclésiastique, 
et  admis  successivement  aux  divers  degrés,  it  fut  ordonné 
prêtre,  k  rftge  de  25  ans,  par  Hg*^  de  Boisiève,  ft  la  première 
drdïùatlon  faite  par  cet  évéque,  le  21  décembre  4652.  Il  resta' 
deux  ans  attaclié  S  la  paroisse  de  Saint-Gervais  d'AvrataChés. 
Puië,  avec  là  permission  du  prélat,  il  se  rendit  à  Paris  et  fkit 
reçu  dans  la  Communauté  des  prêtres  de  là  paroisse  de 
Saint'Paut,  par  le  cuire,  M.  Hazure,  docteur  de  Sdrbèdne. 

V^i/bé  Fléurye' reçut  de  ce  jlidicieux  pasteur,  pour  mission' 
particulière,  le  pénible  emploi  du  confessionnal  et  la  prépara- 
tioil  des  malades  à  une  bonne  mort,  fonctions  dont  il 
^'acquitta  avec  le  zèle  et  le  succès  qu^avait  fait  espé'rer  son 
ttié'rité.  En  méihe  temps,  pour  se  fortifier  dans  Id  sclenc!e  de 
là  i^elij^ittn,  il  suivit  régulièrement  les  conférences  que  Jfjf. 
dé  la  mîssion  faisaient  au  séminaire  des  Bons-Enfans  et  des 
leçons  de  théologie  en  Sorbonne,  enseignement  qui  lui  avait 
manqué'  dans  notre  pays,  où  il  n'existait  pas  encore.  Seule- 
méht,  n^étant  mu  par  aucun  sentiment  d'ambition  ni  de 
vanité,  il  né  voulut  point  prendre  de  degrés,  craignant;  selon 
lé  P.  CbsVil,  d^enlevér  à  la  culture  des  flmes  le  long:  temM 
qn^  eûl  failli  consacrer  à  des  subtilités  scholàdtiques.  Éà 
outre,  pour  se  retremper  de  temps  en  temps  dans  les  saintes' 
maximes,  il  adopta  et  observa  juàqde  dans  ses  dérnièlres 

Înnées  là:  coutume  de  faire  un  retraite'  annuelle  à  Saint- 
.àzàre.  Plein  d'activité  pour  la  pratique  des  devoirs  de  sa 
chargé  et  pour  fétude,  il  se  levait  à  quatre  heures  du  miltn' 
en  été,  à  cinq  heures  en  hiver  ;  et  toute  sa  journée  se  pàsSàit  en 
oraisons,  en  méditations,  en  bonnes  œuvres  et  en  travaux  du 
saint  ministère. 

n  avait  plus  de  soixante  ans,  vers  f 687,  lorsqu'il  acileptà  le 
titre  de  premier  vicaire  de  cette  grande  paroisse'  de  Saint- 
PauT,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  sa  modestie  s'y  résigna. 
Car,  lor^Ue  sdta  curé  (  alors  H«  Le  Soun  )  lui  annonça,  en 
présence  dé  la  communauté,  qtfil'  ràv&tf  choisi  pour  le 
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see^94&r  duns  ce  pciste  imiiertanl.  la  craiote  dé  n^en  éite  pos 

sufOsûmmeol  digne  lui  fit  verser  d'abondantes  larmes  devant 
tous  ses  confrères.  C'est  ainsi  que  déjà  auparavant  il  avait 
refusé,  parle  môme  sentiment,  divers  bénéfices- qui  lui  étaient 
offerts. 

Sa  vie  fut  toujours  d'une  simplicité,  d'une  sobriété  et  d'une 
ferveur  extrêmes.  Il  refusa  souvent  des  repas  somptueux, 
préférant,  disait*il,  aux  mets  les  plus  délicats  la  petite  portion 
qu'il  prenait  avec  ses  confrèreSé  II  poussait  la  mortiOûation 
jusqu'à  ne  vouloir  coucher  que  sur  une  paillasse,  qui  cons- 
tituait tout  son  lit,  excepté  dans  les  dernières  années  de  aa 
vie,  où  ses  grandes,  infirmités  lui  commandèrent  un  peu  plus 
de  ménagemens. 

Hais  il  ne  se  borna  pas  aux  mérites  d'une  vie  si  exemplaire  ; 
il  fit  constamment  et  abondamment  profiter  les  malheureux 
et  les  œuvres  pieuses  des  sommes  que  sa  vertu,  justement 
appréciée,  fit  mettre  à  sa  disposition  dans  tout  le  cours  de  sa 
vie  :  «  Il  est  certain,  dit  le  P.  Cpstil,  qu'il  a*  eu  en  maniement 

•  des  millions  à  distribuer  ;  et  cependant  il  n'a  jamais  voulu 

•  s'en  servir  pour  élever  aucun  de  ses  parents  pu  les  tirer  de 
»  leur  première  condition.  •  On  n'est  nullement  étonné  de 
trouver  mentionnés,  en  1681  et  1690,  des  dons  de  ce  digne 
prêtre  sur  les .  registres  de  l'hêpital  d'Àvranches,  qui  ne 
pouvait  être  oublié  dans  ses  libéralités. 

Dès  qu'on  établit  à  Saint-Paul  des  compagnies  de  charité, 
sa  tendresse  connue  pour  les  pauvres  le  fit  choisir  pour  en 
être  le  secrétaire,  et  il  y  conquit  l'approbation  générale  des 
Dames  qui  les  composaient.  Il  y  fonda  aussi,  en  4696,  une 
prière  publique  ou  instruction  familière^  qui  avait  lieu  tous 
les  soirs,  et  qui  entretenait  les  sentimens  de  piété  chez  un 
très-grand  nombre  de  fidèles  qui  y  assistaient  régulièrement. 
Du  reste,  on  peut  se  faire  une  idée  du  bien  immense  que 
l'abbé  Fleurye  fit  dans  Paris,  et  surtout  dans  la  paroisse  de 
Saint-Paûl,  par  celui  qu'il  lui  fut  permis  d'appliquer  au 
Diocèse  d^Avranches  en  particulier,  dont  nous  allons  nous 
borner  à  nous  occuper  maintenant. 

Ayant  appris  qu'un  affreux  incendie  avait  ravagé  le  fau- 
bourg de  Ponts,  il  fit  parvenir  à  un  de  ses  amis  une  somme 
considérable,  pour  distribuer  aux  plus  pauvres  habitants  et 
pour  les  aider  à  rétablir  Ipurs  maisons.  Il  voulut  contribuer 
avec  la  même  libéralité  à  l'établissement  du  séminaire,  et 
donna  jusqu'à  1^300  livres  pour  commencer  les  premières 
constructions  ;  et  il  eût  fourni  au  reste  sans  se  lasser,  dit  le 
P.  Costil,  si  les  fondateurs  avaient  été  soutenus,  à  Avranches 
même,  autant  qu'ils  avaient  droit  de  l'espérer. 

Heureusement  l'absence  d'une  satisfaction  plus  complète  de 
ce  côté  ne  refroidit  point  ^on  zèle  et  ne  l'empêcha  pas  de 
faire  profiter  le  pays  de  nouveaux  et  précieux  moyens  d'édu- 


éalion  pour  les  jeunes  ftHes  de  la  ville  et  des  campégt^s  du 
dioeèse,  en  y  établissant,  en  4686,  soiis  l-épiscopat  et  sous 
les  auspices  de  Mg'  de'  Froullay  de  Tessé,  les  écoles  chari* 
tables  du  saint  Bnfant  Jésus ,0O\i]es  Stêurs  de  la  Providenc0^ 
nommées  aussi  les^  Filles  du  Père  Barré,  minime,  et  chez 
nous  communément  et  si  expressivement  les  BanneS'SœurSg 
aujourd'hui  constituées  en  cangréaatian  de  iV.-i).'  du  Mont' 
Carmel.  Cest  au  mois  de  septembre  4686  qu*il  envoya  deux 
Filles  de  là  Providence,  tirées  de  la  communauté  de  ce  nom 
qui  était  établie  à  Paris,  et  dont  il  avait  pu  Juger  lui-même 
rexcellente  institution.  Il  les  instana.dàns  la  rue  Saint-Gervais 
ou  Cfrande^-Mùe.  Elles  y  ouvrirent  leurs  écoles  le  40  octobre 
suivant,  et  y  réunirent,  dés  ce  début,  plus  de  deux  cents 
élèves. 

Bientôt  le  généreux  fondateur  fit  suivre  ces  sœurs  de  plu- 
sieurs  autres,  dont  les  unes  restèrent  dans  la  ville,  sons  la 
direction  de  leur  première  supérieure,  là  sœur  Pàsse-Mère, 
et  1^  autres  se  répiartllent  dans  les  paroisses  de  la  campagne. 
Il  en  soutint  aittsi  jusqu'à  neuf  h  la  fois,  fournissant  au]^  firais 
de  leur  nourriture,  de  leur  entretien  et  du  loyer  dé  la  maison 
qu^elIes  habitaient. 

'  Dès  cette  époque,  outre  les' soins  qii^Ues  donnaient'  persou- 
ndlettiéDt  aux  jeunes  filles  qu'on  Téur  confiait,  '  ces  sœurs 
multiplièreht  le  bienfait  de  leur  institution,  en  formant  des' 
maîtresses,  qu'on  distribua  ensuite  dans  les  paroisses  du' 
diocèse  qu'il  fut  possible*  d'en  pourvoir  :  gierme  précieux  de 
V Ecole  normak  d^  institutrices  qui  produit  auJourd'lQii  de  al 
heureux  et  même  de  si  brillants  résultats.  Ce  complément  de 
l'institution  était  encore  dû  à  l'abbé  Fleurye,  car  il  paya 
pendant  onze  ans  (de  46dO  à470l}  la  pension  de  trente-six  de 
ces  élèves-maitresàes,  à  raison  de  4 S  écus  par  an,  pour 
chacune. 

Ajoutons  encore  que  bientdt,  mais,  suivant  quelques  indi- 
cations, après  4706,  année  de  la  mort  de  l'abbé  Fleurye, 
l'institution  reçut  un  nouveau  perfectionnement  qui  eût  réjoui 
le  cœur  du  saint  prêtre.' Elle  ftit  agrégée  au  tiers- ordre  du 
Carmel,  que  le  célèbre  missionnaire  du  diocèse,  Jean  Dubois, 
avait  établi^  en  1708,  dans  l'A vranchin,  pour  les  prêtres  et 
les  femmes.  De  là  les  salutaires  retraites  annuelles  qui  eurent 
lieu  d'abord,  et  pendant  quinse  ans,  dans  la  maison- mère  de 
la  ^ué  Saint'Gervais,  et  où  Ton  recevait,  outre  les  maîtresses, 
les  femmes  et  les  filles  de  la  ville.  Le  Directeur  de  ces 
retraites  Jugea  ensuite  convenable  de  les  transftrer  dans  un. 
lieu  plus  solitaire,  peut-être*  d^à  à  la  chapelle  de  Servon, 
dont  nous  allons  parler,  peut-être  au  séininaire  de  la  Garlière, 
en  la  paroisse  de  Saint-Laurent«de-Cuves,  où  se  tenaient 
alors ,  et  Jusqu'en  4735 ,  celles  des  ecclésiastiques.  Ces 
retraites  des  maltresses  d'écoles  Tevinrent  en  4734  à  Avran- 
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lurent  reportées  A  Cuv«a|  (Saiot-D«iiia-de-Cuves), 

4a  Swo»,  où  ttMif  tatf.aaient  eacore  en  1789. 

\fi.  aituuèe  ^n»  1^  paroiwe  et  lout  prë&  de  l'égUse 

[fût  &ié  donnée,  ea  174i,  a,vec  lea  bâUmeos  eilç 

pnaav  pour'Cea  maUreùe^.  par  we  4esuiiseUe~ 

ii/wgtùiitie  I>oittul  d«.  Quiacey.  Du  reste  l'ioa^ 

piéra  de  toutes  maniërea,  sous  la  direcUon  de  if» 

^upérleuras  auccesaives,  qui  forent,  juaqiie  vera  1715.  les 

aœurs  Pattt-i^re ,  lifauduir ,  Ntcolai  «t  Riuei..   ËUa 

s*étefi;ji(  mâfne  <)6  bonaataqure  aft  debara,,  puiiquc,  dôa  f7(i, 

VuAei  w  ces,  aufjiérieores.,  la  aaw  Nicolea,  avait  éjevé,  uue 

école  pareille  à  Coutauces.   A   uue  époque  qui  n'esL  pA^ 

^cl^ée,  JBfiis  qui  est  ajit^ieure  à  1756,  la  iqaiaon  4'Avran- 

cbes  Tut  traoaférée  me  SaisUrSymphorùth  où  ell«  a,  subalalé 

Jusqu'à  la  révolDjjoa  de  1799,,  «t  que.  par  aaî(e..  on.  Qa«ipfl 

è^cor^  sauvent  nt^  du  S^uri.  * 

Upif.  revepwfs  &  l'abbé,  Fleurye^  Dana,  l'ipl^rôt  de  Vinatcucr* 
tim  r^i£i&ua&  4^  perB9i)Des  simple»  et  pa^yr^a,  U  conpioaa 
un  petit  livre  de  piété,  dé  plus  de  cinq  ceata  pagm,  ijn-l'^ 
iQfitul4:,  ^çf(U  Trittfi;  d*  ta  MUim  «i  Vïfttiqji»  et 
I^f^UcUoiia  faràUiérea  avr  lea  priaoipaux  devoirs  de  la  viq 
cbréiieuDe!,  ea  faveur  des.  pauvréa  de  la  caui^iagD^  Crsiian 
cbes.  Simoa  Laqgroiioe,  I^IV  1''  ^^  publia  une  deuxièiofl 
èiiUt^R,  cbet,  le.  métoâ  libraire,  ea  l.ôQô..  av^t  épltM  d^^îM" 
U*iw  ^W  Hupt,,  évoqua  noiflii»^  *A.VWW5be^  da«a  laflueljii 
îl.décJareiqjfA  ci^peiU  Itvrea  été' lait  en.  raveuc  du  diocéa? 
d  AvranctteSf  et  q^i,éat.sigaée,de9.6evlea  ipUialaa  J.  F.  Aussi 
le  P.  Cctsiil,  aawire  qu'il-  en  diffiribiia,  sept  mille  exeuplaicas 
dana  ce  aeul  diocëae,  otiUa  ce  qu'il  en  répandu  daua  Ilaria  et; 
ailleurs.  A  cause  de  la  nature  même  d'un  pareil  livre»  qu'un, 
uaaj^e  trés-fréqueot  condamne  &  une  destruction^  ra^idei  U 
serait  peut-dtfe  difDaile  aujourd'hui^  d'en  tietrquver  un  seul 
spécipeii.  daoa  l'Avrancbift.  mais,  le  D'  Cousin  en  avait 
certaioement,  encore  aoua  ^  jr^vx  «>  1773,  lenqu'i^  eo- 
parlait. 

'  L'abbé  Fleurye  voulut  de  même  que  le>  ewnrea,prâtrfia,^,c«. 
diocèse  pussent  ae  procurer,  pour  un  prix  mpdiquê.  lanouveau' 
bréviaire  qne  rilluaUe  Huel  Qt  impômer  en  1697  ek  1^I8„ 
liir  remplacer  lea  anciena  livres  q}i'ua  long  usage  avait  miâi 
ira  de  service.  Afin  d'y  parvenir^  le  digne  abbé  ae  cbarg^i 
des  fcaia  de  «ette  impreaaion,,  qui  eut  lieu,  aoua  ses  yeux^  i, 
Paris,  comme:  l'atteste  l'exemplaire,  provenant  de  la  biblioc. 
tbéqué  4a  l'évèque  Cétar  Le  Blanc,  que  possède  notre, 
Société,  Si  la.  mort  ne  l'en  eût  empêché,  U  aurait  doté  de. 
même  »  diocéaa.  d'un  missel,,  d'un  rituel  et.dea  autres  livrea 
c«»lé«IuUque^  «inat  que  la  ditdare  OAPifll  Huet,  dans-  le 
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mtifomcot  40*11  nM  M  têM  (te  eel  t»iivftt(6,  et  èft  Ton 
fWMr^é^  Mti«  %iiiréËt  te  pttssâ^  «ùiVftM  ;  ^  F#Hbii  ttMoMA 

•  Utc  et  éhttmmo  mu  ênrita  ioerartm  kniûm  i»9JMifiié 
m  wnm  homû  la^fÊtttaU  «tuf  têiHtuU.  Quêm,  kmori9  eausiâ. 

•  mpmkMfê  fëtUf$  imtm  eswa,  Mi  fMtem  ejui  bmig^i^ 

•  lêÊem  numtti»  efiam  sêpenarrt,  àêtidquê  êUôereMr  tpê 

•  fUtwnm  sibi  Dmn  metoêim  Mâm  ei  frùHMum.  •  Là 
iMNdteBli«  que  tous  «Iteftt^  wit  tf  grave  aM<^Aé  dimbto  tù 
elfM  td  Bérile  de  Toratm. 

Cel  evoettem  prém  B^rtadt  paê  iiioitis  éè  Mte  Mût  M 
Aéeoretioft  des  tettpleé.  Dès  ^'H  vètiail  â  appMiùdréf,  pà^ 
tai-fndfiie  eu  par  ttne  permHme  digne  de  M,  que  quel^ 
élMM  tBanqtrait  ft  nue  église,  eeiâ  strfflsaii  pow  (pi*U  ve«^M  t 
remédier  aossiidt.  «  H  ne  se  passait  guère  de  eemaineë«  ^t  le 

•  P.  GestA,  qu'il  tt'envoyfti  à  Ayranèlies  dett  eeissee  pieittés 
»  d'omedientSi  de  ealiees,  de  clboites,  d^aulMBSt  de  èerpe*^ 
»  rMt ,  eie.  »  pour  être  distribuSS  aui  paroisses  les  pfes 

•  pe«Tres.  •  Aussi  fl  ne  laissa,  en  noaraïkt,  aaciiite  foHatie, 
naligré  des  soupçdns  eéloainleiixi  aaxqoets  me  vie  si  puro 
ii*avatl  pv  dte-mèflie  éeUapper. 

UnUMiit  à  UM  tendre  dérotioa  de  pieux  souveelvs  potH^ 
Sdn  paye,  tl  fit,  en  t678,  à  Vernit,  lien  de  sa  naSssance,  trais 
ftondatieas,  l^lne  peur  fMre  sonner  VAfiffeIni  trois  fois  ^tté 
jour,  une  anire  pour  entretenir  Jour  et  nuit  une  lampe  brûlaai 
devant  le  Salnt-Sacrenient,  la  troisième  penr  faire  dire  deri 
prières  panr  lui-même.  R  fonda  aussi  à  Saint-Oervaifl 
d^Avrancbes,  où  il  avait  débuté  dans  te  saeerdeee>  ^ne  messe 
solennelle  du  Saint-Sacrement  et  un  saint,  pour  être  célébrés 
Ions  les  jeudis,  création  qui  est  probablement  Torigine  de  ce 
qui  s'exécute  encore  aujourd'hui.  On  ne  peut  guère  douter 
que  le  pays  ne  lui  ait  dû  quelques  autres  établissemens 
analogues;  mais  ceux-l&  sont  les  seuls  pour  lesquels  j*aie 
retrouvé  des  documents  positifs. 

L'âge  et  les  infirmités  ne  purent  affaiblir  son  zèle  et  son 
exactitude  dans^Ia  pratique  des  exercices  de  piété.  Et  même, 
un  sn  avant  sd  mort,  il  obtint  de  Mg'  le  Cardldal  de  Noallles, 
archevêque  de  Paris,  la  permission  de  faire  dresser  ^ans  son 
cabinet  un  autel,  où  Ton  offrait  tous  les  Jours  le  sacrifice  de 
la  Messe.  Les  termes  de  cette  autorisation  sont  assez  hono- 
fables  peur  êtte  eonservM.  Sod  Eminence  t  dédaraif  du'elle 
.  aeeerdait  cette  faveur  «  en  cônsUirMtùn  âd  i&m  i¥0m  êfé, 

•  dêsm  infirmiti  hùUtu^k,  de  ftê  longs  ttrtHttf  etdé  ê» 

•  ptéM,  fm,  iûn$  Urer  à  cùméqtmuie  pmr  fOMtrtÉ,  fMHleHt 

•  fue  MUtr  tui  dùnnHme*  dette  eonéohtiùn.  *  Des  seritidients 
SMssl  profondément  religieux  et  Id  jèulssanee  de  tant  de 
bonnes  œuvres  accomplies  durent,  malgré  Tépuisement  de  la 
douleur,  adoucir  les  derniers  moments  de  Tsbbé  Fleurye,  qui 
s'éteignit,  à  Tàge  de  pits  de  78  ans,  le  5  atrU  il05«  à  Paris, 
entovr*  de  la  véinération  de  tons  ceux  nul  ravsMnt  eantitt. 
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Nous  ne  croyons  pas  qu'ancua  mi^Quviofit  aii  élé  ooQwerQ 
à  sa  mémoire,  quoique  les  services  qu'il  a  rendus  au  ^ys  lui 
donaassent  des  droits  iDOontestables  à  eet  honnear  :  et  sans 
doute  il  n'y  aojrait  que  justice  à  rAparer  mainlensnt  cet  oubli. 
Hais  le  plus  glorieux  et  le,  plus  durable  moaument  d'one  si 
belle  vie,  c'est  l'institutioii»  si  utile  ^.  si .  fécoode,  des  maS^ 
tresses  bouoes-sœurs.  Cette  institution  «ea^^ffetr  après  avoir 
été  dispersée  presque  aussitM  que  le  elfrgé,  par  la  looraieiite 
révolutionnaire,  en  179t ,  s'est  relevée ,  avec  les  autels, 
an  i809,  sous  la  direction  du  vénérable  curé  d'Avranches, 
Lespltt-Dupré,  et  de  la.  vertueuse  D^^  Audran,  qui  tfsoatt 
depuis  six  ou  sept  ans,  dans  un  faubourg  d'Avranehes,  à 
Malouéf  une. école  très-fréquentée.  £Ue  prit  de  nouveaux 
développements,  à  partir  de  4806,  grâce,  à  la  générosité  de 
l'amiral  de  Verdun  de  la  Crenne.  Dirigée,  apif^  M'*^  Aadran^ 
par  W^^  Marie  Cbaruei,  et  aujourd'hui  par  sa  nièce,  H"«  Sophie 
Charnel,  dont  rinstruction  est  touM-fait  à  la  hauteur  des 
progrès  actuels  de  renseignement,  elle  promet,  sous  TimpiiU 
sion  forte  et  éclairée  que  lui  imprime  Mg'  Daniel,  d'accroître 
et  d'étendre  encore  lès  services  de  tout  genre  qu'elle  rend  à 
la  religion  et  à  l'humanité.  Honneur  éternel  à  la  charité 
intelligente  du  fondateur  d'un  sisage.  et  si  utile  établissement! 
Il  mérite  bien  que  son  nom  soit  assoeié  à  celui  de  ces  bonnes^ 
9wwr$  dans  les  bénédictions  qu'elles  reçoivent  chaque  joqr  de 
toutes  les  campagnes  de  nblre  contrée.  On  comprend  oiéme 
av«c  peine  que  tant  de  services  aient  pu  être  si  longtemps  et 
si  complétemenl  oubliés. 

A. -M.  Laisius. 


F.-A.  NIGAULT  de  VAUVER. 


François-Alexandre  Nigault,  sieur  de  Vauver,  naquit  à 
Saint-Sauveur-le-Vicomle,  le  47  juillet  1744.  Destiné  au  bar- 
reau par  son  père,  qui  était  juge  au  bailliage  de  Saint-Sauveur 
et  vii^omte  de  Beaumont-Hague,  il  p)irtit  fort  jeune  pour  Paris, 
à  l'effet  d'y  suivre  les  cours  de  droit.  Il  succéda  bientôt  à  son 
père  dans  la  charge  de  vicomte  de  Beaomont  (1),  à  laquelle 


(t)  Ce.litre  «le  magîslratore  est  (rès-anoton.  Les  vicomtes,  sous  les  does  de 
NorroandMi  élsieot  moins  chargés  de  surveiller  les  domaines  que  do  faire 


—  w  — 

il  joignit,  en  janvier  1773,  celle  de  jurisconsulte, au  Cbàtèlet 
de  Paris. 

Pendant  le  cours  de  ces  fonctions,  qui  embrassent  la  pé- 
riode de  1773  à  1790,  année  de  la  suppression  des  vicomtes, 
H.  de  Vauver  sut  se  concilier  les  sympathies  générales.  A  Té- 
poque  de  la  Terreur,  mu  par  les  périls  qui  passionnent  les 
âmes  nobles  et  désintéressées,  il  eut,  pour  secourir  d'anciens 
clients,  le  courage  de  sortir  de  sa  retraite  pour  parleMu  Tri- 
bunal révolutionnaire.  C'est  à  cette  date  néfaste  que  se  rap- 
Îortcnt  les  services  si  périlleux  qu'il  rendit  aux  familles  de 
'alaru,  Viomesnil,  Lubersac  et  La  Vieuville. 
Le  retour  A  Paris  du  conquérant  de  TEgypte  ayant  donné 
en  Tan  VI  (  f  797  )  un  peu  de  sécurité  aux  bonnétes  gens, 
M.  de  Vauver  reprit  ses  fonctions  de  jurisconsulte.  Le  temps  des 
utopies  humiliantes  qui  avaient  amené  la  décadence  du  bar* 
reau  était  passé  ;  avec  les  saines  doctrines  allaient  revenir  le 
règne  des  lois  et  la  dignité  de  la  magistrature.  ^ 

Le  1 1  germinal  an  VIII,  le  premier  consul  nomma  M.  de 
Vauver  juge  au  tribunal  de  la  Seine  qu'il  venait  de  créer. 
Dans  ce  tribunal,  ,qui  comptait  des  jurisconsultes  d'un  ordre 
supérieur,  tels  que  Bigot  de  Prëameneu,  Demeunier  et  Mourre, 
il  gagna  l'estime  et  l'affection  de  tous.  Ce  petit  nombre  de 
collègues  eut  ses  confidences  et  ses  habitudes.  Il  quittait 
chaque  soir  son  domicile,  situé  rue  des  Saints^Pères,  près 
celle  de  Verneuil,  pour  se  rendre  tantôt  chez  Préameneu,  rue 
de  la  Convention,  tantôt  cbex  Demeunier,  rue  Helvétius,  ou 
chez  Hourre,  rue  de  la  Liberté.  Il  aimait  é  s'entretenir  avec 
ces  hommes  devenus  depuis  si  éminents.  Dans  ces  causeries 
pleines  de  charmes,  son  esprit  tournait  tout  en  enjouement, 
mais  tirait  aussi  de  tout  des  considérations  sérieuses  au  profit 
de  l'activité  humaine  et  des  sages  progrès. 

En  1809,  H.  de  Vauver  se  trouvait  juge  à  la  première 
chambre  et  directeur  du  jury  d'accusation,  avec  MM.  Decaxes 
et  Gilbert  de  Voisins;  Marchangy,  auteur  de  la  Gaule  poé- 
tique, remplissait  près  d'eux  les  fonctions  de  suppléant.  M.  de 
Vauver  atteignait  sa  65^  année  ;  mais  il  avait  conservé  son 
physique  agréable  et  celte  douce  gaité  devenue  si  rare,  qui 
jadiSi  délassant  les  hommes  les  plus  affairés,  leur  donnait  de 
longs  jours  où  l'ambition  avait  moins  de  place  qu'aujour- 
d'hui. 

En  4815,  M.  de  Vauver,  malgré  son  grand  âge,  fut  appelé 


rentrer-  nu  trésor  le  prodoit  de  certâini  droits,  tels  que  l>ernage,  «Ide,  taille, 
de  taire  exécuter  les  arrêts  de  la  cour  ducale,  recevoir  les  amendes,  tes  mer- 
tis^  les  offrandes,  de  rendre  la  JosUce,  el  méoie  de  commander  les  Iroopes. 
Ils  éuieoi  choisis  laol6l  parmi  les  chevaliers,  Uintét  parmi  les  gens  de  loi. 
(Léopold  Delisle.  Du  revwm  jjfublUê  en  liormemdie  ou  XII*  a<éels,>.  46) 


qui  avait  succédé  au  iribuDal  de  la  Seine,  n  avail  alor»  71 
ans.  A  cett^  époqi^e,  les  douceurs  de  la  vie  privée  el  les  cbariBea 
dq'spl  natal  le  firent  définitivement  poQser  à  la  retraite.  U  ha- 
bitait éQcore  la  rue  des  Saints-Pères,  où  il  partageait  avec 
son  aini  M.  46  Talaru  un  hôiél  qui  leur  avai^  servi  d^^te 
ignor^  pendant  la  Terreur, 

Nommé  à  9a  demande  Juge  honoraire  le  3(1  novembre  1817. 
M.  derVfiuver  quitta  Paris  pour  revenir  dans  sa  famlUe,  â 
Saint-^SAUveAr-le-Vicomte.  fi  estimait  fort  cette  retraite  de 
province  qui  favorise  plus  que  Pari?  Tintimité  de  la  Camille  et 
de  ramitié,  et  les  plaisirs  si  salubres  de  la  campagne. 

M.  deVauvêr,  âgé  et  cfélibataire,  avait  alors  peu  de  fréquenta- 
tion. De  nouvelles  obligations  de  société  le  fatiguaient  et  le  ren- 
daient plus  fidèle  que  jamais  à  ses  anciens  amis.  Habitué  aux 
formes  et  au^  prudentes  lenteurs  de  la  vieille  magistrature,  il 
avait  une  conversation  pleine  de  douceur  et  de  dignité.  Hommç 
de  trop  bon  f^oAt  pour  raconter  ses  propres  affaires  et  s'im- 
miscer dans  celles  des  autres,  il  avait  cette  science  du  grand 
monde  d'autrefois  qui  consistait  à  laisser  un  libre  cours  à  la 
conversation  des  autres  et  à  la  soutenir  par  une  bienveillante 
attention.  On  retrouvait  souvent  dans  son  esprit  Tironie 
mesurée  d'Etienne  Pasquier,  son  auteur  favori,  et  le  trait  fin 
et  ingénieux  de  Fontenelle,  joints  à  Texquise  délicatesse  et  à 
l'aisance  tranquille  de  l'homme  qui  est  sûr  de  sa  pensée  et  de 
ses  façons. 

M.  de  Vauv^  mourut  sans  infinpités  à  Saint  Sauveur- le- 
Vicomte,  le  %\  septembre  1818,  entouré  des  doux  soins  de  la 
(amille  et  de  la  vénération  de  ses  concitoyens  qui  avaient  sou- 
vent apprécié  la  bonté  de  son  cœur,  rélévalion  de  son  âme 
et  la  distinction  de  son  savoir.  La  belle  bibliothèque  de  M.  de 
Vauver  passa  aux  mains  de  ses  neveux,  MM.  Langlois  de  Lon- 
gueviHe  et  Lecaudey  de  Hanneville,  qui  habitent  Périers. 

L.  DR  Poiitacmont; 


Le  C^  Gaston  de  BLANGY, 


C'est  un  lourd  fardeau  qu'un  beau  nom,  surtout  quand  il  eat 
joint  à  une  grande  fortune  héréditaire.  La  position  faite  à 
l'aristocratie  française  depuis  la  fln  du  siècle  dernier  lui  im- 
pose ^  Çf^^dB  devoirSi  et  si  quelques-uns  de  ses  membres 


mit  Irtiivé  moyen  i»v»  les  ficiepeen,  dMS  Im  letlra»  oii  daiiâ 
nos  luttes  guerrières,  d'ajouter  h  leur  gloire  passée  et  de 
sunnonter  d'uo  fleuron  de  plus  la  couronne  de  leur  blason, 
il  est  triste  dO  penser  qu'un  trop  graod  nombre  se  sont  laissés 
aller  à  une  indolence  coupable  envers  leur  pays  et  flineste  â 
i^ux-môiaes,  et  n'oat  pas  toujours  suivi  la  flère  maxime  de 
leurs  pères:  noblesse  oblige  f  Heureux  ceux  qui  ont  su  mar- 
cher d'un  pas  ferme  et  droit  dans  la  voie  de  leurs  antécë* 
depts  ;  il  est  beau  de  ne  pas  déchoir  et  de  savoir  porter,  sans 
orgueil  conime  sans  faiblesse,  la  responsabilité  des  avantages 
que  le  ciel  nous  a  départis.  Cest  dans  cette  sphère  aue  se 
rencontrent»  &  noire  époque,  quelques  grands  agriculteurs, 
quelques  industriels  intelligents,  quelques  hommes  de  cheval 
utiles.  Libres  envers  les  partis  par  leur  abstention  des  fonc* 
tiens  publiques,  ils  no  croient  jamais  Tètre  envers  leur  pays, 
et  ils  veulent  lui  payer  leur  redevance  par  les  services  de  leur 
intelligence,  comme  autrefois  leurs  pères  la  payaient  de  leur 
sang  dans  les  baiailles.  Cette  yi^  modeste  et  digne  fut  celle 
de  M.  le  comte  GastOQ  de  Blangy.  Si  le  monde  trouva  chez 
lui  Turbanité  et  la  loyauté  du  gentilhomme,  le  pauvre  un  sou* 
tien  et  un  appui,  la  science  agricole,  et  en  particulier  celle  du 
cheval,  lui  durent  des  enseignements  profonds,  et  Texemple 
d'un  zèle  qui  ne  se  démentit  pas.  Ce  sont  ces  titres  qui  ren- 
dront à  jamais  le  nom  de  H.  de  Blangy  précieux  au  soavenir 
de  ses  amis  et  cher  A  ses  concitoyens. 

Le  comte  Gaston  de  Blangy  naquit  A  Valognes  en  4803  ;  D 
était  Als  d'Auguste  Le  Yiconte,  comte  de  Blangy,  et  de  ma- 
demoiselle dOtlevUle,  La  famille  de  Blangy,  dont  le  nom 
patrpuymique  est  Le  Yiçonte,  remonte  aux  premiers  temps  de 
notre  histoire  normande.  Les  Le  Viconte  étalent  Juvelgneurs 
de  la  maison  de  Saint-Sauveur,  fondée  par  Néel,  compagnon 
d^  RoUon,  auquel  ce)ui-ci  concéda  la  vicomte  du  Cotenlin. 
Lé  branche  aînée  s'éteignit  à  une  époque  très*reculëe,  mais 
les  juveigneurs  se  divisèrent  en  plusieurs  rameaux,  et  furent 
tr^s-nombreux  au  Cotentin  pendant  la  période  du  moyen  Age. 

Le  nom  des  Le  Yicante  est  inscrit,  A  la  tour  de  Londres, 
parmi  ceux  des  compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant.  Les 
Le  Vicomte  portaient  bannière  sous  Philippe- Auguste  ;  un  Le 
Vicanle  est  cité  au  pombre  des  119  défenseurs  du  Hont-Salnt- 
Michel  en  1  iâO.  La  branche  A  laquelle  appartenait  Gaston  de 
Blangy  prit  le  nom  de  Blangy,  du  flef  de  ce  lieu,  situé  dans  le 
déparlement  du  Calvados,  ^lle  fut  ramenée  dans  le  Cotentin 
par  Talliançe  de  Pierre-Marie  Maximilien  Le  Vieonte,  marquis 
de  Blangy,  avec  Ma  rie- Anne-Françoise  Le  Berseur,  dernière 
héritière  de  la  maison  de  Pontenay^  qui  parait  avoir  été  une 
branche  cadette  des  comtes  du  Poitou  et  des  vicomtes  de 
Thouars.f  Celui-ci  fut  substitué  A  la  charge  de  grand  bailli 
d'épée  du  Cotentin;  il  était  dans  la  destinée  de  cette  tsmlUo 
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de  fournir  au  Cotenlin  son  premier  vicomte  et  son  dernier 
grand  bailli. 

Les  armes  de  la  famille  sont  d'azur*  à  trois  coquilles  d'or, 
et  portent  pour  exergue  :  Saint  Sauveur,  Le  Vieonte  et  f  hon- 
neur! 

Le  ch&teau  de  Saini-Pierre- Eglise,  près  de  Valognes,  où 
fut  élevé  M.  de  Btangy,  est  situé  à  Textrémiié  du  département 
delà  Mafache,  entre  Cherbourg  et  Saint-Vaaat,  dans  celte 
belle  contrée  du  Val  de  Saire,  qui  d'un  côté  touche  à  ia  mer 
et  do  l'autre  aux  plaines  herbeuses  du  Cotentin.  Le  domaine 
de  Saint-Pierre  avait  appartenu  à  la  famille  Castel,  dont  un 
des  membres,  connu  sous  le  nom  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
auteur  du  Projet  de  paix  perpétuelle,  fut  célèbre  par  ses 
ouvrages,  la  distinction  de  son  esprit  et  sa  vie  aventureuse. 

Les  pères  de  H.  de  Blangy,  comme  tous  les  gentilshommes 
de  Normandie,  s'occupaient  de  l'élevage  des  chevaux,  et  les 
haras  qu'ils  entretenaient  sur  leurs  domaines  étaient  hmeux 
dans  la  contrée.  Le  goût  du  jeune  Gaston  pour  le  cheval  était 
donc  une  habitude  héréditaire;  tout  enfant,  il  aimait  à  voir 
bondir  dans  les  champs  les  troupeaux  de  cavales,  et  montait 
à  cheval  pour  les  suivre  à  côté  des  piqueurs  de  son  père. 
Lorsqu'il  partit  pour  le  collège,  c'était  déjà  un  amateur  et  un 
bon  écuyer.  Pendant  ses  études  classiques,  il  continua,  dans 
les  manèges  de  Paris,  les  exercices  d'équitalion  qu'il  avait 
commencés  dans  la  maison  paternelle  ;  et  loi^que  ses  études 
furent  terminées,  il  s'y  livra  entièrement,  sous  la  directtoa 
des  plus  habiles  maîtres  de  la  capitale.  Il  habitait  alors  presque 
constamment  Paris;  désireux  d'acquérir  des  connaissances 
chevalines,  il  fréquentait  les  manèges,  les  écuries  des  mar* 
chands  et  celles  des  principaux  amateurs.  Dans  ses  excur- 
sions en  province,  il  visitait  les  éleveurs  et  les  établissements 
des  haras  de  l'Etat.  Il  aimait  surtout  à  se  trouver  aux  réunions 
hippiques  du  haras  du  Pin.  Cet  établissement,  qui  était  alors 
le  plus  beau  et  le  plus  complet  de  l'Europe,  était  dirigé  par 
M.  le  comte  de  Bonneval.  Entre  ces  deux  hommes,  dont  l  un 
commençait  sa  carrière  et  l'autre  finissait  la  sienne,  il  y  avait 
conformité  de  goûts  et  d'instincts;  tous  deux  amateurs  dis- 
tingués de  l'art  du  dessin,  tous  deux  bons  écuyers,  tous  deux 
passiounés  pour  le  cheval,  tous  doux  hommes  du  meilleur 
monde  et  de  la  plus  parfaite  distinction,  leur  sympathie  mur 
tuelle  s'augmentait  de  leurs  Dccupat ions  accoutumées. 

A  cette  époque,  Gaston  de  Blangy  était  un  beau  jeufie 
homme  d'une  taille  flexible  et  élevée,  d'une  tournure  gracieuse 
et  digne.  Dénué  de  toute  espèce  de  fastueuses  prétentions, 
simple  et  de  bon  goût  partout,  il  imposait,  néanmoins,  par  une 
certaine  élégance  détenue  qui  n'avait  rien  d'emprunté,  et  qui 
s'alliait  chez  lui  a  la  plus  gracieuse  gaieté  et  &  la  conversation 
la  plus  animée.  Sérieux  dans  tout  ce  qui  touchait  é  la  noble 
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sciant  <ttt  chevaU  il  en  èlviiailkMiles  tes  paniea  daostos  ploa 
inflmes  détails  ;  la  théorie  lui  était  aussi  familière  que  la  pra*- 
ttque.  il  recherebaii  avec  sois  les  ouvrages  des  maitres  de  la 
soienee,  et  pratiquait  chaque  jour  les  (Nréceples  dont  il.  nour- 
rissait 600  esprit.  Sa  méthode  d'équitation  était  celle  de  li| 
grande  école  qui  florissait  encore  à  cette  époque  an  manège  de 
YecsatUes,  el  dont  U.  le  comte.dlÂure  était  Tastre  le  plus  brik 
tant»  Au  milieu  de  la  nombreuse  pléiade  de  jeunes  écuyers,  qui 
entoumient  alors  la  jeune  renommée  du  digne  héritier  é»  la 
Guériniëre  et  dea.d'Absoc,  M.  Gaston  de  Btengy  étaii  un  des 
plus  reoiarqués  par  son  liant,  sa  bdla  tenue  et  la  douoeuf 
de  sa  maiij.  Aujourd'hui  que  Téquitation  est  rejetée  dans  les 
Umbes^  du  passé,  et  n'a  plus  oours  qu'aux  repréaentatioot  des 
spectacles  forains,  cet  éloge  paraîtra  peu  conaidérable»  mais 
nous  espérons  que  les  bons  esprits  nous  sauront  gré  d'ovoir 
rappelé  que  M.  Gaston  de  filangy  fut  un  des  derniers  repré- 
aentanis  de  notre  vieille  école. 

Cependant,  le  goût  des  courses  de  chevaux  commençati  à 
faire  des  progrès  en  France,  le  cheval  de  pur  sang,  introteil 
d'abord  dans  les  haras  de  TEtat,  se  répandait  peu  é  peu  dans 
le  public.  M.  de  Blangy  fut  un  des  premiers  à  apprécier  les 
avantages  qui  pouvaient  en  résulter  pour  l'élevage  nalionaU 
mais-  il  se  garda  bien  de  l'exagération  qu'y  apportera^  quel* 
ques  esprits  impatients  qui,  fldèies  à  cette  tendance  que  l'tm 
reproche  avec  raison  ati  caractère  flrançais,  se  jetèrent  avec 
impétuosité  dans  les  idées  nouvelles,  en  répudiant  le  glorieux 
passé  de  nos  doctrines  hipiûques. 

La  révolution  de  1830  avait  eu  lieu,  le  manège  de  Versailles 
avait  été  supprimé,  ainsi  oue  tous  lesétablissem^ts  équestres 
subventionnés  par  l'Etat.  La  mode  tournait  alors  au  Jockey-* 
ship,  et  à  Tadoption  outrée  de  toutes  les  habitudes  angtaises. 
M.  de  Blangy  ne  donna  pas  daos  ce  travers,  qui  a  coAté  an* 
Duéllement  à  la  France  plusieurs  millions,  et  qui  a  porté  un 
coup  fkmeste  à  notre  industrie  chevaline.  Il  se  rehisa  âième 
pendant  plusieurs  années  à  flodire  partie  de  la  société  du  Joe- 
key-(!lnb,  dont  les  doctrines  exclusives  l'effrayaient  un  peu. 
Cependanl,  une  fois  entré  dans  cette  Société  célèbre,  il  en  fût 
m  des  membres  les  plus  influents  et  tes  phis  écoutés.  C'est  à 
kii  que  l'on  dut  en  grande  partie  les  règlements  de  course  ei 
la  érection  éclairée  qui  signala  pendant  long-temps  les  erre» 
ments  de  la  Spciété  d'encouragement.  Quant  à  lui,  il  ne  se 
mêlait  personnellement  aux  jeux  du  turf  qu'avec  cette  modéra* 
lion  qui  èèaii  le  fond  de  son  caractère.  Possesseur  d^un  petit 
nombre  de  juments  d'élile,  il  lança  de  temps  en  temps  sur  les 
hippodromes  quelques  poulains  qui  s'y  montrèrent  avec  avan- 
tage. Plusieurs  chevaux  sortis  de  ses  écuries  sont  entrés  dans 
les  haras 4e  l'Etat,  et  y  ont  acquis  une  certaine  célébrllé  par 
le  n^rite  de^leurs  pnoduits.  Hais  les  coutses  pour  lui  n'étaienl 


^'Ott  4élMi0nni  el^ii*aif«Miit  {Nwr  but  que  ftuiétioratioii  ; 
il  ae  elMTcÉait  peint  à  en  faire  nne  afllBire  et  é  écraser  see 
coDourreDls  aeae  le  poMs  de  ses  triomphée.  Grand  seigneur 
en  lMt«  il  Miait  la  haute  arisloeralle  anglaise,  et  ne  prenait 
part  ni  à  ces  combînaitons  exelnsives,  ol  à  ees  eaicnts  fiaan-' 
eier»,  qni  aaaimlleat  un  noMe  eonrsier  *  une  roue  de  fortune. 
Set  deettlnes  hippiques  comprenaknt  tout  rensemble  de  Téle- 
vnge  ftunçais  avec  un  merveilleox  aeeord.  Tandis  qu'il  pro- 
fessait une  prédlleelion  éelaîiée  pour  raméflloraiion  par  le  pur 
sang,  et  qu'il  rauloriseit  par  son  exemple^  il  eherchalt  tti 
même  temps  *  développer  le  perfè^ionnement  de  foutes  lue 
laeea  ehevaiines  de  la  France  dans  leurs  proipres  berceaux, 
^  fortement  convaincu  que  l'industrie  partfeuli^e  ne  pouvait 
rien  par  eH^^'UiArae,  dans  le  sens  de  la  possession  de  Télalott 
qui  convient  à  chaque  localité,  il  demandait  avec  iostaneq 
raogmentatlon  du.  nombre  de  ceux  de  TEtat.  C'est  même  par 
suite  de  cette  préoccupation  qu'il  se  réunit  aux  perseimes  qui 
desMudérent  la  destruction  des  Jumenteries  des  haras  du  Fin 
et  de  Pompadoor,  dans  la  croyance  où  il  était  que  Targent 
eonsaofé  à  la  production  des  types  serait  frtus  utiieflient  em- 
ployé à  l'achat  ou  A  Tentretien  u  un  plus  grand  nombre  d'éta- 
lons. Celte  opinion,  que  nous  eipUquons  sans  la  partager,  se 
réduisait  donc  chez  lui  â  une  question  de  budget.  81  le  nombre 
des  étalons  lui  eût  paru  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
France,  nul  doute  que  la  justesse  de  Son  espri^  ne  lui  eAt  Aé- 
montré  la  nécessité  de  conserver  dans  les  lieux  propres  à  réie* 
vage  du  cheval  les  types  supérieurs  des  races  régénératrices, 
types  que  iindusirie  partioutiére  est  impuissante,  en  aucun 
pays  que  ce  soit,  et  surtout  en  France,  à  produire  elle-même, 
comme  noas  en  falsona  chaque  Jour  la  triste  expérience. 

Quoi  qu'il  en  soit,  H.  de  Blangy  se  montra  toujours  aussi 
ami  des  progrès  qu'ennemi  des  vaines  théories,  et  l'améliora* 
tien  chevaline  qu'il  a  su  développer  autour  de  lui,  dans  la  con* 
trée  du  Val  de  Saire,  en  est  la  preuve  la  plus  éclatante.  C'est 
le,  dans  son  domaine  de  Saint4*ierre,  qu'après  la  pertq  qu'il 
flt  de  sa  mère,  femme  aussi  distinguée  par  son  esprit  que  par 
sa  naissanoe,  et  dont  il  soigna  la  vieillesse  avec  la  plue  ton-* 
diaote  BoHIoitude,  Use  retira  presque  exclusivement  vers  les 
dernières  années  de  sa  vie.  Ses  voyages  -devinrent  de  plus  en 
plus  rares  ;  ragrieultore  occupait  uniquement  sa  pensée;  il  Bt 
venir  des  races  précieuses  de  plusieurs  animaux  domestt^piee 
qui  convenaient  le  mieux  au  cUmat  de  son  pays  ;  et  il  jetait  les 
fondements  d'une  vaste  exptoitation,  oui  n'eilt  pas  tardé  à  de* 
venir  use  des  plus  Importâmes  de  la  normandie. 

fin  même  temps  qu'il  s'occupait  des  soins  sérieux  du  faire^ 
valoir,  il  ae  négligeait  pas  les  auiélioratieiis  que  son  gott 
éclairé  lui  dictuit  pour  l'embellissement  et  raf^opriutioii  du 
iduMcaa,  des  dépendaaees  et>  des  vastes  jardina  qui  iWtouffonl, 
dont  il  modifia  les  dispositions  et  dégagea  les  abords. 


Uoraiipii  ebevalioe^  qfii  avait  éM  la  pféoc^^upattea  eoniHati 
dd  sa  vie.  De  loui  tempa«  il  avait  uffori  un  logemeol  à  la  ala* 
tioa  daa  étalona  da  TEtat».  ei  s'ocaupaii  lui-nÀaa  da  aadirea* 
UoQ.  comma  garde^élaloa^.  Saa  MlatiriHia  avea  1^  offlelart  du 
dépât  da  Saint-Lo»  qfù  furent  auaaî  aaaata^itaaqaa  graaiaiaaa» 
lui  peraatiaieat  de  a'eotaiidra.  avaa  rAdmiaistiaUaa  fom  la 
clialx  dea  typea  les  plus  propras  a  ramélioration  da  aar  ca»» 
trëa  ;  d'aa  autre  edté,  M  éleveuis  avaieat  en  lui  layiaa.ea* 
Uire  aonûanee*;  il  les  dirigi^att  danaleuf  élevage^  iodifiiaît 
les  pottlaUia  quUL  fallait  gaidar  et  faux  qa^il  teUait  vanàva*; 
eofiâ^  il  doauait  lui^môme»  da  sa  bauisa,  des  primeaaiix  ptaia 
belles  poQliobeSi  priiues  qui  sa  diapataieDl  à  Cbarbaurg.  et 
même  temps  que  caUes  du  départamaut.  Tant  da  salas,  si  biaii 
aaAeadtts^.partâraot  leurs  fruits»  Le  Val  da  Saiiaî.  fuiaa  pia^ 
duisalt  qp;me  espèce  cbevallua  de  iiatila  taiUa  al  camimei 
pnésaula  maiqlauaat  des  chevaux  aussi  forts  <|ua  disiioguéSi 
propres,  à,  l!aiti4aga  au  à  la  grassa  cavalerie  :  pluaîama  étalau 
eafSOi^teataluûiae.aunée,  paur  autrer  daaales  baras  dal'filali 

Ci^m  lailiau  de  cette  existence  si.b|eii<  reaipUa*  sî  uttlai 
et  si  digue,  que  la  mort  de  H.  de  Blangy  (90  mai  1859>esl 
venue  sûrBiaadfaiMS  amis  plutôt  que  lui,  car,  depuis  quelque 
temps,  il  sentait,  oit*on,  les  approcbes  d'une  fin  proebaine; 
quoiqu'à  peine  encore  arrivé  dans  la  plénitude  de  la  vie.  La 
nouvdte  de  ce  triste  événement  causa  un  deuil  général  dans 
la  contrée  ;  ramitié  cber  fta  inis;Tia8ltme  ches  les  antres,  la 
reconnaissance  cbes  un  grand  nombre,  formèrent  autour  de 
sa  tombe  un  concert  de  regrets  que  peu  d*bommes  auront 
mérités  à  plus  juste  titre. 

Cette  fin  prématurée  mi^àidé^UNert  un  des  cétés  du  carac- 
tère de  M.  de  Blangy,  que  sa  modestie  avait  tenu  cacbé  avec 
le  plus  de  soin.  C'était  son  immense  charité,  et  la  mystérieuse 
délicatesse  dont  il  entourait  ses  bienfaits.  Pas  de  tristesse 

Îu'il  ne  chercbàt  à  consoler,  pps  de  misère,qu'iLne  secourût* 
Am  seul  connaît  tous  les  dons  c^ue  sa  main  prodiguait  auloua 
de  lui  avec  la  simplicilé  de  TEvai^ile,.  qui»  veut  que  la  main 
gauche  ignore  les  aumdnes  de  la  droite.  Ce  fut  alors  aussi 
<iaa  l'aoi  apprît  le  aasret  da;  aaaiéfUses  leatannèen,  de  aaa 
maisans  d'eaale  éia^véea  dans  di/vene»  camnanas,  da  oaa 
olîseaa,  aQ&Ofc  qiii  ouvaeat  lesceèamias  da  tkà» 

Lm*. hahilanta  du,  Val  de  l^aira.ant  ooMptia  la:  parleida'aaa 
lipmma  datUysa^iatanA  »aadu  t  saïadMaiiotuft  bwinagfi»spep^ 
taRé^  dpM  naaa  troumaa  une  dausaoi  paiMaulièra  àinaMfap^ 
pelec  la  sauv^epir»^  M^  de  Blaogy«,quif  dapiia  loagftampa.s'ilali 
ratiaé  de  toutaa  laa  iMaiaaa  elievaitnea«  avait.  eapandantlUt 
QigéfCT  qfii!iLassi^pait«au.eaneon»f é»éral  d^aataaauix  rapao 
4uataai«q«iiAs¥aitaiiair  liaiàA.SaiMt4.a,iaisaMM 
ai^BTéiaaM  axait,  éftft  réalagMiar  rainaL-aaitthrat  dutiirp»i«MÉ» 
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sa  mort  précéda  de  quekfueft  Jours  Tonvertore  dQ  concours. 
Cependant;  l'élite  de  la  population  chevaline  des  cinq  dêpai^ 
tements  de  la  Normandie  se  trouva  réunie  à  Saint-Lo,  toutes 
les  contrées  y  prirent  part,  une  seule  y  manqua  ;  pas  un  éleveur 
du  Val  de  Saire  ne  voulut  paraître  au  concours,  et,  cependant, 
plusieurs  d'entre  eux  y  pouvaient  espérer  les  plus  beaux  succès; 
mais  aucun  ne  voulut  recevoir  de  palmes  d'une  autre  main 
que  Ae  celte  qui  avait  guidé  leurs  pas  et  soutenu  leurs  efforts. 
M.  Gaston  de  Blangy  n'était  point  marié  ;  son*  frère,  M.  le 
tomte  Octave  de  Blangy,  habite  les  environs  de  Bayeux;  il  a 
deux  fits,  HM.  Auguste  et  Maximilien  de  Blangy,  qui  se  mon- 
trent, par  de  fortes  études,  dignes  de  marcher  sur  les  traces  de 
leurs  parents.  Le  château  de  Saint-Pierre  entrera  sans  doute 
dans  les  apanages  de  M>"*la  comtesse  de  Cholseul,  dont  le 
flis,.héritier  dés  ducs  de  Choîseul,  est  le  chef  eictuel  de  cette  his- 
torique et  illustre  maison.  Mais,  quel  que  soit  le  successeur  de 
M.  Gaaton  de  Blangy  au  cMteau  de  Saint-Pierre,  la  maghifl- 
eenoe  dq^domainé  ne  sera  qu'une  partie  bien  faible  de  son 
héritage,  la  meiUeure  port  sera  Texèmplc  qu'il  laisse  à  ses  ne* 
veux,  celui  d'un  homme  d'honneur,  d'un  chrétien  charitable» 
et  d'un  bon  ciioyei».      ' 


DUDOUY, 


Nous  empruntons  au  Journal  de  Cautancet  du  dimanche 
d  mars  4859,  l'article  suivant,  consacré  à  un  avocat  de  mé- 
rite, qui  M  député  du  département  de  la  Manche  en  1848: 

•  Mercredi  deruler,  un  concours  immense  de  citoyens  de  tous 
rangs  et  de  toute»  conditions  se  réunissaient  pour  conduire 
a  sa  dernière  d^neure  M,  Ih^uy,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  du  barreau  de  Coutances,  qu'une  mort  presque  subite 
vient  d'enlever  à  sa  famtHe  et  à  ses  nombreux  amis.  Il  y  a 
qudques  jours,  il  était  encore  plein  de  force  et  de  santé  ;  c'est 
au.Pal8BS  qu'il  a  été  frappé  de.  la  maladie  qui  l'a  conduit  en 
S)  peu  de  iempsuu  tombeau;  en  sorte  que  l'on  peut  dire  que, 
eomme  le  soldat,  il  est  morr  â  son  poste.  A  voir  ce  cortège 
nomlrireux  et  recueilli,  il  était  facile  de  cbnstater  combien 
l'hABue  auquel  on  rendiAt  un  parMl  hommage,  était  aimé  et 


respecté ,  de  toii&.  Cette  foule  qui  se  presse  è  la  salte  de  ee 
cercueil  est  bien  autrement  sigoiflcative  que  loot  ce  que  nous 
pourrions  dire  pour  booorcr  la  méixM)ire  de  cet  homme  de  bien. 
Aussi,  ne  ferons- nous  que  de  retracer,  en  quelques  mots,  les 
principaux  faits  de  sa  vie.  Ils  parlent  assex  haut,  du  reste» 
pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  les  commenter. 

•  Comme  avocat,  son  talent  n'avait  pas  tardé  à  le  placer  au 
premier  rang.  L'hostililé  qu'il  avait  rencontrée  à  ses  débuts, 
é  cause  de  ses  opinions  libérales  (c'était  en  1818),  dut  céder 
devant  son  mérite  personnel,  et  en  1830,  son  nom  était  déjà 
connu  et  populaire  dans  tout  le  département,  et  même  ail- 
leurs. Il  ne  voulut  accepter  de  la  révolution  de  Juillet  que  le 
titre  de  Juge  suppléant  qu'il  a  conservé  jusqu'en  4851  et  au* 
quel  il  n'a  renoncé  qu'à  regret  et  parce  qu'il  ne  crnt  pas  pou« 
voir  le  concilier  avec  ses  opinions;  car  c'était,  avant  tout,  un 
homme  de  robe.  Nul  avocat  n'a  jamais  mieux  compris  que  lui 
la  noble  profession  qu'il  avait  embrassée.  S'il  fut  bien  souvent 
l'avocat  du  riche,  le  pauvre  seul  peut-être  eut  toutes  ses 
sympathies  et  son  dévouement;  mais  c'est  surtout  envers  ses 
jeunes  confrères  qu'il  se  monlra  c«astamment  dévoué.  C'était 
pour  eux  plus  qu'un  confrère,  plus  qu'un  ami,  c'était  un  père 
qui  se  réjouissait  ou  s'afOigeait  de  leurs  débuts,  selon  qu'ils 
étaient  heureux  ou  malheureux.  Il  leur  prodiguait  les  conseile 
qu'une  longue  expérience  et  une  grande  habitude  des  affaires 
lui  avaient  appris.  Il  relevait  leur  courage  abattu,  s'effaçait 
autant  que  possible  pour  leur  faire  une  place  honorable.  Il 
leur  donnait  enfin  ce  qui  manque  surtout  aux  débutants,  les 
moyens  de  se  produire  souvent.  Aucune  pensée  égoïste  ne 
l'arrêta  dans  cette  voie,  où  il  est  donné  à  bien  peu  de  l'at- 
teindre et  ô  personne  de  le  dépasser.  Pendant.une  carrière  de 
plus  de  iO  ans,  comme  avocat,  il  s'est  montré  toujours  homme 
de  conciliation  et  de  bon  conseil.  Désintéressé  au*delà  de  tout 
ce  que  l'on  pourrait  croire,  il  était  l'espoir  des  malheureux 
auxquels  il  prêta  toujours  l'appui  de  sa  puissante  parole  et 
qu'U  aida  même  bien  souvent  de  sa  bourse.  Enfln  c'est  à  lui 
surtout  qu'il  est  permis  d'appliquer  ces  paroles:  Yirprobui^ 
dicendi  perilus .  Voilà  l'avocat;  voyons  l'homme  politique, 

»  Libéral  sous  la  Restauration  et  tracassé  pour  ses  opi- 
nions» il  accueillit,  comme  tant  d'autres,  la  révolution  de  Juillet 
avec  aslhousiasme.  U  ne  voulut  ioutefois  accepter  aucune 
fonction  salariée,  préférant  à  tous,  les  honneurs,  à .  tous  les 
traitements  possibles,  son  indépendance.  Quelques  années 
plus  tard  et  jusqu'en  1848,  nous  le  voyons  constamment  à  la 
tête  de  l'opposition,  dans  le  pays,  mêlé  comme  défenseur  4 
tous  les  délits  de  presse.  La  République  le  trouva  commw« 
dant  de  la  gardé  nationale.  Nommé  successivement  sous-com- 
missaire du  Gouvernement  provisoire  et  Maire  de  la  ville 
de  Cotttances,.  il  ne  pjroflla  de  son  ii^uence,  qui  était  puis- 
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santé  alors,  ()Ue  pou^  calmer  les  esprftë  éf  faire  taire  tea  rkir- 
cunes  politiques.  C'est  là  qu'il  montra  qu'il  û*était  pas  éôûlé* 
ment  grand  par  le  talent,  mais  qu*il  I  était  bien  davailtagof 
par  le  cœur;  aussi  i  17.000  voix  renvoyèrent-elles  à  TAsseitt- 
Wée  Constituante.  Comme  beaucoup  d'autres,  il  diiparuf 
avec  cette  Assemblée.  Revenu  dans  sa  ville  natale,  H  rencon- 
tra au  barreau  des  sympathies  qui  ne  Tavaient  pas  aban- 
donné un  seul  instant.  Nommé  bâtonnier  dé  Tordre,  il  reprit 
sa  profession  d'avocat  qu'il  n'avait  quittée  qu'à  regret  et  oàf 
de  nouveaux  succès  ne  tardèrent  pas  à  faire  disparaître  IV 
mertume  qui  avait  un  instant  rempli  son  cœur. 

»  C'est  une  grande  perte  que  la  mort  d'un  te)  homme,  non' 
seulement  pour  sa  famille,  mais  encore  pour  le  barreau, 
Puisse  son  fils,  qui  occupe  déjà  Une  position  honorable  cOnime 
avocat,  suivre  le  noble  exemple  que  lui  laisse  flion  père  !  » 


L'Abbé  HUE 


M.  l'fabbé  Hue,  curé-doyen  de  Quettehou,  vient  de  mourïr 
â^Crasville  ott  il  prêchait  les  exercices  d'une  retraite;  c'el^r 
}îÛ  ouvrier' de  moins  daris  la  vigne  du  Seigneur  déjà  si  désolée, 
ouvrier  plus  reg'rettable  parce  qu'il  n'était  qu'au  milieu  de  SA 
journée  et  qhe  son  travail  promettait  encore  des  fruits  nom- 
breux. 

It  naquit  à  Minières  I  et  fit  ses  études  d^abord  au  collège;  puis' 
an  petit- séminaire  de  Cotitatices  ;  des  succès  brillants  révé- 
lèrent dans'le  jeune  élève  un  talent  hors  ligne,  également  apte 
àf  tous^  les  objets  des  sciences,  s*alliant  à  une  grande  facilité* 
et  à  une  justesse  d'esprit  remarquable*.  Après  les  cours  de 
théologie,  ses  supérieurs  ecclésiastiques  le  rappelèrent  au' 
petit-séminaire  de  Côutances,  où  il  professa  le  cours  de  se- 
conde, puis  i\  fut  chargé  du  cours  de  rhétorique  au  petit-sS- 
idihaire  de  Btortain.  Ses  confrères  lui  rendent  le  témoignage 
qu'il  contribua  puissamment  à  l'amélioration  et  à  l'extehsibn 
dtt'  programme  des  études  dans  ces  deux  établissements  ;  ses 
élèrvès  n'oubliei'ont  pas  son  zèle,  M  lucidité  de  ses  leçons,  el 
mtfhis  encore' sa  paternelle  direction.  P^our  lui,  il  a  toujours 
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regretté  ce  tetnps  de  sa  vie,  et  quand  risolement  de  sa  mère 
et  une  santé  délabrée  robligèrent  d'accepter  une  autre  posi- 
tion, il  voulut  que  son  presbytère  lui  en  présentât  la  vivante 
image  :  il  y  admit  plusieurs  jeunes  gens  qui  lui  doivent  le 
bojiheur  d'être  prêtres,  d'autres  les  principes  religieux  qu'ils 
ont  portés  dans  le  monde  ;  le  maître  recevai  t  dès  lors  sa  ré- 
compense* dans  l'affection  des  élèves,  et  souvent  le  soir,  au 
milieu  de  ce  qu'il  aimait  à  appeler  ion  petit  colUpe,  it  trou>^ 
le  délassement  des  travaux  et  l'oubli  des  douleurs  de  là 
journée. 

M^^  Robiou  Tavait  nommé  curé  du  Plessis  ;  depuis  il  ftit 
transféré  à  Montmartin-en-Graignes  par  M^^  Daniel,  puis 
enfin  nommé,  l'année  dernière,  curé-doyen  de  Quettehou,  Ses 
goûts  pour  renseignement  disent  à  Tavance  que  la  prédica- 
tion et  les  catéchismes  forent  ses  œuvres  de  prédilection,  et 
c'est  là  aussi  que  Dieu  a  le  plus  daigné  bénir  son  ministère  ; 
ses  confrères,  même  appartenant  à  un  diocèse  voisin,  l'invi-^ 
tèrent  fréquemment  à  venir  annoncer  à  leurs  peuples  la  pa- 
role sainte  ;  mais,  nous  ont  dit  ses  collaborateurs,  il  fallait 
l'entendre  au  milieu  de  son  troupeau  et  de  ses  petits  enfants: 
ses  explications  simples  et  frappantes,  sa  foi  ardente  et  son 
zèle  attachaient  et  gagnaient  son  auditoire  ;  partout  où  il  a 
passé,  il  a  fait  monter  le  niveau  de  l'instrucction  religieuse  et 
laissé  d'impérissables  souvenirs. 

D'abord  son  élève,  puis  son  eonfrèfe,  toujours  lié  avec  loi 
d'une  amitié  paternelle  d'un  côté,  de  Tautre  toute  filiale^ 
nous  avons  connu  dans  toutes  ses  péripéties  l'histoire  dpulou- 

'  reuse  de  la  construction  de  l'église  du  Plessis,  et  avons  pu 
apprécier  toute  la  droiture  de  ses  intentions  et  l'élévation  de 
ses  vues.  ^    • 

•  La  vieille  église  du  Plessis  tombait  eu  ruines,  elle  était  pla** 
oée  à  une  des  extrémités  de  la  paroisse  et  d'un  difficile  accès. 
Le  projet  de  la  rebâtir  dans  un  lieu  central  et  sur  le  bord  de 
la  grand'route  qui  traverse  la  commune,  avait  d'abord  réuni 
l'assentiment  de  presque  tous  les  habitants  :  il  était  évidem- 
ment conforme  à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  En  le  sou- 
tenant, malgré  les  difficultés  administratives  qui  s'élevèrent 
bientôt  en  1848,  'H.  Hue  croyait  accomplir  un  devoir  :  il  sa- 
crifia à  cette  conviction  sa  fortune,  les  restes  de  sa  santé  et 
le  repos  de  toute  sa  vie.  Les  dernières  décisions  de  l'autorité 
compétente  vinrent  lui  faire  oublier  toutes  ses  peines,  en 
saâvant  son  couvre  et  en  lui  permettant  de  doter  sa  paroisse 
de  prédilection  d'une  belle  église  à  laquelle  est  attaché  pour 
toujours  le  nom  de  celui  qui  la  fit  construire. 

E.  MjaiTimàBB, 

(Journal  de  Coûtâmes,  du  t^  avril  tS60.) 
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MARIE  DU  MESNIL. 


Il  y  a  des  hommeB  dont  la  valeur  ^réelle  n'est  jamais  con- 
nue. Forcés  de  suivre  une  carrière  qui  les  mette  ô  Tabri  do 
besoin,  ils  ne  donnent  à  la  littérature  que  leurs  loisirs,  que 
les  rares  moments  qu'ils  peuvent  dérober  à  leur  tâche  quoti- 
dienne, et  les  œuvres  quMIs  écrivent  à  la  hâte  attestent  leurs 
talents  naturels  et  leur  vocation,'  sans  donner  la  mesure  de 
leur  génie.  Leur  génie,  en  effet,  avait  besoin  de  la  solitude, 
de  la  méditation,  de  longs  travaux,  d'efforts  persévérants,  et 
leurs  occupations  de  chaque  jour  ne  leur  ont  permis  que  d'im* 
proviser  des  pièces,  remarquées  des  contemporains,  mais  que . 
recherchera  peu  la  postérité. 

Marie  du  Mesnil  (Ânge-Benjamin),  né  à  Périers,  arrondis- 
sement de  Coutances,  le  49  septembre  1789,  fut  un  de  ces 
hommes  de  mérite  quLfont  honneur  à  leur  pays,  sans  qu'il 
leur  doive  l'illustration  'que  donnent  les  œuvres  immortelles. 
Il  est  de  ces  littérateurs  dont  le  nom,  conservé  par  une  judi- 
cieuse estime,  vit  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  connurent  leur 
personne  ou  qui  lurent  leurs  ouvrages,  et  que  les  biographes^ 
plus  que  leurs  livres,  assurent  pour  un  temps  contre  l'oubli. 

Remarqué  déjà  pour  ses  succès  de  collège,  Marie  du  Mesnil 
fut  envoyé  à  Paris  dès  l'âge  de  douze  ans.  Le  prince  Le  Brun 
accueillit  fort  bien  son  jeune  compatriote  dont  il  reconnut  les 
rares  dispositions;  il  s'attacha  â  les  développer,  éclaira  l'éco- 
lier de  ses  conseils,  et  se  promit  de  lui  servir  de  protecteur» 
je  dirais  volontiers  de  père. 

Cependant  un  parent  de  Marie  du  Mesnil  le  ût  entrer,  à  dix* 
sept  ans,  chez  un  notaire  ;  le  notariat  lui  semblait  le  chemin 
de  la  fortune;  mais  le  clerc  indocile  avait  des  goûts  littéraires 
qui  l'entraînaient  chaque  jour  aux  leçons  du  Collège  de 
France.  L'architrésorier  de  l'Empire  applaudissait  â  ses  in- 
clinations, et  le  patron  grondait  en  pure  perte. 

Lorsqu'on  1810,  le  prince  Le  Brun  partit  comme  gouver- 
neur-général de  la  Hollande,  il  emmena  dans  ce  pays  Marie 
du  Mesnil,  et  le  plaça  dans  l'administration  des  douanes ,  à 
Amsterdam.  Celui-ci,  plein  de  reconnaissance,  adressa  upe 
Epitre  philosophique  k  son  protecteur.  Elle  fut  imprimée  pn 
18H. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  mort,  Marie  du  Mesnil  n'a 
cessé  de  produire  des  poésies,  inspirées  par  les  circonstances 
politiques  ou  par  les  accidents  de  sa  vie  privée,  vie  laborieuse 
et  honorable,  qu'il  sut  défendre,  en  Hollande,  de  21  â  24  ans, 
contre  les  suggestions  de  la  convoitise,  grâce  aux  principes 
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les  plus  fermes  de  la  ptus  sévère  probité.  On  s'étonnait  de 
voir  un  si  jeune  fonclionnaire  résister  à  la  contagion  de 
Texem  j^Ie;  ses  ennemis  répialent  pour  le  trouver  en  faute,  et  se 
débarrasser,  s'il  était  possible,  d'un  surveillant  aussi  intègie, 
aussi  incorruptible  ;  mais  l'aménité  de  son  caractère,  la  pureté 
de  ses  mœurs,  le  charme  de  son  commerce  lui  faisaient  de 
nombpeux  amis,  et  raffermissaient  chaque  jour  dans  la  con- 
fiance de  Tarchitrésorier,  Il  était,  d'ailleurs,  d'une  obligeance 
à  toute  épreuve,  et  quiconque  avait  à  provoquer  un  acte  de 
justice,  à  faire  valoir  une  réclamation  quelque  peu  fondée^  à 
solliciter  une  grâce  des  autorités  françaises,  trouvait  en  lui 
un  avocat  zélé  et  d'autant  plus  écouté  que  son  désintéresse- 
ment était  sans  bornes,  et  qu'il  ne  demandait  jamais  que  pour 
les  autres. 

L'Académie  de  Caen  avait  mis  au  concours,  pour  1812, 
une  médaille  d'or  de  150  fr.,  qui  devait  être  décernée  à  l'au- 
teur de  la  meilleure  ode  sur  le  passage  de  LL.  HM.  Impériales 
et  Royales  dans  la  ville  de  Caen,  au  mois  de  mai  1811.  Le 
prix  ne  fut  point  mérité,  et  l'Académie  proposa  le  même  su* 
jet  pour  1813.  On  l'écrivit  à  Marie' du  Hesnil  à  Amsterdam^ 
on  le  pressa  même  d'entrer  en  lice,  et  -le  souvenir  de  la  patrie 
l'inspira;  son  ode  fut  couronnée  dans  la  séance  publique  du 
46  juillet  1813;  Pierre-Urbain  Guilbert,  avocat  à  la  Cour  im- 
périale de  Caen,  obtint  une  mention  honorable.  L'Académie 
ajouta  bientôt  à  la  médaille  du-  vainqueur  le  titre  de  membre 
correspondant,  titre  qui  lui  fut  conféré  le  21  mars  1814. 

Dësia  Qn  de  1813,  sa  muse  patriotique  avait  gémi,  dans 
une  Ode  aux  Français,  sur  les  premiers  désastres  de  nos  ar- 
mées ;  car,  après  avoir  célébré  nos  triompbes,  il  pouvait 
écrire  avant  Casimir  Delavigne  : 

J'ai  des  chants  pour  toutes  nos  gloires. 
Des  larmes  pour  tous  nos  malheurs. 

Napoléon  I^^",  qui  savait  juger  les  hommes,  dit  qu'il  ferait 
prochainement  de  Tauteur  un  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  et 
que  si  Tami  de  Le  Brun,  une  fois  le  pied  à  l'échelle,  n'allait 
pas  si  haut  que  son  compatriote,  c'est  que  les  circonstances 
lui  seraient  moins  favorables.  On  se  rappelle  avec  quelle  ra- 
pidité se  pressèrenL  les  événements  :  l'Empereur  tombant, 
Marie  du  Hesnil  ne  put  monter. 

Cne  nouvelle  ode  :  Le  Cri  de  la  Pairie,  fut  arrêtée  par  la 
censure,  au  mois  de  novembre  1814;  mais  imprimée  en  avril 
et  en  mai  1815,  elle  fit  dire  à  l'Empereur;  «  Voilà  comme  il 
faut  parler  aux  Français  !  » 

Marie  du  Mesnil  était  à  Paris  quand  y  parvint  la  nouvelle 
de  nos  revers  à  Waterloo.  Quelques  amis  l'engagèrent  à  res- 
ter dans  la  capitale,  en  attendant  le  déaoûment  j^roohalQ  du 
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drame  à  son  terme  ;  ils  ne  lui  cachaient  pas  que  les  ptas  paeW 

flques  ou  les  plus  couards  auraient  la  meilleure  part  dans  les 
profits  de  l'épilogue.  Le  fler  jeune  homme,  qu'indignaient  de 
I^hes  conseils,  courut  à  la  frontière,  entra  dans  Thionville 
,  avant  que  celte  place  fut  investie,  se  Qt  soldat  malgré  la  fièvre 
qui  le  dévorait,  et  donna  des  preuves  multipliées  de  son  dé« 
voùmcnt  à  la  patrie. 

Les  événements  se  précipitaient:  on  annonça  le  retour  de. 
Louis  XVIir,  et  une  suspension  d*armes  permit  aux  défen- 
seurs de  Thionville  quelques  excursions  en  dehors  de  la  forte- 
r&se.  C'est  dans  une  de  ces  promenades,  ft  peu  de  distance 
de  la  place,  que  le  guerrier-poète  fit  une  rencontre  assez  rcK 
manesque  et  qui  eut  la  plus  grande  influence  sur  le  reste  de 
sa  carrière.  Dans  un  site  délicieux,  à  mi-côte,  se  détachait  le 
château  de  Guentrange,  appartenant  à  M.  Laumonier  de  La 
Motte  ;  Marie  du  Mesnil  sut  y  pénétrer  avec  son  esprit  et  son 
cœur,  et  son  cœur  y  fut  pris  par  la  fille,  belle,  bonne  et  trôs* 
aimable,  du  brave  et  digne  châtelain,  par  M"®  Laurence  Lan* 
monier  de  La  Motte,  qu'il  épousa  le  S  septembre  1817,  et 
dont  il  eut  huit  enfants  I 

Pendant  que  l'amant  chevaleresque  jouissait  avec  délices 
de  rbospitalité  de  Guentrange,  il  aperçut  un  Jour  six  Polo- 
nais, exténués  de  fatigue  et  couchés  sous  les  murs  du  châ- 
teau. Il  les  interrogea,  apprit  que.  Français  de  cœur,  ils  a-  ' 
valent  déserté  l'armée  ennemie,  et  qu'ils  cherchaient  nn  re- 
fuge contre  les  alliés.  Marie  du  Mesnil  leur  ouvrit  les  portes 
de  Guentrange,  et  les  recommanda  au  propriétaire  qui  leur 
donna  du  travail  et  pourvut  à  leurs  besoins.  Â  quelques  jours 
de  là,  des  citoyens  zélés,  comme  il  s'en  trouva  en  4815  dans 
tous  nos  départements,  gens  de  bien  d'une  espèce  à  part,  qui 
se  firent  espions  par  conscience  et  délateurs  par  dévoûment, 
avertirent  les  Prussiens,  et  ceux-ci,  violant  la  convention  qui 
mettait  Guentrange  hors  du  territoire  soumis  à  leur  autorité, 
investirent  le  château  à  l'improvisle,  et  demandèrent  à  l'ins- 
tant les  six  déserteurs.  «  Ceux  que  vous  appelez  des  déser- 
teurs, s'écria  Marie  du  Mesnil,  sont  des  Polonais  du  corps  de 
Poniatowski;  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  vous,  et  c'est 
tout  aiU  plus  si  les  Russes,  maîtres  du  grand*duéhé  de  Vai^ 
sovie,  pourraient  les  réclamer  ;  conduisez-moi  avec  eux  de^ 
vant  votre  général,  et  nous  verrons  si  vous  vous  abaisserez 
au  rôle  de  prévôts  de  la  police  russe  ;  marchons  I  «  On  le 
conduisit  alors,  avec  les  six  Polonais,  à  travers  les  villages, 
au  quartier  du  commandant  supérieur,  à  Volokrange:  «  Pau** 
vres  diables  !  disait-on  sur  lenr  passage,  encore  sept  victimes 
de  la  vengeance  allemande  !  Pas  un  d'eux  n'échappera  1  « 
Tous  échappèrent,  tous  furent  sauvés  par  un  seui.  Marie  du 
Mesnil  prit  yne  attitude  si  ferme  et  si  imposante,  il  fit  valoir 
des  arf  un^nts  si  dignes,  entendre  un  langage  si  noble,  si 


pefguaftif,  que  le  chef  ennemi  ne  put  résister  à  cetle  éloquence, 
et  que»  serrant  involontairement  la  main  de  l*orateur,  il  lui 
dit  :  «  Eh  bien  I  monsieur,  remmenez-les  ;  sonireDe2<-YOU8 
toutefois  que  vous  m'en  repondez  sur  votrQ  tète.  » 

Quand  les  six  Polonais,  sauvés  d'une  mort  certaine  par  la 
présence  d'esprit  et  l'énergie  du  Jeune  Français,  furent  loin 
de  l'ennemi,  tous  se  jetèrent  aui  pieds  de  leur  libérateur  qui 
les  releva  et  leur  ouvrit  ses  bras;  ils  s'y  précipitèrent  et  ver* 
seront  des  larmes  de  reconnaissance. 

Pendant  qu'ils  reprenaient  la  route  de  Guentrange,  on  était 
dans  les  plus  vives  alarmes  au  château  ;  on  craignait  surtout 
que  Marie  du  Hesnil  ne  fût  victime  de  son  déûuement,  et  * 
l'on  allait  partir  pour  obtenir  des  autorités  françaises  qu'elles 
intervinssent,  du  moins  en  sa  faveur,  auprès  des  Prus- 
siens. Tout-à-coup  l'on  vit,  contre  toute  espérance,  revenir 
pleins  de  joie  les  sept  prisonniers;  H"^  Laurence  de  La  Motte 
rayonnait  de  bonheur;  il  est  si  doux  de  reconnaître  un  héros 
dans  celui  que  l'on  aime  1 

Le  lendemain,  pour  achever  son  ouvrage,  Marie  du  Mesnil 
fit  entrer  dans  ThionviUe  les  six  Polonais,  et,  h  sa  sollicita- 
tion,  le  général  Hugo  se  déclara  leur  protecteur  et  leur  pro- 
cura du  travail. 

Dans  ces  jours  douloureux  où  la  France  pansait  ses  plaies 
sous  le  regard  de  l'étranger,  le  poète  patriote,  dont  la  santé 
s'était  altérée  sous  le  ciel  de  la  Hollande,  perdit  sa  place  qui 
ne  lui  fut  rendue  qu'en  4817.  Il  occupa  ses  premiers  loisirs  à 
la  composition  d'un  Manuel  des  employés  des  Douanes,  dont 
la  4'^  édition  parut  à  Metz,  chez  Collignon,  en  4845,  ln*8»  de 
478  pages.  Dès  l'année  suivante,  une -seconde  édition  fut 
portée  à  255  pages;  la  3®  (1817)  en  a  308.  On  trouve  en  tète 
une  circulaire  de  H.  le  Conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  Saint-Gricq,  adressée  le  45  septembre  4846,  aux 
directeurs  des  départeorvents;  on  y  lit  qu'après  avoir  fait  exa- 
miner l'ouvrage,  «  il  a  été  reconnu  que  l'auteur  avait  su,  dans 
un  abrégé  assez  succinct,  indiquer  les  premiers  principes  de 
la  législation  des  douanes  dans  toutes  ses  branches,  la  forme 
de  procéder  dans  les  différentes  natures  d'affaires,  et  qu'il 
avait  donné  aussi  de  bons  modèles  de  procès-verbaux.  Son 
ouvrage,  ajoute  M.  le  Directeur  général,  peut  di>nc  être  mis 
avec  confiance  entre  les  mains  des  préposés,  j*  Il  y  fut  nia 
sans  doute,  puisqu'une  nouvelle  é<tition  de  455  pages  parut  en 
4848,  et  ce  ne  fut  pas  la  dernière. 

Ce  ne  Ait  pas  non  plus  le  dernier  ouvrage  de  notre  auteur 
sur  sa  partie,  puisqu'il  donna,  en  4824 ,  le  Manuel  des  Douanes 
dé  France,  in-8'^  de  600  pages,  et,  en  4834,  un  I^ouveaur 
Dictionnaire  de  la  législation  des  Douanes,  Paris,  ln-8".  Nous 
ne  connaissons  ces  deux  ouvrages  que  par  le  titre. 

Un  Traité  de  la  législation  du  eonmerce  ewtérieur  est 
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resté  daoB  le  portefeuille  de  Marie  du  Mesnil,  et  les  hommes  spé- 
ciaux le  regrettent,  car  on  sait  que  l'auteur  s'était  livré,  pour 
la  composition  de  ce  Traité,  à  des  recherches  très*étenduos, 
très-consciencieuses. 

Nous  dirons  encore,  pourvu  finir  avec  ces  matières,  qu'en 
4825,  l'Académie  de  Lyon  décerna  une  médaille  à  un  ouvrage 
intitulé  :  Du  commerce,  des  Doucmes  et  du  système  des  pro- 
hibitions, considéré  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  res- 
pectifs des  nations,  par  M.  Billet,  augmenté  par  H.  Marie  du 
M«snil. .  Une  note  manuscrite  de  ce  dernier  réclame  le  livre 
tout  entier.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  remarque  des  principes  fort 
sages  dans  la  partie  qu'on  ne  peut  contester  à  l'économiste 
normand/  Voici  textuellement  ces  principes  : 

«  Interdire  l'exportation  toutes  les  fois  que  la  disette  se  fait 
redouter  par  l'élévation  du  prix  des  blés  indigènes  au-delà 
d'un  taux  moyen  sagement  déterminé. 

»  La  permettre  quand  l'abondance  est  constatée  par  les  re- 
levés statistiques  connus  par  les  mercuriales. 

»  Admettre  les  blés  exotiques,  au  moyen  d'une  taxe  pro- 
portionnelle établie  d'après  le  prix  des  blés  indigènes. 

n  Les  repousser  toutes  les  fois  que  ces  derniers  sont  des- 
cendus à  un  taux  qui  ne  promet  aucun  profit  à  l'agriculture 
nationale. 

»  Laisser  une  entière  liberté  de  circulation  intérieure. 

•  Ne  jamais  gêner  les  approvisionnements. 

»  Telles  sont  les  maximes  fondamentales  d'une  bonne  lé-* 
gislation  des  grains.  Par  là,  votre  agriculture  est  suffisamment 
protégée;  la  subsistance  nationale  est  assurée,  et  l'intérêt  bien 
entendu  du  commerce  est  respecté.  » 

Les  matières  de  douanes  et  d'économie  politique  avaient- 
elles  étouffé,  dès  1815,  les  instincts  poétiques  de  Marie  du 
Mesnil  ?  Non,  sans  doute  ;  et  quelques  imprimés  et  de  nom- 
breux manuscrits  en  font  foi.  Mais  il  avait  retenu  ces  paroles 
du  prince  Le  Brun,  et  il  en  profitait  :  «  Mon  ami,  avec  des 
talents,  de  l'élévation  dans  les  idées,  de  la  dignité  dans  le 
caractère,  vous  aurez  toujours  trop  d'envieux  dans  la  carrière 
administrative,  pour  ne  pas  devoir  éviter  d'en  augmenter  le 
nombre  et  de  les  aigrir  par  des  succès  littéraires  qui  blessent 
presque  toujours  l'ceil  des  chefs  ;  un  peu  de  célébrité  nuit 
beaucoup  à  l'avancement.  » 

Rien  de  plus  judicieux  que  ces  conseils,  sous  forme  de  ré- 
flexions, Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  la  médiocrité  par- 
venir aux  postes  supérieurs  par  la  bassesse  et  par  l'intrigue, 
et,  jalouse  du  mérite  littéraire  qui  se  produisait  au-dessous 
d'elle,  dans  la  hiérarchie  administrative,  barrer  le  chemin  en 
toute  circonstance,  persécuter  sourdement  et  faire  expier  une 
célébrité  qui  lui  est  odieuse  !  Le  prince  Le  Brun  s'était  mis 
de  bonne  heure  en  garde  contre  de  telles  jalousies.  Il  avait 
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rédigé  d'importants  mémoires  au  nom  de  ministres  qui  en  a- 
vaient  recueilli  lont  l'honneur;  ils  lui  avaient  su  gré  de  son 
abnégation.  Ses  traductions  du  Tasse  et  d'Homère  avaient 
paru  sous  le  voile  de  l'anonyme.  Il  ne  se  fit  pas  connattre, 
même  en  1789,  quand  il  publia  La  voi(V  du  Citoyen.  C'était 
pourtant  l'époque  où  Ton  cherchait  à  attirer  sur  soi  les  re- 
gards, l'époque  où  quelque  notoriété %emblait  nécessaire  pour 
conquérir  les  suffrages  dans  les  élections.  Le  Brun  s'en  passa 
et  réussU  ;  mais  combien  peu  de  littérateurs  aussi  sages  que 
l'architrésorier  ! 

Apparemment  que  Marie  du  Mesnil  eut  moins  do  force  contre 
son  penchant,  ou  qu'il  céda  trop  facilement  aux  conseils  de 
ses  amis.  En  1823,  il  publia  sans  nom  d'auteur  le  petit  poème 
de  V Esclavage;  mais  ne  s'avisa-MI  pas  de  l'envoyer  à  Louis 
XVIII,  qui  voulut  voir  le  poète  et  le  complimenter  :  ce  fut,  lé 
lendemain,  le  secret  de  tous  les  journaux.  Du  reste,  on  s'ac- 
corda généralement  pour  louer  dans  l'ouvrage  de  beaux  vers 
et  de  nobles  sentiments. 

Deux  ans  après,  Marie  du  Mesnil,  témoin  du  renouvellement 
des  études  historiques  vers  lesquelles  se  portaient  les  meil- 
leurs esprits,  mit  au  jour  l'ouvrage  suivant:  Chroniques 
Neustriennes,  ou  Précis  de  l'hisioire  de  Normandie,  ses  ducs, 
ses  héros,  ses  grands  hommes  ;  influence  des  Normands  sur 
la  civilisation,  la  littérature,  les  sciences  et  les  arts;  pro- 
ductions du  sol  et  de  Vindustrie,  commerce,  caractère  et 
mœurs  des  habitants  depuis  le  IX^  siècle  jusqu'à  nos  jours, 
suivi  de  Chants  neustriens;  Paris,  Renard ,  1825,  in-8<>  de 
VIII  et  422  pages.  Ces  Chants  neustriens  font  honneur  au 
patriotisme  du  poète,  mais  le  ton  lyri((ue  règne  un  peu  trop 
fréquemment  dans  les  pages  de  son  histoire;  on  voudrait  plus 
de  mesure  dans  les  éloges  qu'il  distribue  à  ses  héros.  Du  reste, 
le  temps  des  investigations  critiques  commençait  à  peine,  et 
les  sources  ne  pouvaient  être  fouillées  et  contrôlées  par  un 
homme  employé  sans  relâche  à  l'examen  des  questions  fis* 
cales,  soulevées  par  l'application  des  droits  de  douanes.  Ce 
volume  ne  fut  pas  cependant  sans  influence;  il  rappela  des 
faits  héroïques,  encouragea  aux  études  historiques  dans  notre 
province,  et  fit  vibrer  de  grands  noms  dans  des  vers  nobles  et 
dans  une  prose  éclatante. 

Les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  littérature  se  préoccu- 
paient beaucoup  alors  de  la  politique.  L'alliance  du  pouvoir 
et  de  la  liberté  semblait  facile  à  tous  les  partis  :  il'  sufHsait-à 
chacun  que  les  autres  le  laissassent  agir  et  que  l'opposition 
se  condamnât  à  un  mutisme  volontaire.  Celte  complaisance 
n'eut  pas  lieu,  ou  plutôt  la  lutte  s'engageait  chaque  jour  avec 
plus  d'ardeur  sous  le  ministère  Villèle,  et  les  partisans  les 
plus  fervents  de  la  monarchie  restaurée  tremblaient  pour  cette 
monarchie  si  elle  continuait  sa  route  à  travers  les  écueils  où 
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elle  s'était  improdemmenl  engagée.  Marie  da  Hesoil  était  un 
homme  d'ordre,  qui,  après  la  cbute  de  l'Empire,  avait  vu  4lao8 
les  Bourbons  le  salut  de  la  France,  et  dans  la  franche  exécu- 
tion de  la  charte  le  salut  de  la  France  et  des  ^Bourbons  ;  il 
était  donc  royaliste  et  libéral,  et  comme,  dans  le  danger  qae 
couraient  en  même  temps  la  liberté  et  le  pouvoir,  il  importait 
que  leurs  amis  éclairasséht  l'opinion,  l'auteur  des  Chroniques 
neustriennes ,  élève  et  confident  du  prince  Le  Brun,  cet 
homme  d'Etat  de  tant  d'habileté,  de  savoir  et  d'expérience, 
crut  devoir  apporter  à  la  cause  nationale  le  tribut  de  ses  idées, 
et  ce  tribut  fut  un  livre  bien  conçu,- bien  exécuté,  celle  pro- 
bablement de  ses  productions  qui  sera  lue  avec  le  plus  de 
fruit,  et  qui  assure  pour  Jamais  à  son  auteur  l'estime  des  gens 
de  bien.  Nous  voulons  parler  de  ses  Mémoires  sur  le  prince 
Le  Brun,  duc  de  Plaisance,  et  sur  les  événements  auxquels  il 
prit  part  sous  les  Parlements,  la  Révolution,  le  Consulat  et 
l'Empire;  Paris,  Rapilly,  1828,  in-S^. 

Cet  ouvrage,  qui  eut  deux  éditions  la  même  année,  écrit 
avec  l'intention  visible  de  remonter  aux  causes  de  la  Révolu- 
tion pour  empêcher  le  ministère  de  tomber  dans  les  fautes 
qui  avaient  amené  le  grand  cataclysme  social  ;  cette  histoire 
d'un  homme  d'Etat,  ferme  et  modéré,  actif  et  prévoysnt,  ini- 
tié à  la  connaissance  des  théories  et  rompu  à  la  pratique  des 
affaires,  était  un  acte  de  courage  de  la  part  d'un  fonctionnaire 
public,  père  d'une  nombreuse  famille,  et  qu'un  caprice  minis- 
tériel pouvait  révoquer  de  ses  fonctions.  Il  est  vrai  que  l'o* 
pinion  aurait  pris  sa  défense,  et  qu'il  fallait  alors  compter 
avec  elle. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  Mémoires  sur  le  prince  Le  Brun 
conviennent  quMl  était  difficile  de  choisir  un  héros  mieux  ap* 
proprié  aux  vues  de  l'auteur.  Né  le  19  mars  1739,  mort  le  16 
juin  1824,  Le  Brun  avait  de  bonne  heure  été  mêlé  aux  événe- 
ments, et  quelle  époque  fut  plus  féconde  en  révolutions,  si 
graves,  si  profondes,  si  générales  que  la  face  du  monde  devait 
en  être,  non  pas  seulement  ébranlée,  changée,  modifiée,  mais 
complètement  renouvelée?  Ce  parvenu,  sorti  d'une  bourgade 
de  Basse-Normandie,  n'avait  dû  son  rang  qu'à  son  mérite  ;  le 
suivre  dans  sa  longue  carrière,  ô  travers  les  périls  qu'il  avait 
su  éviter  avec  une  prudence  et  une  habileté  merveilleuses, 
c'était  donner  une  grande  leçon  de  modération  politique,  de 
principes  constitutionnels  et  de  sage  liberté.  Marie  du  Mesnil 
s'acquitta  fermement  et  noblement  de  cette  tâche,  et  les  prin- 
cipaux organes  de  la  presse  rendirent  justice  à  son  excellent 
travail.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  Ici  la  courte  analyse 
qu'en  fit  un  étranger,  connu  à  la  fois  comme  administrateur 
et  comme  littérateur,  le  baron  de  Stassart  ;  voici  le  passage, 
extrait  du  Journal  de  Belgique  du  l^""  juin  1828  : 

«  H.  Marie  du  Mesnil  jette  un  jour  lumineux  sur  les  que* 
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relies  de  là  eonr  et  dee  pariemeiUs;  son  examen  de»  travaux 

de  rAeaemblée  constituante  présente  des  aperçus  neufs  et  qui 

décèlent  robservatenr  doué  d'une  grande  portée  de  vue.  Après 

avoir  retracé  les  premières  années  de  son  héros  avec  tout  Tin- 

térét  dont  elles  étaient  susceptibles,  il  le  suit  dans  le  cabinet 

du  chancelier  de  Maupeou  ;  dans  ta  retraite,  livré  aux  charmes 

de  l'étude,  traduisant  Homère  ou  Le  Tasse  ;  dans  les  Àssem* 

blées  publiques,  dans  les  cachots  de  la  Révolution»  dans  les 

palais  du  Consulat  et  de  l'Empire;  puis  consolant  les  peuples 

de  la  Ligurie  et  de  la  Hollande.  Partout  rassortent  le^  traits 

de  Thomme  de  bien,  les  traits  du  sage  supérieur  aux  vicissi-* 

tudes  de  la  fortune.  Je  ne  connais  point  de  volume  où  plus  de 

choses  soient  resserrées  en  moins  de  mots,  et  toujours  sans 

sécheresse,  toujours  dans  un  style  plein  de  noblesse,  d'élé- 

ganoe  et  de  mouvement  ;  les  anecdotes  piquantes  y  abon-« 

dent;  les  hommes  célèbres  du  siècle  y  sont  groupés  avec 

beaucoup  d'art,  et  les  caractères  en  général  bien  saisis.  Une 

chose  digne  de  remarque  et  d'éloge,  c'est  qu'au  milieu  de  ces 

tableaux,  la  figure  principale  ne  se  perd  jamais  de  vue.  Je 

terminerai  cet  article  en  transcrivant  la  dernière  page  qui 

renferme,  en  quelque  sorte,  l'analyse  d'un  livre  infiniment 

remarquable  sous  tous  les  rapports.  •  Il  (le  prince  Le  Bran) 

»  mettait  a'ulant  de  soin  à  cacher  sa  supériorité  que  les  demio 

n  talents  de  notre  époque  en  apportent  à  produire  leur  médio- 

«  crité  vaniteuse  ;  mais  il  est  pénible  de  le  dire,  la  modestie  est 

»  aujourd'hui  une  vertu  de  dupe;  les  hommes  adroits  et 

»  médiocres  affectent  de  prendre  au  mot  l'homme  supérieur 

»  qui  s'efface  et  se  saisissent  de  la  place  ou  du  rang  qu'il  de- 

»  vrait  occuper.  C'était  précisémeut  à  cause  de  sa  modestie 

»  oue  le  duc  de  Plaisance  était  peu  ou  mal  connu  de  la  masse. 

n  On  parle  de  lui  comme  d'un  livre  dont  on  n'a  lu  que  le  tl^*- 

»  tre;  de  là  tant  de  faux  jugements,  tant  d'opinions  erronées 

»  ou  incomplètes;  mais  nous,  qui  l'avons  profondément  étudié 

»  dans  ses  écrits  divers,  dans  sa  carrière  politique,  dans  sa  vie 

»  et  dans  ses  mœurs  privées,  nous  avons  cru  remplir  une 

«  tàehe  plus  utile  à  nos  contemporains  qu'un  traité  de  morale 

m  spéculative,  en  les  initiant  aux  pensées,  aux  actions,  aux 

•  secrets  de  la  vie  de  ce  sage,  véritable  homme  d'Etat,  grand 

•  administrateur,  maître  en  économie  sociale,  savant  dans  les 
n  langues  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes,  et  fun  des 

•  écrivains  qui  ont  manié  la  prose  française  avec  le  plus  d'é- 

•  nergie  et  de  perfection.  Homme  de  bien,  vrai  sage,  grand 

•  citoyen,  le  duc  de  Plaisance  vieillit  idans  l'honneur  et  dans 
»  la  vertu  ;  il  vivra  dans  l'estime  de  la  postérité.  • 

An  mitteu  de  ses  succès  littéraires,  qu'excusaient  aux  yeux 
de  ses  chefs  de  bons  ouvjra^es  sur  l'administration  des 
douanes  quelle  était  la  position  de  Marie  du  Hesnil?  quels 
étaient  les  progrès  de  son  avancement  ?  -^  S'il  faisail  tout  pour 
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mériter  eef  aYâncemeiit,  il  ne  faisait  rien  pour  l'obtenir,  et,  de 
4820  à  4830,  il  fut  à  la  tète  du  bureau  des  Primes,  à  la  Direc- 
tion générale  des  Douanes,  poste  important  et  délicat,  qui 
demandait  du  savoir  et  plus  encTore  de  désiritéressement  et  de 
probité.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'allocations  annuelles  de  dix 
millions,  attribuées,  à  diverses  branches  d'industrie  ;  le  moindre 
abus  pouvait  causer  de  graves  préjudices.  Marie  du  Mesnil 
tint  fermement  la  balance  égale  entre  les  intérêts  du  Trésor 
public  et  les  droits  dûment  constatés  du  commerce.  Il  était 
entré  pauvre  dans  ces  fonctions,  il  eu  sortit  pauvre,  et  c'est 
un  grand  éloge  de  sa  gestion  ;  et  cet  héritage  de  scrupuleuse 
intégrité  est,  avec  sa  fortune  patrimoniale,  le  plus  honorable 
qu'il  pût  laisser  à  sa  veuve  et  à  ses  huit  enfants. 

Dans  leur  intérêt,  cependant,  il  dut  quitter  Paris,  et  son 
administration  l'envoya,  comme  receveur  principal,  ô  Valen- 
ciennes.  Il  ne  tarda  pas  à  y  faire  éclater  son  désintéressement 
personnel' et  son  dévoûment  à  ses  fonctions.  Au  milieu  de  la 
nuit  du  12  janvier  4830,  un  incendie  éclata  dans  sa  maison. 
Aussitôt  il  oublia  ses  propres  intérêts;  il  fallait  faire  la  part 
du  feu  :  il  lui  abandonna  ce  qui  lui  appartenait,  et  sauva  la 
caisse  de  sa  recette,  ses  papiers  de  comptabilité  et  les  mar- 
chandises en  dépôt.  Nous  devons  d'autant  plus  relever  de  tels 
actes,  qu'ils  n'ont  donné  lieu  h  aucune  indemnité.    . 

Plus  tard  on  envoya,  avec  le  même  titre,  Marie  du  Mesnil 
à  Maubeuge,  puis  à  Condé  (Nord),  où  il  mourut  du  choléra,  le 
•  4'^''  août  4849:  il  comptait  au  moins  trente-cinq  ans  des  plus 
honorables  services. 

Dix  années  se  sont  écoulées  depuis,  et  sa  veuve,  et  ses  en- 
fants, et  ses  nombreux  amis  ne  cessent  de  regretter  l'homme 
excellent  qu'ils  ont  perdu,  l'esprit  cultivé  d'où  jaillissait  la  lu- 
mière, le  cœur  ardent  qu'exaltait  la  vertu.  Marie  du  Mesnil 
avait  une  de  ces  âmes  chevaleresques  qui  sont  dépaysées  à 
notre  époque:  la  nature,  en  les  créant  de  nos  jours,  semble 
s'être  trompée  de  siècle. 

Nous  dépasserions  les  bornes  que  nous  nous  sommes  impo- 
sées, si  nous  parlions  en  détail  de  tout  ce  qu'a  publié  l'auteur 
des  Mémoires  sur  le  prince  Le  Brun.  Sa  musc  facile  s'est  le 
plus  souvent  inspirée  de  la  circonstance:  en  4811,  de  la  nais- 
^sanoe  du  Roi  de  Home;  en  4835,  de  la  mort  de  Loui»^ XVIII  ; 
en  4840,  du  retour  des  restes  de  l'Empereur;  en  4842,  du 
trépas  du  duc  d'Orléans.  Un  certain  nombre  de  ses  pièces 
lyriques  ont  le  titre  de  Neustriennes;  il  aimait  cette  marque 
d'origine,  tant  il  conservait,  dans  le  Nord,  le  souvenir  de  la 
.  patrie  absente  ! 

Ses  poésies  fugitives  :  stances,  élégies,  dithyrambes,  son* 
nets,  romances,  paraphrases  t]e  la  Bible,  formeraient  un  fort 
volume  in-8«. 

Il  avait  tracé  une  esquisse  de«  La  Mort  d'Aleibiade,  tragé- 
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die,  peut-ôlre  achevé  une  autre  tregédie  :  Phérénice.  Nous 
n'en  avons  rien  vu  ;  mais  on  nous  a  communiqué  une  tragé- 
die en  cinq  actes  et  en  vers,  intitulée:  Le  siège  (t Alise,  on 
Cisar  dans  les  Gaules.  Nous  Pavons  lue  avec  intérêt.  Plusieurs 
situations,  tout-à-fait  dramatiques,  seraient  sans  doute  d'un 
puissant  effet  à  la  scène  ;  beaucoup  de  vers,  bien  dits  par  un 
grand  acteur,  obtiendraient  d'unanimes  applaudissements  ;  le 
rôle  de  Zéléda,  fiancée  du  roi  £ric,  paraîtrait  ce  qu'il  est» 
plein  de  traits  d'héroïsme;  mais  en  somme,  et  surtout  en  rai- 
son du  discrédit  dans  lequel  est  tombée  la  tragédie,  cette 
pièce  aurait  peu  de  succès  :  elle  renferme,  d'ailleurs,  un  assez 
grand  nombre  de  vers  qui  font  douter  que  l'auteur  y  ait  mis 
la  dernière  main.  ' 

Après  ce  qui  précède,  notre  opinion  sur  Marie  du  Mesnil 
est  facile  à  formuler:  ce  fut  un  homme  d'un  talent  littéraire 
très- remarquable,  comme  accessoire  d'une  rare  aptitude  dans 
la  partie  des  Douanes,  où  il  a  fait  des  ouvrages  classiques;  ce 
ftjt  surtout  un  homme  de  cœar  et  de  probité. 

Notre  Académie  de  Caen  n'était  pas  la  seule*  qui  lui  eût 
conféré  le  titre  d'associé-correspondant  ;  celles  de  Rouen,  de 
Metz,  de  Bruxelles,  etc.,  le  comptaient  aussi  parmi  leurs 
membres,  et  jamais  il  ne' les  oubliait  dans  la  distribution  des 
pièces  de  vers  qu'il  livrait  à  l'impression. 

Ce  distique  a  été  gravé  sur  son  tombeau ,  dans  le  cime- 
tière de  Condé  : 

.     Son  âme  vole  aux  cieux^  habitante  immortelle^ 
Pour  ce  monde  inconstant  et  trop  pure  et  trop  belle. 
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PERSONNEIm 

t 

Explication  des  principauis  A9iifiviATiOH8.--^#  Grand'Croix  de  la 
Légion- d^ Honneur. ^GOif^  Grand  Ofieier  de  la  LégUm-^ Honneur. 
— C#  Commandeur  de  la  UgUmrd'Honneur.^O^  Offitier  de  la 
U§Um^HmMwr,^ift^  CkevaUer  de  la  Légion-d' Honneur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

MM.  le  géDéral  de  divisioii  baron  Achard  G#  ;  le  îice^mral 
Huffon  GO*  ;  e  comte  Le  Marois  *  :  Le  Verrier  C#  ;  GoulM 
de  Saint-Germain  #.  ^  ,       «  mv» 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Sainl-Lo,  M.  le  comle  Hervé  de  Kergorlay  0*  ;  Avranche»,  M.  Hervé 
de  Saint-Germain  #;  Coulances,  M.  Brohyer  #;  Valogaes,  M.  Je 
général  Meslin  GO  i;|^. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

MM.  Boulalignier  H^,  conseiller  ;  Gasionde  jjfi  et  Bréhier,  maîtres 
des  requêtes. 


PRÉFECTURE. 

Préfet,  M.  le  comte  de  Bouville  0#. 

Conseiller  de  préfeawre.  Secrétaire-général^  M.  Vaiillier  *. 

Conml  de  préfeett^e.^H}i.  de  Maynard,  deChampeaux  et  de  Massias. 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 

Chef:  M.  Lbpingard. 

SecTeiart  ai-Général . 

Réception  et  transmission  du  Bulletin  des  Loti  et  de  toutes  les 
publications  officielles.—- Imprimerie  et  Librairie,  Colporta.ge,  Presse 
périodique^  Estampes  et  Gravures,  «-t'êtes  et  cérémonies  publiques, 
Préséances^  Convocations.— Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— Sur- 
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^eiUtnca  des  MblûHhèqiMs  tdiÉHâsinilif  flM*^lmB«t»Bfit8  61  em^k 
périodiques,  MémorM  «AMntf<falî/;-^Dr«?et»  dMDWBtion.  DépM  de 
loua  documents  de&tioés  à  èln  emnoiuaîga^  au  pubHo.-^tatistiqDe 
générale.— Secrétariat  du  GoDieil  de  préfeetare.— Registre  des  arrê- 
tés du  Préfet  et  du  Coutôîl  d*  préfecture  ;  Prooes-^erbaai  du 
CoDseil  général  :  Légalisations. 

AaGHiTBa«-^lasfleiiieni  et  dépouiileoieDt  des  ^rohifes,  Inventaire, 
Rapporta  annuels^  Délivranee  eiaipédili6i  d'anciens  titres. 


PREMIÈRB  DIVISION. 

Personnel  des  Sous-Préfets,  des  Commissaires  de  police.  —  Haute 
police  adninistratîve,  Police  politiqne.'^Rappel  des  «naireaarrlérées, 
-*-*Légion-d*Honneur.  —  Demande^  d^emplois  dans  l'administration 
d^  postes. -*  Personnel  des  Ihiires  et  Âmoltits,  Nominations  et  Ifts- 
tailatkus  en  général,  sauf  celles  réservées  an  Cabinet  et  aux  deux 
autres  Divisions. -élections  de  toute  nature.-— Garde  nationale  et 
AAiiree  militaires,  Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres.— Ponts-et- 
chaussée»,  Chemins  de  fer,  Navigation,  Usines,  Cours  d'eau,  Dessé- 
thoaMOlB,  Minée  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaux,  Llffnes  télémphiq^aes. 
-'-4>ropiMéa,  MolMliers.  Bâtiments  civils.  Dons  et  Leg^,  Contentieux 
en  ce  qui  (tonoeree  le  département  et  l'Etat.— Bureaux  d'enregistre- 
ment et  Atlaires  domaniales. — Police  générale  et  municipale.— 
Police  de  la  chasse,  de  la  péché,  des  voitures  publiques,  des  rivages 
àé  la  mer,  des  subsistanées,  de  hi  salubrité  el  de  la  sftreté  publiques^— 
Etablissements  insalubres.— Médecins,  Pharmaciens,  Vétërtnaires.— 
Mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité. — Prisons,  Surveillance 
des  condamnés.  Propositions  de  gréce.^Dtvisions  administratives 
et  ecclésiastiques.— Poste  aux  lettres  et  Poste  aux  chevaux.— Associa- 
tions.—Jury.— Ponulalion. — Théâtre.— Colons  et  réfugiés  politiques. 
Passeports.— Poids  et  mesures. — Agriculture,  Haras,— Indu&trie, 
Conmer«e  et  manufactures.*^Avéng}es,  Sourds^Muets.- Événements 
malhenreuit  «C  secours  à  diverse  titres.— belles  actions.  Médailles  el 
Mcompenses.-^Marque  de  garantie  des  matières  d*or  et  d'argent.- 
Sttoles  spéeialee  et  nationales.  —  Loterie.  —  Répertoires  des  actee 
ai^ets  è  renr^tf  ement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Adminlstratioti  et  Cottptabilité  des  communes  et  des  établisse-  * 
ments  de  bienfaisance.— Session  deà  Conseils  muàicîpaux.-^Ar^ 
cbives  et  Bibliothèques  communales.— Budgets  et  Comptes  des  com- 
munes et  dés  étabiii^sements  de  bienfàisuuce.  Autorisations  suppléa 
mentalres  à  ces  budgets.  Remboursement  de  ronds  placés  au  Trésor. 
— Colisatie^ia  municipales.  — Receveurs  municipaux:  Nomination, 
insfallatten,  Cautionnements.-^Oetrois  :  Personnel,  Règlements,  Ta- 
rifs, Frais  de  perception.  —  Frais  de  casernement  eC  d'oocupatioa  de 
lits  militaires.  — *  Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et 
marchés. -^Droits  de  pesage,  Mesurage  et  Jaugeage  publics. «^PrMts 
de  voirie  et  autres  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des 
communes.  — Impositions  extraordinaires  et  Emprunts  communaux, 
et  Comptes  à  en  rendre.  —  Bmr»  eoMMnnaux  :  Mode  de  jouissance. 
Taxes  de  pâturage.  Baux,  Aliénaticms,  ParUgede  biens  indiyis.— 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissementa  de  bienfisusance,  aux 
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fabriques  el  aux  étabHwemeirts  rdigieDi.  —  Placement  et  rembour- 
sement de  caprtaux  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces  établisse* 
ment8.-*Actions  judiciares  et  Transactions  intéressant  les  communes 
et  les  établissements  publics.  --  Bâtiments  communanx  :  Eglises» 
Presbytères,  Maisons  d  école,  Acquisitions,  Aliénations,  Travaux. — 
Secours  pour  maison  et  mobilier  d'école.— Distraction  pour  services 
communaux,  des  parties  superflues  des  presbytères^— Monuments  his- 
toriques.- Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.- Voirie  urbaine^  Plans  d'alignement. 
—Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance  :  Nomination  des  membres 
des  Commissions  administratives,  Médecins,  Chirurgiens^  Receveurs, 
Economes  et  autres  employés ,  Règlements  du  service  intérieur. 
Traités  avec  les  congrégations  religieuses.  Régie  des  propriétés. 
Adjudications  et  Marchés.  —  Secours  aux  établissements  de  bienfai- 
sance.—  Pensions  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémunération  des 
services  des  employés  communaux  et  hospitaliers.  —  Instruction  pri- 
maire et  secondaire  :  Ensemble  du  service,  Bourses  dans  les  lycées 
et  collèges.  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  des  Instituteurs 
communaux,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  d'in-  . 
térêt  collectif  et  de  petite  vicinalité.  Chemins  ruraux.  Classement, 
Police,  Conservation,  Travaux,  Comptabilité.— Prestation  en  nature. 
—Personnel  des  Agents*Yoyers  et  des  Cantonniers  de  lignes  vici- 
nales de  toutd  espèce.  —  Fabriques  d'^lis^  ;,  Nomination  des 
membres.  Révision  des  comptes  en  cas  de  contestation  entre  ces 
établissemenls  et  leurs  trésoriers.— Répartition  du  tonds  commun 
des  amendes  de  police.  ' 

TROISIÈME  DIVISION. 

Chef  :  M.  Lb  Chetalier. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  deîs  dé- 
penses de  toute  nature.  Comptes  et  Budgets  départementaux,  Vire-  • 
ments  de  crédits,  Réîmputations,  Reversements,  Siluatipns  pério- 
diques, Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'esercice. 
—  Colons  réfugiés,  Comptabilité.  —  Réfugia  politiques,  Compta? 
bilité.  —  Télégraphie ,  Comptabilité.  —  Eîtablissements  sanitaires  ^ 
Comptabilité.  —  Chambres  de  commerce^  Comptabilité.  —  Maison 
centrale  du  Mont -Saint-Michel,  Comptabilité.  —Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée.  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
—Traitements  administratifs.— Frais  d'administration  de  la  préfec^ 
ture  et  des  sous-préfectures.  —  Trésor  public  :  Transport  de  fonds. 
Refonte  des  monnaies.— Dette  publique.  Rente  sur  FEtat^- Pensions 
ecclésiastiques.—  Pensionnaires  de  l'Etat  et  Rentiers  viagers.—  Con- 
tributions directes  :  Sous-Répartitipn,  Recouvrement,  Réclamations 
de  tonte  espèce.  Poursuite. — Cadastre. — Contributions  indirectes. — 
Douanes.— ïlaisse  de  retraite  et  Liquidation  des  pensions  des  em~ 

£  lovés  de  la  préfecture  et  des  autres  senrices  départementaux.— 
iquidation  des  pensions  des  employés  des  prisons  et  du  service  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures.— Caisses  .d^épargnes. — Caisse  de 
retraite  dé  la  vieillesse.— Comptoirs  nationaux .«^Visa  des  récépissés» 
— Frais  de  justice.  —  Aliénés  et  enfants  trouvés;  Personnel  et 
ensemble  du  service.— Personnel  financier.— Débits  de  tabacs. 
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SOUS-PRÉFECTURES. 

Son-PréfèU  :  M.  Bouvatlier  jjp ,  à  Avranclies  ;  M.  Gonvilliu  i^ ,  à 
Cherbotirg;  M.  Quenaull  #,  à  G>utances:  H.  de  Guernon-((anTilie, 
à  Hortain  ;  M.  Attel  de  Libran  # ,  à  Valognes. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Arrondlftaeiiient  fl*Awranelie>« — Canlon  d'Avranches^ 
II.  de  Pracontal  (Camille),  propriétaire  ;  —de  Brecey,  M.  Lecampion^ 
armateur  ;  —  de  J^cey,  M.  Sauson^  juge  honoraire  ;  —  de  GranviUe, 
M.  Le  Mengnonnet  (Arthur),  armateur  :  —  de  la  Haye-Pesnel,  M.  Le 
Moine  des  Mares^  président  du  tribunal  d'Âvranches  ;--de  Poniarson, 
U.  Loyer  (Félix),  notaire,  maire  de  Pontorson  ;  -^de  SairU-James^ 
M.  Sursois  (Eugène-unarles)  ^ ,  docteur-médecin  ;  ^  de  Sarlilly^ 
M.  le  baron  Travot  ^  ,  propriétaire  ;  —  de  VilUdieu,  M.  de  Saint- 
Germain  (François-Charles-Hervé)  ^ ,  maire  de  Saint-Senier-sous- 
ATranches,  membre  du  Corps  législatif. 

ârr^BdlAsement  4e  Cborbaor^.— CofKon  de  Beaumont, 

M.  le  comte  de  Tocqueville  ^  ; —  de  Cherbourg,  M.  Ludé  H^,  maire  ; 
—  detpieust  M.  Gilles,  maire  de  FiaoaaBVille  ;— ifOdfW^itf».  M*  le 
général  comte  du  Uoacel  Qif^  ;  —  de  Sainl  Pierre-Eglite^  M.  SoUier, 

père. 

ArffOD^lMWMieni  de  Coofanceft*  —  Canlon  de  Brékal, 
M.  le  baron  Brohon,  maire;  —  de  Cerity-la^Salle,  H.  Savarv, 
[procureur  fiénéral  ;  -^de  Coutaneee.  M.  Brohyer  ^,  membre  an 
Corps  régisTatif  ;  —  de  Oavray,  M.  Blouet  ^  ^  président  du  tribunal 
civil  de  Contances  ;  —  de  la  Haye-rdu^PuUe^  M.  Goolhot  de  Saint- 
Germain  •#«  membre  du  Sénat  ;— de  Leesay^  M.  Gfiisloncto  ^,  jnattre 
des  reqaètes  au  Conseil-d'Elat  ;  —  de  Afontmar^tn-iur-ller,  M.  le 
baron  Fremin  du  Hesnil,  ancien  capitaine  d'artillerie;  — de  Périer», 
M.  Regnault,  maire;— de  Sainl-UalO'de'la'Lqnde,  M.  Le  Verrier  C^i, 
membre  du  Sénat  ;  —  de  Sainl-Sauveur^Lendelin^  M.  Ferrand  de  la 
Conté  (Georges)^  maire  de  Saint-Sauyenr-Lendelin. 

ArrondlMeoieat  de  Jlort*lii«—(Jaiilon  de  Barenton,  M.  de 
Failly,  maître  de  forges  v  --*  é^Ieigny,  là,  Dubois^  propriétaire,  à 
Uontgothier  ; —  de  Juvigny^  M.  Laurent,  propriétaire  ;—  du  Teilleul, 
U.  Ferré-des-Ferris,  maire  ; — deMorlainp  M^  Cordoëa  #^  procureur 
impérial  ;  —  de  Sainl-Hilaire-du^Harcouety  M.  Brébier  (luppolyte), 
propriétaire  :—(^  Saint-PoU,  M.  le  marquis  d'Auray,  maire  oe  Saint- 
Pois;  —  de  Sourdeval,  M.  Payen  deXhavoy,  propriétaire.  - 

Arropdteweien t  de  •*1aI«IjO.  -^  CanUm  de  Caniey,  M.  le 
comte  deKergiarlay  0^,  di^uté  au  Corps  législatif;  —  de  Carenian, 
M.  Bottin,  juge-de-paix  ;  —  de  Marigny,  M.  Le  Cardonnel,  #,  pro- 
priélaire  ;—  de  Perey,  M.  Ganoe  de  Beaucoudray^  maire  de  Percy  ;— 
di  SaiM-CUdr,  M.  le  général  baron  Acbard  G^^  membre  du  Sénat  : 
— (i<  Sainl-Jean^'Daye,  M.  Duhamel,  président  du  tribunal  ei\il 
de Saint-Lo ;  —  de Saini^Lo, M.  L.  Auvrav,  négociant:-- de  Teeey^ 
nr-fire,  M.  Godard, ]uge-de-paix  ;— de  Torigny''Sur'Vire, M.  Duval- 
I>uperron,  juge-de-paiï. 

ArroBdUNienK^nt  de  irmlog^nem^CanUm  deBameiMU, 
M.  le  général  Merlin  G  0  «>  maire  de  Valogaes^  membre  du  Corps 
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législatif;  — <i«  Uriéf^rébA;,  M.  le  éomte  Lo  Marois  (Polydor)  if^, 
membre  du  Sénat:  — de  Mimlebaurg,  M.  le  comte  de  Pontgibaud, 
maire  dé  Saint-Marcouf  ;•— lie  Qmtuhou,  II.  Laroache  ^,  maii*e  de 
SaiBt-Vaart  ;  —  ii#  SainU-Mir*-EgHH,  M.  le  marquis  d'Aigneaux, 
propriéUire  ;  —  de  Smku-Sammw-U'rieowUê,  M.  Le  Courtois  de 
SaÎDte-Goloivbe,  maire  de  Sainte-Colombe  ;— de  Vahgneê^  M.  Sébire^ 
médecin,  adjoint  au  Maire  de  Valognee. 


-  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

ArrondlMMnent  d*ATranelies«  -—  Canton  d^Àtranekei^ 
M.  La  Houcue  #,  avocat  à  A^ranches  ;  —  de  Brecey,  M.  Gautier, 
médeein»  à  Brecej  ;  —de  Dueey,  H.  Provost,  maire  de  Céaux  ;  —de 
OranvilUj,  M.  Yset^  vivant  de  son  bien,  à  Saint-Pair  ; --iie  la  Haye- 
Pemelj  M.  Desfeux,  juge-de-paix,  a  la  Have-Pesnel  ;  —  de  Pùntorson, 
M.  le  comte  de  Cacqueray,  maire  de  Hacey  ;  —  de  Sainl-Jamee^ 
M.  HippMOlyte  Morel,  juge-de-paix,  à  Saint- James  ;  — de  5ar(i%,  M. 
GodiU;  juge-de-paix,  à  Avranches  ;— de  FiUedten,  M.  Le  Pelletier,  à 
Viliedieu. 

Arr«ndlMeineiit  de  €hefrlMnirg«—  Canton  de  Beaumont, 
M.  Michel-d'AnDeTllIe,  prenriétaife,  à  Audernlle  ;  —  de  Cherbourg, 
MM.  Hervieu,  avocat,  à  Cnerbourg  ;  Le  Seigneurial,  juge  hono- 
raire I  —  des  Pieux,  MM.  Houel-Deamonfs^  propriétaire  ;  Polliot- 
d*Argence,  propriétaire,  maire  de  Tréauville  ;  •— d'OdeimJe,  MM. 
Lemarquaod,  maire  de  Virandeville  ;  Ducbevreuil  i)^,  à  Equeur- 
dreville;— de  5aînl-Pterr«-£y Jtee,  MM.  Rouxel,  maire  de  Tocqueviile: 
d'Ëspinose»  maire  de  Coaquevilie* 

ArrondlMwiHieiit  de  Coatences*— Con/on  de  Bréhal,  M, 
Jouvin,  juge^de^paix  à  Brébal;  —  de  CerUyAa^Salle^  M.  Hébert, 
juge-de-paix,  à  Montpinében  ;  —  de  CotKotteee,  M.  Coulomb»  adjoint 
au  Maire  de  Coutanees  i—ie  Qaioray,  M.  Lebrun,  maire  de  Hamoye; 
—de  Ul l7aye-dte-/H»<f»,  M.  Danlos,  juge-de-paix  ;  —de  i^esot/,  M.  Le 
Cesne,4naire  de  Pirou;^'^  Montmartin'tur-Mer^  M.  Le  Bufle,  maire 
de  QuettreviUe  \  —  dê^Périerè,  M.  Lerendu,  notaire  à  Périers  ;  —  de 
Saint-MoUh^e-la^Lande,  M.  Brohyer-Letiniére,  juge^le-paix,  à  Main- 
ville;— de  Saint'Sauveuf'LendeHn^  M.  Dasaussey  ^,  président 
honoraire  du  tribunal  civil,  à  Yaudrin^eenil. 

ArvondtaMment  de  liortalii.  —  Canton  de  Barenton , 
M.  Déchet,  notaire,  à  Barenton  \—d*tsigny,  M.  Heimt,  juge-de-paix, 
au  Buat  ;  —  de  Iwi^y,  M.  de  Verdun,  maire  de  Chasseguey  ;  —  du 
TeiUeul,  M«  Reanauit,  noUire  au  TaiJieul  ;  —de  MoHain,  M.  Queslier 
fils,  notairOi  àMortain  ;— de  Saint^HUai^-^i^Bêreouetf  MM.  Rairiin, 
manufacturier,  à  Saint-Hiiaire-<la-Harcouet  ;  Roullio^  médecin  à 
Saint-Hi)aire-du-Harcouet  ;— de  Sainê-Pois,  M.  Gaultier  de  Carvilie, 
propriétaire,  maire  de  Boisyvon  ;  —  de  Sourdevai,  M.  Lorier,  maire 
de  Sourdevai. 

ArnmdlMenienC  de  Malnt-lid.  —  Canton  de  Canùu,  H. 
du  Chfttel,  propriétaire,  au  Mesnii-Herman  ;  —  de  Carentan,  M.  Le 
Sage,  projpnétaire,  à  Sainteny  ;  —  de  Marigny,  M.  Lebrun,  iuge*de- 
pau,  A  Hébécréfon  ;— de  Perey,  M«  Debreull,  pr<^riétalre,  à  Percv  ; 
—  de  &iM*CMr ,  VL  Marguerit  de  Rochefort ,  à  Stûnt-Jean-de- 
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Savim*  ^-  de  St^nê-JSêtuhdt'Dti^û,  M.  Le  Coeq,  joge-de-paix,  à 
Pont-flËbert^-^  SaifU^Loj  M.  £Iie,  s^djoint  au  Maire  de  SaioULo;— 
dt  Testg-iur-Vire,  M.  Caillemer,  propriétaire  à  Saint-Louet^sur-Vire; 
-^Torigny  sur-Tire,  M.  Le  Foulou,  propriétaire,  à  Torigoy-sur-Vire* 

AwwomAlmmemÊiewkt  de  Valoffncs.  *^  Canlon  de  jBoriMvtlfo, 
H.  Sareouf,  iQjgenle-paiXv  à  Carteret  ;^dê  Briequ^fec^  M.  Vi^f,  juge-» 
de-pair^  àBricquebec;  —  d«  Mmê^Hmy,  M.  Lemoigne-Doiaillig, 
maire  d'Ur? ille  ;— <!«  QueUehou,  MM •  Le  Tréch^r,  juge,  à  Valogaes  ; 
Béatfix  de  HesDilTeioe,  oudre  de  Teurifaéville-Bocage  ;  —  de  ^SoMe*- 
Méra-  Egliee^  M.  Desmarea,  iuge^e-paix»  à  Sainte^Mère-Eglise  ;  — •  de 
SamtrSauveur^e-VieonUe,  M.  Henan,  pjropriéUire,  à  Saint-SauTeur* 
le-?icomte  i^-de  Valognes,  MBt.  GalIemaDd^proprietaire;  à  Yalogoes; 
Le  Ledj,  avoué  à  Talognea. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNÂOX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE. 

La  Cour  d'asàsea  de  là  Manche  siège  à  Coutanced^  sous  la  préai- 
dence  d'un  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tieat  au 
moins  quatre  sessions  par  an  ;  Touverture  de  chacune  de  ces  sessions 
est  ordmairement  filée  au  commenceoiônt  des  mois  de  mars^  juin, 
ieplemàrt  ei  décembre. 

^ 

Mro«di£8ea«At  A^Jkwaaiekea* 

Etendue  territoriale  :  07,981  hectaresj  di?iaée  en  neuf  cantoni*     * 

TaBonAL  ME  f*  nmANCB.  ^  AndieoeeB  :  mardi  ef  mererédi,  affaires 
oïdtbalrei  l^^  jeudi,  police  correetionueHe  ;--  nendrêdi,  allitreseomaiafrei  ; 
--tamedit  affaires  argentés  aur  requête»  rapporta»  référéaet  adiodieationi* 

MM.  Le  Moiae  des  Mares»  vréeideni\  Lemonnier-GonTîllé  père,  ëf 
Abrahaffi^DnboiSf  pn^ntoUa  Aonoroarea  ;  Durand ^/i^ire  ^ineitucHtm  ; 
Le  Montier,  juge  ;  Rioult  de  Montbray  et  SaDSon^  juge$  KonorairtM  ; 
La  Hougue  # .,  juge  tuppléant  ;  Lemarié  y  procureur  impérial  ; 
Dautheinaré,  subsliM  ;  Bameule»  (freffier  ;.  Masselin,  eewmie  greffer  i 
Legniilôchet;  id.  ^ 

Bureau  de  Vaeeieianee  judidaire.^VM.  Boavattier  ^ ,  sous-préfett 
priêidenl;  de  Postis,  recoTeur  de  Tenregistrement;  Foi«il,  notaire 
Donoraire;  Maufras,  avocat;  Dntheil,  avoué  ;  Bameule,  eeerétaire» 

ÂToua8.--MM.  Foucher,  LeBourlier,  Dutheil^  eyndic}  Turgoti 
Hauduit,  rapporteur;  Hurel»  Barbé,  Fontaine-Laporte* 

Atogats  inscrits  au  tabuau.  ^  MM.  La  Hovigne  ^,  Gnérin^ 
DachemiD,  Fontaine,  Delonehe,  Maufras,  Barenton,  Bataille»  Simon» 
Godin  fils,  Besnard,  Carnet,  Ygouf»  Bonvattier»  d  iIvrancÀes;  Hue  #, 
LoQvel,  Lacaft-Girardrille,  Villars,  Tencé,  d  GfranviUe, 

TsnuKAL  n^  comracB  db  Gbartilu.— le  ressort  de  ce  tribunal 
eaibraiie  tout  Varrondissement  d'ÀYranches.— Audience  le  Jeudi» 
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MM.  Boifinard  -  GrandAaiflon ,  prétkkni  ;  0lmer  et  Hftlkonie 

(Charles),  jtt^es  ;  Adelus  et  Chapron,  iuppléanit  ;  Guillot^  9^4^- 

II  D'y  a  pas  à'agréês  :  MM,  Hae,  Loavel,  Locas-Girardrille  et  YUUrs, 
«ToeaUt  défendeol  babitaelleBMDt. 

NoTÀiaBS.  —  MM.  Piel-des-Roîsseaux  ,  Dapont ,  secrétaire ,  à 
Avranches;  Rondel,  Barbé,  à  Brecey;  Baron,  Jourdan,  i  Ducey; 
Dorier»  Lemaiatre  de  Marsilly,  Dairoa,  à  Granvilie  i  Lemonnier. 
Fontaine»  à  la  Haye-Pesnel  ;  Barbé,  Loyer,  à  Pontorson  ;  GefiEroy, 
Chevalier,  à  Saint-James  :  Fresnel-Bennerie,  irrffoH^,  Lemoîne- 
Lecbesnay,  à  Sartilly  ;  Gooefroy,  pr^tideiu,  Rachine,  àViUediea.-^ 

Foisil,  Levionoais,  nolairts  fti^iot-ainw . 

•  » 

CoMMissAiaBS  DB  POLICE.  —  MM.  Dal,  à  Avranches  ;  Romeyront,  à 
Granville  ;  Laine,  à  Villedieu  ;  Monnîer.  à  Saint-James  ;  Quoniani,  à 
Brecey  ;  Rocmort,  à  Dacey  ;  CornaYio,  à  Pontorson. 

HoissiEas.  —  MM.  Legros,  fr^soriff;  Potier,  Lemardeley,  Jardin, 
Gaérin,  seeréiaire;  H&n,  audtenderê.au  irUnmai  cMl;  Jacques, 
iffndie  ;  Laine,  à  Avrancbes  ;  Lebruman,  Helleu,  à  Brecey  :  Le  Bedel, 
Fleury  fils,  à  Ducey  ;  Barré,  Lebouteiiler,  Avril,  Ruel^Lâcayée,  à  la 
Haye-Pesnel:  Enguehart,  Guichard,  à  Pontorson  ;  Poisnel,  à  Saint- 
James;  Le  Bedel,  Le  Fresne,  à  Sartilly;  Martin,  Loyer,  B6itrix, 
Leroax,  à  Villedieu. 

JusTiCBS-Bi-PÀix.—  Canton  d^Avranehes.  —  MM.  Hendeline,  juge  ; 
Fontaine,  Bataille,  iuppléants  ;  Loslier-Lapalière,  grefer.  (Andieoces 
le  lundi  et  le  vendredi, 

Canton  de  Brecey. — MM.  Loyer,  juge  ;  Lefévre,  Lanos,  iuppUanU  ; 
Fontaine,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le/eiidt.) 

'     Canton  de  Ducey,  —  MM.  Le  Bocey,  juge  ;  Baron,  Juin-Baponcel, 
ewppléants  ;  Dubreuil,  greffer,  (Audiences  le  lundi  et  le  vendredi.) 

Canton  de  Granville,^MM.  Vallée  #,  juge:  Hue  ^,  Louvel, 
suppléants;  Terrier  père,  greffier,  (Audiences  le  vendredi  et  le 
samedi,) 

Canton  de  la  Baye-Pesnel.'-^HU,  Desfeux.itiy^  Lemonnier,  Morîn; 
suppléants  ;  Fontaine,  ^r«j]ter .-—(Audiences  le  Itmdi  et  le  mercredi,) 

Canton  de  Saint-James. ^  UM,  Morel;  juge:  Besnard-Locherie, 
Chevalier,  suppléants  ;  Ladvoué,  greffier  ;  (  Audiences  le  jeudi  pour 
les  conseils  de  famille  et  les  comparutions  volontaires,  et  le  vendredi 
pour  les  affaires  conlentieuses.) 

Canton  de  Pontorson.^MM.  Le  Bouteiller,  juge;  N....,  Loyer, 
suppléants  ;  Allendy,  greffier,  (  Audiences  le  lundi  et  le  mereredif  à 
neuf  heures  du  malin.f 

'  Canton  de  Sartilly.  —  MM.  Maillard,  jti^e  ;  Fresnel-Beunerie,  De- 
longraye-Desvaux,  suppléants  ;  Lebasle,  greffier.  (Audiences  le  lundi 
et  le  mardi,) 

Canton  de  Villedieu.  —  MM.  Guérin  ,  juge  ;  Michel-de-Lepiney, 
Godefroy,  suppléants'  Haard,  greffier.  (Audiences  le  mardi  et  le  m^- 
eredi,  —  L'audience  du  mardi  a  lieu  chez  M.  le  juge-de-paix  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  avertissements.) 

Cohjiissàiebs-peisbues.  — -  MM.  Piquois,  à  Avranches  ;  Lhoste- 
Desfavris,  i  Granville. 


/ 
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AffffwiètttNMmt  Ae  Gli€t1ie«rg. 

Eteadoe  terrilorUle  :  59,854  hectares,  divisée  en  cinq  cantons. 

TuBiTHAL  Ds  1**  iifSTARCB.— Audieoces  :  ïttndi,  affaires  correctionnelles; 
'^ mardi,  affaires  sommaires,  adJudicatioDs  référés;  mercredi ^  affaires 
^enregistrement,  ensuite  affaires  ordinaires  ainsi  que  \e  jeudi. 

MM.  Asselin  ^  ,  prétideiU;  Trébatien,  juge  ^inetruetion  ;  Le 
Soeur,  juge;  Rossignol,  4uge  suppléant;  Martin,  ti. ;  Pfistre* 
Duvant,  id,  ;  Brière  de  Mondétoar  ^,  procureur  impérial  ;  Hoffmam, 
subêHlul  ;  l^rroUe,  greffier  i  €re8tey,  cemmii  greffier  ;  Garbonnel.  id.   . 

Bureau  de  Vaseylanee  judiciaire.  —  MM.  Gouvilliez  #^  soua-prefet, 
président  :  de  Genoes,  conservateur  des  hypothèques;  Rossignol, 
avocat  ;  Fonlon,  id,  ;  Lepoitevin,  notaire;  Perrotle,  secrétaire. 

ÀTOOts.  —  MM.  Belio,  rapporteur  ;  Leblond^  secrétaire;  Cherrely 
président  ;  Orry«  syndic  *,  M^rtin-Martinière^  Brière. 

TuimiAL  DB  covHBRCB  DB  CH8BB0iiBG.-*-Aadlence  le  vendredi. 

MM.  Liais  (Eogène),  président;  Le  Conte,  Canoville,  Laloé, 
Mahieu^jH^cs;  Sailey>  Ëstébé,  Lucas^  Goarnerie,  ju^es  suppléants; 
Orry,  grefer. 

11  n'y  a  point  d'agréés  ;  ce  sont  les  avocats  qui  plaident. 

Ayocats  insceits  au  tablbau.  «— mm.  Rossignol^  Herviéu,  Foulon, 
QaoDÎam,  Vrae. 
5(a^taim.^MM.  Sellfer^  Lemarqnant>  Lechevaliery  Pierre. 

NoTAiBSs.  —  MM.  Lepoittevin,  secrétaire;  Delaporte,  Bringeon» 
PariDy  à  Cherbourg;  Le  Carpentier,  à  ^inte-Croix-Hagne ;  Le 
Bailiy,  trésorier,  à  Beaumont;  Mauger^  à  TouHavilie;  Le  Gonbey, 
président^  à  OcteTiile;  Le  Bourgeois,  Mabire,  syndic,  aux  Pieux  ;  Le 
BrelOD^  à  Saint-Pierre-Eglise  ;  Le  Brun,  rapporletir,  à  Goane^ille. 

CoHiiissAiEss  DB  POLIGB.  —  MM.  Leclefc,  commissaire  central» 
CanlÎD  et  Arnault  ;  Franco  if^y  commissaire  cantonal^  à  Tourlaville. 

HuissiBBS.  —  MM.  Mabire,  Auvray  jeune^  Lecarjpentier,  syndic^ 
wOenciers  au  tribunal  dvil;  Morel,  audiencier  à  la  justices-paix 
de  Cherbourg  ;  Agnès,  audiencier  au  tribunal  de  commerce  ;  FoUiot, 
Lemîère,  Bobine,  à  Cherbourg;  Hochet^  à  Beaumont;  N....^  Lucas, 
Mcrâatre,  à  Octeviile;  Jean,  Lebrequier,  à.Saint-Pierre-Lglise; 
DesmoDts^  anx  Pieux. 

JcsTiCKS-DE-PATx.  —  Canton  de  Cherbourg:  —  MM  .  Queslin,  juge  ; 
Quoniam,  Foulon,  suppléants  ;  F.  Beausieu,  greffier.  (Audiences  le 
jeudi  et  le  samedi,) 

Le  ressort  de  cette  jQstice>de-paii  se  compose  de  la  ville  seulement. 

Cemton  de'Beaumont,  —  MM.  Paris^  juge  ;  Bénissent,  Fleury,  sup- 
fléants;  Poret-Lacoufure,  greffier.  (Audience  \&  samedi.) 

Canton  éTOcteville.  —  MM.  Hignard,  juge  ;  Hervieu^  Duchevreuîl^ 
iuppUante  ;  Thoyon,  greffier.  (Audience  le  samedi.) 

Canlo»  des  Pieuœ.-^  MMr  Lanchon,  juge  ;  Hamel  du  Milly,  Lèche- 
valier,  suppléant  :  Hilaire  (Félix)>  greffier.  (Audiences  tous  les  ven^ 
dredis  et  quelquefois  le  mardi.) 

Canton  de  Sainl-Pierre-Eglise.  --  MM.  QuenauU-Desrivières^yti^s  ; 
Rouxel,  Auvray^  stippl^on/i  ;  Le  Goupil,  (jfre/)i«r.  (Audience  tons  les 
mercredis.) 

Goai8SA»B^PEiSBt»u'— M.  Cauvin. 


-  4M- 

Ptendae  terrîtorialt  :.  18a«9fti  hectarei,  difMe  en  dli  MBUmi . 

Tribunal  de  1'*  inbtàncb.  --  MM.  Biouet  ^^  prêHéent  ;  Dusausse; 
(Alphonse )  #  ,  fréMeni  honoraire  ;  Hervieu  ,  viee^préiùkfU  ; 
Dusauflsey  (CoDstaat),  juge;  Lemansoifl-Duprejy  id>;  Yimond,  juge 
^intlruelUm;  Lehouli^juge  ;  Leloup  (Richard)»  td.  ;  M...,  N...,  id.  ; 
Dubost-Desjardins,  de  GourmoDl^  N..«»  jugeê '•vppUamU  ;  Difboia, 
procureur  impérial;  Bigard,  iubslitut;  Hue,  M»;  Vigei,  greffier; 
GrilloDj  Lemonnyer  et  Joret,  comtniê  grefiere. 

1**  Ctemftfv.— AaAeoces  :  hmdi,  mardi  et  maroretf^^  affalref  lar  plai" 
doiries  ;  -^Jeudit  aflbires  fur  rapports  ;  —  Umdig  audience  dei  criées. 

MM.  Biouet  ^,  prisideul;  LemvinaoiB'Dixçtej,juge;Lèioup^jtige; 
de  GourmoDt^  juge  suppléani. 

i*  Chambre,  —  Audieooes  :  marerMii»  alTairea  clvUat  fur  rapport  ;  <— 
feufii,  affaires  correctloDnelles  ;^v«fMlre(l<  et  eamedi,  aflaires  ci?iles  Mr 
plaidoiries, 

MM.  Hervieu,  tiee-^prisideni  i  .Dusaussey,  jvge;  Vimond,  juge 
d^instruciion  ;  Lehoult>  iu{jfe  ;  bnimi^juge  eupptéa$U. 

Bureau  de  Vasiietanee  judiciaire,  —  MM.  Quenault  ^,  sous-préfet, 

erésideni;  Leloutre,  ancien  avoué,  viee-prêiidenl  ;  Barbier,  atocat  ; 
arie,  avoué;  Lafon,  receveur  de  l'enregistrement;  Vigot,  eeeré' 
iaire. 

ÂYOOfis.  «-  MM.  Roberge ,  Blanchet ,  eyndie  ;  Lanelois ,  Marie, 
Danguy,  rapporteur  ;  Larose,  préêidêni  ;  Jourdan,  eecrflatre  ;  Mahé, 
Leioutre  (Victw),  Delauney,  Leloutre  (Jules),  et  Luce. 

TaiBUKAL  DB  coiiiitaGi  iMfr  CoDTAifcn.  —  Audienees  le  eamedit  à  10 
heures  du  matio. 

MM*  Grandin,  prieidêiU;  Aubey,  Rouland^  Daireaux ,  jtifM  ; 
Lemare ,  Robin ,  êuppléante  ;  Poulain ,  greffier,  (  Il  n'y  a  point 
d^gréés. 

Avocats  iNScait s  au  tablsau.^MM.  Lebrun,  Lecordier,  Pillevesse,. 
Lecrrrain  ,  b&lownier  ;  Leterrier ,  Lecaudey ,  Barbier ,  Delcung  , 
Guidon,  Marie  (Adolphe),  de  Gourmont,  Dubreal,  eecréiaire;  Dubost- 
Defijardins,  Dudouyt  (Alfred),  Delcour. 

Stagiaires  :  M.  Sarot. 

NoTAiBBS.-^MM.  Bouillon,  Dubois,  Angot,  eeerétaire^  à  Coutances  ; 
Delisle,  à  Bréhal  ;  Maheut,  à  Cérences  ;  Jehenne,  syndic,  à  Gerisy- 
.la-Salle;  Saint-Pair,  à  Roqcey  :  Paing,  àGavray:  Fonnard,.aa  Mesnii- 
Garnier;«»Dance,  à  Hambye;  Lansot,  Traisnei,  à  la  Haye-du  Puits ^ 
PouUain,  à  Prétot  ;  Fauvel  ûls,  à  Lessay  ;  Baudoin,  à  Pirou  ;  Niobey, 
Severie,  trésorier  à  Blaîntille;  Leiièvre,  à  Montmartin-sqr-Mer; 
Lemaresquier.  à  Quettreville  ;  Lerendu,  président  ;  Lecrosnier,  à 
Périexs  ;  Deltitande  etTanqueray,  à  $aint^uveur«Lendelin. 

ColoifssAiRB  DB  poLicB.— *M.  Serre. 

Huissiers.— MM.  Boulan,  syndic  ;  Picot,  Ledentu,  Pican,  Laisney, 
Caucbard ,  audienciers  au  trihunal  civil  ;  Leneveii ,  Dingouville , 
Voisin,  audienciers  au  tribunal  dé  commerce;  Vadet,  Néel,  Chassies, 
Leriquier,  à  Goutances;  Heneuz,  Harel;  à  Bréhal;  FoUain,  à 
Gérences;  Hodey,  Duchemin,  à  Cen8y-*la-Salle  ;  Legooisy  &  Hanbye  ; 


N..;,  L^oder,  Dodieiniii  à  Gavray  ;  Châiltou<^  BHlArd»  Aubért,  \  la 
HaTe-do-Pui» ;  Bfoalin,  à  Pràot;  Lemuge^  Navarre,  à  Lessay; 
Beilée,  à  Gratot;  Dupleasis,  à  QuettreTille;  Le  Gueline],  Deeplanqaes, 
16/1*000,  à  Périers  ;  Ledentu,  i  Saint-Saaveor-LendeKn. 

luBTicuft-PB-PAix.— Canton  de  Cou/aneei.— MM.  Poisson,  juge; 
Marie,  Coulomb,  suppUanu  ;  Noël,  greffier.  (ÀudieDces  les  hêndi  et 

Canton  de  JMiUrf.— MM.  ionfinjuge  ;  Brol^OD^  Fremio,  iuppléaniê; 
Despoats,  greffier.  (Audience  le  mardi,)         .    . 

Camm  de  CeriiifdO'Salle.'^ÎM.  Hébert, /Hjfe  ;  Lechevalier^  Cirou- 
Rocheiovt^  e^ppUmit  ;  Piel,  greffiter.  (  Audoiences  le  mercredi  et  le 
eQmiedi.y 

Confofi  de  Bawag.^WA.  Lefranc,  jiijre;  Lebrun^  N.«.^  suppl^atK^  ; 
Yoydie,  greffer  (Audience  le  mardi.) 

Cantm^  de  ia  Haifé'éiê'PuUe.'^UM.  Danles,  Juge;  Bataille, 
Traisnel,  euppUante  ;  0oyëre,  greffier.  (Audience  lejetêdi.) 

Canlcfnde  Leêsay,  ^MM;  Lebouteiller^  Juge;  Lucê,  FauTel,  t<ij>- 
pUants  ;  Gampain,  greffier.  ^Audience  le  mardi.) 

Canton  de  SatfU-lfalo-it^to-Iaiuie.— MM.  Broyer,  Juqe  ;  Gbapelj 
Girard^  suppléante  ;  Hébert,  greffier,^  (Audience  le  mardi') 

.  Canton  de.  Jlfon(mar(tfi-nir-Jfer.— MM.  Lecomte,  Juge;  Lebufle, 
Leroussel,  tuppléanU  ;  Panoiejr,  greffier»  (Audience  le  mercredi.) 

Canion  de  Périers.'^MU.  Baiibache,  Juge  ;  Lecàudey-Manneville, 
Leerosnier,  eufpiéaeUe;  Utibert,  greOier.  {AuAieMe  le  «iiulfflifty -à  9 
beures  du  matin.) 

CmUon  de  SaM'Saueeur^lendeHn.'^MM,  Mme  Juge;  De|>érienh 
Lavallée,  Bois,  euppléante  ;  Guenon,  greffier.  (Audiences  le  jeiMfC  et 
letwuiridî^J 

Goui]StfAttB-Ptti8Bim.*->M.'Le  Pelletier,  i  Coulances. 


ikrr«ttiUMneiil  A.e  KettAia* 

*    ■  •  ' 

Etendue  territoriale  :  86,876  hectares,  divisée  en  huit  cantons. 

TmiBuiUL  DB  l'*  msTABCB.-*  Cet  arrond^senlen(  n'a  point  de  |uridicl1on 
consQlairé  ;  c'est  le  irlbonsi  de  T"  instaoce  qui  loge  les  affaires  comoier- 
claies.— Audiences  :  Jtiful^  ei  mardi,  tfavquî divers  en  chambre  du  conseil;— 
meroredi,  affaires  argentés;— /etM^t  et  «afi^fî^ecK,  affaires  clTites  ;—tain6<ll, 
police  correctionoeHe  et  affaires  commerciales. 

MM.  de  Mezange,  président;  de  Haateville,  ju^e;  Brehier,  jti^e 
<f  tnjiruelton  ;  Moulin,  Gérard,  jti^es  nipp^^anfs  ;  Poulain-Lacroix, 

Crocureur  impérial;  Loîsel,  substitut;  Champs,  greffier;  Lebreton, 
egeay,  commis  greffiers. 

Bureau  de  Tassistance Judiciaire.,  —  MM.  Noël;,  avocat,  président; 
comte  de  Guernon*Banvilie,  sou&-préfet  ;  Dary,  receveur  de  Tenre- 
gîstrement  ;  Lai^re  de  Grainville,  ancien  magistrat  ;  Poulain,  avoué  ; 
Champs,  secrétaire. 

ATODÉft,-^MM.  Mitaine,  Bunel,  préeideni;  Leloutre,  seeréMre; 
Poullaio,  rappmmr  ;  Tbéot,  tyiidtc  ;  Lesoudier. 


AvoCATg  BffCiiTS  AV  TABlKAV. -**Mlf .  .Noël,  MfofMiMT;  €hamp6, 
Leverdays,  Moulin^  Helland,  de  Mirseul,  jSérard,  Millet^  à  Saint- 
Hilaire;  Sauvage,  Thomas* 


NoTÂiKBfl.— MM.  Leroy,  Poisson^  Queslier,  $eeritaire^  à  MorUin  ; 
Béchet,  à  BarentOD  :  Gasnier-Hauteviile,  à  Saiot-Cyr-du-Bailleal  ; 
Datin,  membre  du  Con$eil\  Desfoux-DesdeinaiDes,  e\mdie\  Porot, 


préeideru  ;  Hardy,  à  Sourdevai  ;  Renault,  rappartew ,  au  Teiileul  ; 
Ranlt,  à  Buais.— Queslier  père,  Béchet  pière,  Jamet,  mtairet  lumo- 
raires, 

ComiissAiREs  DB  POLICB*  —  MM.  Gasenafe,  à  8aiDt«*Hilaire^da- 
Harcouet  ;  Poirier,  à  Mortain  ;  Le  Gai,  à  Sourdevai. 

HuiasocES.— MM.  André,  iréêorier  \  LMnennier,  ey^ie^  miiieneier$ 
au  tribunal  ewU  ;  Martin,  acrétaire^  à  Mortain  ;  Poupînet,  Breillot, 
àBarenton;  Hamel,  Leclerc,  è  Isigny  ;  Besnier,  à  Juvigny;  Miqae- 
lard^  Grimod,  Morin,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Benauli,  Gasnier, 
à  Saint-Pois;  Trochon,  Gallouin,  à  Sourdevai;  Jonhiu,  rappwrleur^ 
au  Teiileul. 

JosTiCBS-BB-PAix.— Canlon  de  JI/or^afH.— MM.  Davy,jfii^0;  Queslier 
père,  Leloutre,  tuppléaniê  ;  Debraize,  areffter.  (Audiences  :  mardis 
affaires  contentieQses:—*«aiii«df  et  lundi,  comparution  sur  avertisse- 
ments.) 

Cantim  de  J^ormlcHi.— >MM.  Hubert  des  \illettes,ytf^tf  ;  Bonnesœur, 
Poste],  iuppléantê}  Guytard.  greffier,  (Audiences  Je  lundi  et  le 
mardi. —  L'audience  du .  lundi  est  consacrée  aui  comparutions  sur 
avertissements.) 

Canton  de  Saint'Hilaire'dU'Harcouet.  —  MM..  Lerebours-PigeoD- 
n1ère,jti^#;  Millet,  Poret,  it^ipjtfaiu^  ;  Quesnel,  ^re/!fS^.  (Audiences 
le  mercredi  et  le  vendredi,) 

Canton  ^f/ât^ny.  —  MM.  Heusé,  jtfy«;  Le  Bougre,' Jouenne,  eup- 
pUantt  ;  Davalis,  greffier.  (Audience  ïe  jeudi.) 

Canton  dt  Jwriany.^UIÊ.  Gesherijuge;  Taborel,  N...,  suppléante; 
Bliard,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  Saint-Pois. -^M^.  Laurent,  juge;  Le  Mardeley,  N....^ 
suppléante;  Danjou,  greffier.  (Audience  \e jeudi.) 

Canton  de  SourdevalAo-Barre.^  MM.  Leteinturier-Laprise,  juge  ; 
Lorier,  Vaullegeard,  suppléants  *  Lesdos,  areffier.  (Audiences  :  lundi^ 
affaires  civiles  et  de  police,  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits- 
*— marcft',  essais  de  conciliation  sur  simples  avertissements  préalables.^ 

CanOm  du  Teilleul.^VIXi,  T\\t,i.juge;  Regnault,  Rouelle,  eup- 
pléants  ;  Jouin,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

ATTonaUMvieAt  Ae  Samt-I^o* 

Etendoe  territoriale  :  Its^flTbectares,  divUée  en  neof  cantons. 

Tbibunal  db  l'*  iMSTANCR.^Audiences  :  mardi,  police  corectionnelle;— 
mercredi,  rapports,  affaires  venant  à  bref  délai  ;-- jeudi  et  vendredi,  affaires 
do  rôle,  suivant  la  fiialion;-*«am«d</  affaires  de  prompte'expédftion,  pnbli* 
cations  et  ventes. 
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MM.  Duhamel,  ptéHimU;  DîgùeC  ^^  prèMmd  km&r&irê;  Blet, 
JMjge;  Pàm,juge  d^inUrmliimi  QAioiy  juge;  Prémont,  jugemppiéani; 
Gire-DesjardiDS,  id,;  Dubus, procureur  tmpMal;  de  LaDpereoC  fubHi- 
Ad;  Âdeline,  gref/er;  Lefèvre,  eammiê  qreffier;  Kerver,  ta.;  Dudovy,  id* 

Bureau  de  fasiUiancejudiciairê.-^M.  Fessard  ^«  wréiidetUz  de 
Maynard,  conseiller  de  préfeclore  ;  Yaullier  H^^  conseiller  de  préfec- 
tore,  secrétaire  générai  ;  Leory,  avocat;  Le  Bas»  avoué;  Âdeline, 
êeeritaire. 

ÀTOcts.— LerebourSf  préHdêtUi  Le  Bas,  Mirey,  Dofisaax, 
Potlier,  SimoQ>  Lebîealle,  êeerélam  ;  Lemasson,  rapporteur. 

TBiMmAL  DB  coimnics  DB  Sàiiit-Lo.— Aodience  Xejeudh 

MM.  Doray,  TprêMenl;  Rousseau,  Yibert,  Dyvrande^  PHI^; 
Gosset-Deslonachamps ,  LaTalley-Hébert,  iti^et  êuppUaiUi;  Buet^ 
greffer  ;  Guillaume,  couimii  greffier. 
Il  n'y  a  point  d*agrihf  ce  soot  lei  etocali  et  les  aToaét  qol  défandeot. 

Ayocats  mscAiTS  AU  tablkàu.  —  MM.  Gobier,  t4loftii^;  Adam, 
Houyvet  #,  Dien-Labrasserie^  Denis,  Gallîot,  Gir6«Deqaitlins , 
Hébert,  Lesaulnier,  Douchia,  Leury. 

NoTÀiaES.— MM.  Thorel,  présideni;  Cardin,  eyndie:  Criquet,  à 
Saiut-Lo  ;  Leconte,  à^Canisy  ;  Denis,  à  Saînt-Sarnson-oe-Bonfossé  ; 
Lenoêl,  Ma^ie,  à  Garentan;  Niobey,  à  Mariguy;  Dupont,  à  la 
Cbapelle-Enjuger  ;  Blouet  ^  à  Percy;  Regnaull ,  à  Mootbray; 
Neveux  ,  rapporteur ,  à  Saint-Clair  ;  Pellenn ,  à  Cerisy-la-ForAt  ; 
Tricard,  tréêoriefp  k  Saint-Jean-de-Daye  ;  VauUler,  eeerétaire  ^  à 
Pontp-Hébert;  Renault,  à  Tessy;  Gervaise,  à  Domjean;  Bédouin, 
Denis,  à  Torigay-sur«yire.«^irafd,  noiaàre  kamrmkre. 

CoMWSSAiEB  DB  POLICB.— 41.  Darthouay,  à  Saiui-Lo. 

HmssiBBS.— *MM.  Gancel,  egndie;  Ozenne,  Lebalnois,  iriiorier,  Eco- 
lasse,  eeeréiaiire;  Aubril,  Boscber,  audieneien  au  iribunal  civil; 
Seigneoret,  Sansou,  audieneiers  au  tribunal  de  commerce  ;  N...., 
Létot,  audieneiereà  lafuêiice-de-paiw;  Lederc,  Dnfayel,  Gautier,  à 
Saint-Lo:  Guesnon,  a  Saint-Clair;  Fauvel,  à  Cerisjf-la-Forêt; 
Tbouronae,  à  Canisy;  Leury,  Hervien,  Regnanlt,  à  Carentan; 
Ravaley,  à  Pont-flébert;  Deacoos,  àMari^ny;  Terry,Genvrin,  à  Percy; 
Lobier,  Voisin,  à  Tessy;  Peierà,Biney,  a  Torigny<«ur*Vire. 

Ju8TiCB8-1>B-PAix.— Canion  de  Soinl-to.— MM.  Groualle,  juge; 
Gobier,  Desqaesnes,  luppl^ouif  ;  Hodey,  fils,  greffier.  (  Audiences  le 
jeudi  et  le  eamedi.) 

Confond*  Cottify^—WI.  Lalné^j'iioe  ;  Lef^vre, Leconte,  euppléante; 
'  Vieillard,  greffier.  (Audience  le  vendredi,) 

Canton  de  Car^n^an.— MM.  Bottin  #,  juge  ;  Gouville,  Lenôël,  eup* 
pliante  ;  Le  Grand,  greffier.  (Audience  le  mardi'.} 

Canton  de  Saint-Clair.  — *  MM.  Delacour,  jufe  ;  Poret,  N....,  eup^ 
pUants  ;  Levard,  grenier,  (  Les  audiences  ont  heu  alternativement  le 
mard^  d'une  semaine  à  Saint-Clair,  et  le  mercredi  de  Tautre  à  Cerisy.) 

Cenfon  de  Sainl^Jean-de-Daye,  —  MM.  Lecoq,  juge  ;  VaulUer, 
Lecoq,  suppléants  ;  Vigney,  greffer.  (Audience  le  vendredi,) 

Canian  de  Marigny.  —MM.  Lebrun^  juge  ;  Oger,  N...,  euppléamU  ; 
Legrand,  yf»/)l0r.  (Audience  le /amN.) 

Canum  de  Perey,^UH.  Leiurc.itt0e:  Daniel,  Sévaux,  suppUamis  ; 
hùmàïff^,  greffer.  (Audience  le  (uiuK.) 
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Canfontf#  Ibnjfny-nir^njVe.— MM.  Doval-Duperron^jjfe;  LèdttCj; 
Prée,  ncppf^ofid  5  James,  greffier,  (Audiooce  le  venâreêC) 

doimiM4WBH*&tfBPE  —M.  Thûuroude,  à  SaintrLo. 

Eleodae  territoriale  :  i^»tte  hectares,  diTliée  en  lept  eantMi» 

TbiicjiiaI)  db  1^*  iNST^^HCB.  «-  L*arroo4laieiiient  n'a  point  de  jarldictioa 
commerdale  ;  c'est  le  tribânal  de  première  iitttaooeqai  Joge  lei  airaîmde 


cette  nature,— Audience  :  mardié  police  correcUonnelie,  rapports  sur  ori^res 
et  en  matières  domaniale  et  d'enregistrement;— mercredi, /eudt  et  vendredi 
afiitree  du  rôle^éfiéral  ;— famedtf,  afTaires  de  eomiperce,  d'expédition  et  ad- 
jQdieattoos«  rapports  en  tontes  matières. 

MM.  GuérÎD  if^,  président;  Ropert  ^Juqêd^instrUetion;  LeTrecher, 


Laurent  deft  Easarte^/u^ea*  Prémont,  Lefillâtre  de  la  Luzerne, /ii^ef 
Aoonoratftf»;  DvchetniD,  Gallemand,  N,..,/tij|fes  iupplétmiê;  Cosnard- 
Desclosels,  procurtifr  impérial  ;  Fieury,  êubitHHi  ;  Guimènd,  greffer^ 

Bureau  ^a$sisîaneeJudiciaire,^làM,  Heurtevent-Premer^jpr^sidenl; 
Lefiliâtre  de  la  Luzerne^  Lerat,  avocat  ;  Afoel  de  Libran,  sous-préfet; 

Chirol,  receveur  de  renregistrement  ;  Gùîmondj  secréiaire. 

< 

Atoijés.  —  MM.  Leiedyv  $yndie  ;  Gampain,  Bitot,  préMmU;  N.«.., 
Pergeaui^  secréiaire,  ;  Hamel^  Lemobnier^  FriUey,  rapporteur  ;  N.^... 

Avocats  ikscbits  ac  tàblkàu.  —  MM.  Duchemio  ,  eeerétaére; 
Glëment,  Daireaux,  Cardronnet,  Ottion,  teraL  bàlonnéer;  Legoupil^ 
Rouland,  Etienne,  SaD3on^  Tbézard.  Leroux,  Leclerc. 

Stagiaires. ^UVi.  Lehot  et  Leeaudey. 

NoTAimES.  —  Daraudet,  Thion,  «ecr^Mre  ;  Martin  de  Bouillon,  à 
Yalognes  ;  Leroy,  à  Brix  ;  Hébert  fils,  Noèl.  à  Brioquebec  ;  Lefranc^ 
Lemaresquier,  a  Montebourg  :  Jaccrueline,  Pain,  à  Saint-Sauveur-ie- 
Yicomte;  Doclouet^  à  Quettebou  ;  Bouillon,  à  Saint^Vaast;  Jourdao, 
présiélerU^  A  Barfleur;  Félix,  à  Barneville:  Brumao,  à  Portbail; 
Joret,  à  Sainte*Mèfe-Egiise  ;  Lelyon^  à  Pont-PAbbé;  Poisaon,  à 
Sain  te-Marie-du-Mon  t. 

GonnssAiESS  pb  rotici.— *MM.  Lehanneur,  àTalognes;  LeBlavc^ 
à  Portbail  ;  Le  Tellier,  à  Saiat-Vaast. 

HmssiBiis* — MM.  Glaringue,  Lévéel^  ^syndic  ;  L^etit,  Simon,  Lan- 
dormy, secréiaire;  Leroux,  audtetteiers j  Falaise,  Aubert,  Ir^iorter; 
Duhamel,,  Couiliard,  Pottier,  N...,  à  Valoffnee;  Le  Griffon,  à  Bar- 
neville;  Renouf,  à  Portbail;  Lebellîer,  Lefort,  Anthouard,  à  Bric- 
ouebee  ;  Gallien.  Gatherine,  Mauger,  à  Sainte-Mère-Eglise  :  Leluan, 
a  Picauville  ;  Olivier,  Burnouf,  Masson,  à  Montebourg  ;  leclerc,  à 
Quettebou;  Gaillard  flls,  Renouf,  à  Saifil-Vaast;  Bigard^  Fessey, 
Yernier  fils,  à  Saint*Sauveur-le-Vicomte« 

JUSTIGI9-DB-PAIX.  ^  Canton  d$  Valognee.^  MM.  Samaon,  juge; 
Gislesy  N.., suppléants;  Quesnél,  greffier.  (Audience  Je  vendredi.) 

Canton  4e  BameviUej^-tlM.  Surcoufi  p^e  ;  Félix^  N...,  euppléanU  ; 
Feret,  greffier*  (Audience  tous  Imeeunedie^ 
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Qmian  de  UricfN^.^HM.  Yieiju^ê  ;  Martin,  Noël,  iuppi^mti  ; 
uubert-Lafoullerie»  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  lejeudijj 

CatUonde  Satnie-Mere'EglUe.^Myi.  Desmares, jii^e ;  Francliomme, 
Le  Lyon,  euppiéamU  ;  Le  Moigne,  greffier,  (Audience  le  jeudi.) 

CanUm  de  Moniebourg,  —  MM.  Delalande,  ju^e  ;  Marie,  Delenable, 
euppléanti;  Leroy,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  samedi.) 

CarUondeQueUehau.—  MM.  Lallemand,iu{jftf,-  N ,  Duclouet, 

suppléants;  Gaillard,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Saint-Sauveur-le^Vieomte.'-'MM.  Delisle^ju^e:  Lesachey, 
Tirel,  suppléanU  ;  Germain,  greffier,  (Audience  le  samedi.) 

Go]in88AiRB-Piu9BUB.~M.  Thiphaigne,  à  Yalognes. 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M**  Daniel  C  ^,  (Jacques-Louis),  né  à  Gontrières  (Manche),  le 
13  janvier  4794,  sacré  a  Gontances  le  42  juin  18^  ;  86*  évéque. 

Tlcalre*  généraux. — MM.  Lebrec  ^,  Gilbert,  agréés  parle 
Gouvernement;  Harel,  Marrie,  chanoines;  Bénésit,  supérieur  du 
Grand-Séminaire;  Garnier,  Curé  de  Saint-Gervais  d'Avranches; 
Lucas-Girardville  ^,  curé  de  Mortain  :  Gilbert,  curé  de  Notre-Dame 
de  Saint-Lo;  Lepelley  #,  curé  de  Sainte-Trinité  de  Cherbourg; 
Guilbert,  cure  de  Valognes. 

•eerélarlat  de  rBvéehé*— MM.  Doublet,  secrétaire;  Du- 
perrouzel,  Febvrier,  pro-secrétaires  ;  Totain,  secrétaire  particulier 
de  Monseigneur. 

Cliaiiolne»  d*iMMBiiear«— NN.  SB.  Robiou  de  la  Tréhon- 
nais  ^,  ancien  évêque  de  Goutances,  chanoine  du  premier  ordre  du 
chapitre  impérial  de  Saint- Denis;  Guynemer  de  la  Haillandière, 
ancien  évèque  de  Vincennes  ;  DupDUt  des  Loges,  évêque  de  Mcti  ; 
.Delamare  ^,  évèque  de  Luçon. 

Clsanolnes  «Ifalalrea*— MM.  Cornu,  Poret,  Marvie,  Vaultier,^ 
Bellot,  Doublet,  Harel,  grand-chantre  ;  Morel. 

CIsanolnes  Isonoralrea  résidant  dans  le  dlocèae*— 

MM.  Duval-Dumanoir,  Gilbert,  Desponts,  Osouf,  Buhot,  Daveney, 
Lucas-Girardville  #,  Garnier.  Paimblant,  Duperrouzel,  Adeline, 
Savary,  Menant  «  Burnel,  Bénésit,  Bazire,  Guéret^  Guesnon, 
Lepelley  ^,  Lemazurier,  Guilbert,  Truffant,  Voisin,  Avice,  Croule- 
bois.  Carnet,  Hébert,  Guiliebert,  Ameline,  Oury,  Lelaizant,  Mauviel, 
Gournel,  Gilles,  Coubard,  Lair,  Godefroy,  Lerenard^  Colet,  Lerendu, 
Louis,  Lemardelé,  Vielle,  Bitouié,  Legrand,  Requière,  Frestel, 
Mesniger,  Febvrier,  Yiel,  Duval. 

Clsanolnealftonoralrea  résidant  ison  da  Diocèse*— 

MM.  Du  Mesnildot,  Michel,  Leb&cheux,  Robert,  Desprez  ^,  Barret, 
Mezière,  Cousin. 

Vicaire  de  Clacsar  4  la  ealliédrale«--M«  Bedel. 
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professeur  d'écriture  Btfnté  et  d«  cours  ih  prédication  ;  Marqwef, 
économe  ;  B)Xon«  trésorier^  professeur  de  morele  ;  Robert,  professeur 
de  dogme;  Marty,  professeur  de  pliilosopbie  (i*  année). 

Peaif-Séniliiaire  et  C?ollé9e  dliicéMilA  de  Horteln. 

— Supérieur  :  M.  Âmeline,  chanoine  bonoraire  ;— directeur:  M.  Mar- 
tinière,  prêtre  ;  —  professeur  de  philosophie  :  M.  LebedeU  prêtre  ;  — 
xbëtorîqne  :  M.  GiHot,  prêtre  ;— sciences  :  MM.  Tastel,  prêtre;  Rîcher^ 
prêtre  ;—  histoire  :  M.  uubois,  prêtre  ;—  seconde  :  H.  Leroy,  prêtre  ; 
«•^  troisième  :  M.  Bore,  prêtre  ;  ^  ^lalriène  :  M.  Leroy^  prêtre  ;  — 
cinquième  ;  M.  Rainfroy,  pMrej-H^tidine  :  M.  Hiette,  prêMe  ;-^'-8ep- 
tième  :  M.  Maillard,  diacre;— iiuUième:  M.  Honaain,  prélrei^Hâglais  : 
MM,  Gillot ,  Ràinfroy  ,  prêtres  ;  ^professeurs  adjoints  :  MM.  Martin» 
Bidaut,  prêtres  :-*  présidents  d*étude:  MM.  Delaniotte,  diacre, 
Abraham,  Aubrée,  prêtres.  Piton,  acolyte.  —  Nombre  d'élères  : 
259,  dont  252  internes  et  7  externes. 

Pefit-Wéminaire  et  Collège  dIoeéMilo  de  Salat-I^o» 

—Supérieur:  M.  du  Fougerais,  prêtre;— directeur:  M.  Mariotte, 
prêtre,  professeur  de  phit480|4iie  ;  —  rhétorique  :  M*  Foinel,  prêtre  ; 
—  sciences  :  MM.  Langettais,  Girot,  prêtres  ;  —  histoire  :  M.  Sablier, 
prêtre  ;  —  seconde  :  m.  Durel,  prêtre  ;  —  troisième  :  M.  Gibon, 
prêtre  ;  —  quatrième  :  M.  €leret,  piiltre  ;  —  cinquième  :  M.  Fofuet, 
prêtre  ;  —  sixième  :  M.  Lemnins,  prêtre  ;  —  septième  :  M.  Dubois, 

Srêtre ; — huitième:  N..., —  angJais  :  un  laïque  ;professeur8 adjoints: 
IH.  Hamelin /prêtre,  Farcy,  diacre,  un  laïque;  —  présidents 
d'étude  :  (KM .  Lemonnier ,  uouscaillou  ,  prêtres ,  Cleret,  diacre, 
Lecampion,  prêtre;  —  maUres  répétiteurs:  MM.  Galey,  Rinet, 
prêtres.— Nombre  d'^élèves  :  SteO,  dont  220  internes  et  60  externes. 


•émloalre  et  Collège  dlecéMita  de  Vaiegaiee. 

—  Supérieur  :  M,  Macé,  prêtre  ;  —  directeur  :  M.  Tessero,  prêtre; 
-*^  philosophie  :  M.  Massefin,  prêtre  ;  —  rhétorimie  ^.  M.  mvard, 
'prfetre  ; '^  sciences  :  MM.  Tessero,  Yignon,  Legalfeux,  prêtres;  — 
histoire  :  N....,  —  seconde  :  Coste,  prêtre  ;  —  troisième  :  M.  Marie, 
«oodyte  ;  ^^  quatrième  :  Anne,  prêtre .;  *-«  mqaième  t  M.  Leooate» 
^tre  ;  >*^  sixiène  :  M.  Derontenay,  pcêtre  ;  «^  septième  :  H.  Yéel, 
pêtre; -^huitième  (i~ division)  :  MM. Fontaine, prêtre,  (2*  divisioo). 
Mercier^  aeoolyte  ;  *—  anglais  :  M.  Vignon,  prêtre  ;  —  préaidenls 
d'étude  :  MM.  Legalleux,  prêtre;  Altain,  sous^iacre;  Morice,  diacre. 
—Nombre  d'élèves  :  202,  dont  161  internes  et  41  extemee. 

Hlselonoalres  du  dIoMse»  «^  MM.  Coubard,  supérienr  ; 
Kerrizic,  Barbev-d'AttrevilIy,  LéguiUier^  Devieux,  Renouf,  Yvetot, 
Guidon,  Regnauit.  .     >. 

€llaipeliiitt»   de  iGemnadnaviAéff   reUglenaies-  ^  A 

ATTancbes,  Urmline»^  iilL  Vautier  ;  à  Avranches,  SoBvn  de  JVbCre- 
BmmB^u*-iÊ<ml*€ainmêlf  N,  Langlois;  à  Saint-Innes,  TriniMru^ 
M.  Besiiard  ;  à  0ucey,  TrinUâiiru,  M.  Chevalier  ;  A  Grantilie,  Stamn 
diB  Saha-Thômoê^t'V^tieneuvey  M.  Leroux  ;  à  Cherbourg,  Siâwn  ée4a 
Vkafité  da  &S.  €œur9  di  Jéiuset  de  Marie,  M.  Godefroy  ;  à  Saint- 
Pierre-Eglise,  ÂuguiHne$f  M.  Viviers  à  Goutaiices,  Àwguelinm,  M.  Lhk 
inazurier  ;  à  Coutances,  bamee  du  Sacré-Ccsur^  M.  «Duval  ;  à  Mortain, 
VrsuHneê^  M.  Miguelot  ;  à  Bareutan,.iii£iMi«tMf ,  M.Tetrei:  à  SatnMiO, 
'Bon^Sauveur,  MM.  Burnel,  Lepoîl,  Uurel  ;  à  Carentan,  Àugtutmêê^ 
M.  Bianchet;  à  Notre^Dame-sur-Vire ,  SiBure  de  la  Uiiérieorde^ 
M.  LeteoMttr  ;  i  VUegimi  WtnM^Mê^  *•  ^kiibraii  ;  i  ftiognea, 


-««  — 

SftttTeurBle-VicQoiie^  Mirt  d^  fii  INi^noorët^  H.  LeroDard  ;  à  PeiiU 
ribfaé»  Am-SoiNMair,  H.  VosquAroa  ;  k  Monlebourf «  EUbèifsement 
et  Ecole  stagînire  dQ&  Frèru  4e  la  Mi^éricordêf  fUL  Lehourier^ 
Del'ttle-le-Bastard. 

Aaaii^Alera  d*IIo«plce««  —  A  Avranches  »  M.  Lemonnier  ;  & 
GraaTille,  M.  Lerouge;  1  Pontoraon,  H.  Ifebard;  i  Saintrjames^ 
M.  Demandes  ;  à  Cherbourg.  M.  Fafio  ;  à  Goutances,  M.  (ie^tterrier  ;  a 
Fériers,  M.  Yoidie  ;  à  MortaÎD,  M.  GerTaU  ;  à  Saiat-Lo ,  M.  Cousin  ; 
à  Carentan,  II.  Lapierre  ;  à  Yalognes,  M.  Lerévérei^;  à  Monlebourg, 
M.  Fatoene  ;  à  Viliedieu,  M.  Lemoing. 

AsHienleiii  de  la  Marlae*  -~  A  Cherboarf^,  hôpital 
maritime,  H.  L«roy;  arseDal  (ou  port  militaire),  M.  Martin  ^z  Sur 
des  navires  de  FEua,  lUL  UaUée  é,  Couiliard  «,.  Piel  ^,  LeteUier, 
Leresque. 

Aaiii4liileF0  de  Prleene.— A  Ayranchea»  M»  Letoodenr; 
aa  Hotti-Saînt-llichel.  M.  Lecourt  #  ;  à  Clierbourg^  H.  Boirin  ;  A 
GooCaiices,  M.  Bedel  ;  a  Saint-Lo,  M.  Delauney  ;  à  ftlortaÎD,  H.  Giiloi  \ 
à  Valognes,  M.  FanTel. 

Pféivee  dv  dlo€4«e  empleyéii  dene  lee  ColMgee>  ■ 

ACoqtances»  MM.  Lair>  proviseur  du  Lycée:  Lemarchaqd^ aomoftier. 
A  ATianehas,  MM.  Isabet^  principal  ;  Lepaufodi^r,  aumônier,  h  Cher* 
bourg,  MM.  lioquiëre,  principal  ;  Dupont,  aDimonier.  A  Mortain,  N...> 
aamtaier. 


CULTE  PROTESTANT. 

«iBletree  du  •alni-Bvaoslle«-^HM.  Dussaud,  à  Cher* 
bourg  et  à  Siouville;  Lourde  de  la  Pface^au  Chefrasof  al'à^nt-p9. 


*9Êt 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

laepeeileM  aeiidéBaii«ae«<— MM.  Gniot,  iâtpêeimr  de  VÀeeL" 
4émiê\  Bréard,  eommU  d^mipedum. 

Oeneell  départemental.— MM.  le  Préfet,  préeideni;  Uff  rSr 

Téqne  de  Coutances  et  d'Avranches;  rinspecteur  de  TAotulémie; 
Fouasse,  inspecteur  primaire  auxiliaire  pour  Parrondissement  de 
Saiat^Lo;  Gilbert,  vicaire  général;  Dubue,  procureur  impérial  à  Saint- 
Lo;  Dnhanel,  président  du  IriiranafI  civil  de  Saint* La:  Le  Car- 
donne!  ^,  membre  du  ConseÙ  général  ;  Bottin#,  juge»àe^x  de 
Garentan  ;  Blooet  ^^  président  dn  tribunal  de  i^  iostaoce  de  Con- 
tances;  te  marquis  d'Auray,  maire  de  Saint-Pois. 


M».  Fabbé  Lair,  pioviseur:  Prével»  a«rveiUanlrgiteéril;  fatabé 
Lemarchaiid,  aumèmer;  Zévort,  économe.—  Sciences  phpifOM  i 


V 
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Harivel  et  iannin  ;  —  mathématiques  pures  et  appliquées  :  Boulant^ 
Xhesnel  et  Yibert^  ;  —  logique  :  Petron;^  histoire  :  Léger;—  rhéto- 
rique :  Landrin  ;  ^^  seconde  :  Lemarcband  ;—  troisième  :  Beauûls  ;<— 
quatrième  :  Beau  ;  —  cinquième  :  Caron  ;  -7  sixième  :  Touraille;  <— 
anglais  :  Lecocq", —  allemand  :  Mayer  ;—  dessin  :  Quesnel  ; — chant  : 
Fournier;—  Lemoine^  Lemare  et Esoouf,  professeurs  d'écriture;— 
Lelièvre,  Lepigeon,  Desvages,  Lebrelôn  (Victor),  Lebrelon  (Louis), 
Lelandais,  Lebret  et  Caron  fils,  maîtres  répétiteurs  ;  —  Lebasnier, 
Esnouf  et  Félix,  maîtres  adjoints  pour  le  cours  primaire  annexe  ;— 
Ganivet^  professeur  de  gymnastique;  — Glorget,  1®'  commis  d'éco- 
nomat.—Nombre*  des  élèves  au  31  déeembre  1859:  162  internes, 
148  externes  ;  total  :  310. 

COLLÈGES  COMMUNAUX. 

Mil. 

Collège  dl*ATraiiebes*—  Principal,  Tabbé  Isabet;  sous-prin- 
cipal, Salmon;  aumônier,  Tabbé^Lepaulinier;  régent  de  logique, 
Halley;  de  sciences  physiques.  Loyer;  de  mathématiques:  Ménard, 
Vilquin,  Encoignard;  régent  d'histoire,  Duprateau  ;  de  rhétoriquid, 
Lehéricber;  de  seconde,  Lemoine;  de  troisième,  Groult  (J.-Ed.)  ; 
de  quatrième,  Gilbert  j  de  cinquième,  Doré;  de  sixième,  Lemesle; 
de  septième,  Lebeurrier,*  de  Iiuitième,  Ghesnay;  de  langue  an- 
glaise, LocT^ay;  régents  des  cours  spéciaux,  Danjou  ,Sal mon,  Durand, 
Lebedel  ;  professeur  de  dessin,  Pin.  —  Nombre  des  élèves  au 
31  décembre  1859  :  247,  répartis  ainsi  :  54  pensionnaires,  15  demi- 
pensionnaires,  178  externes  libres. 

Collège  die  Clierlioars. —  Principal,  Tabbé  Requière;  80u« 


seconde,  Locard;  de  troisième,  Lebarrier;  de  quatrième,  Lelièvre  ; 
de  cinquième.  Le  Quesne;  de  sixième,  Wolf;  de  septième,  Lefrançois; 
de  huitième,  Frigoult;  directeur  de  l'école  primaire  supérieure,  De- 
maine  ;  résents,  Leroux  (2«  année),  Gervaise  (1'*  année)  :  directeur 
de  récole  élémentaire,  Leroux  (Em.);  langue  anglaise,  Nicoiaï;  dessin, 
Jennet;  musique^  Barrière. 

CJoUéye  de  Morfaln» — Principal,  Piquois;  aumônier,  Pabbé 
Hélye  :  logique  et  rhétorique,  Defandc  ;  seconde  et  troisième.  Voisin  ; 
quatrième  et  cinquième^  Samion  ;  sixième  et  septième,  Lebailly  ; 
huitième  et  classe  préparatoire,  Noblet  :  maîtres  adjoints.  Lerogeroo, 
Hamel  ;  écriture  et  dessin  linéaire,  Mauray.  —  Nombre  des  élèves  au* 
31  décembre  1859  :  59,  ainsi  répartis  :  19  pensionnaires,  4  demi  • 
pensionnaires,  36  externes. 

Oellége  de  (ialiit-HIlalre-da-HarcoDet* —  Principal , 
Dromer,  régent  de  troisième  et  de  quatrième;  de  cinquième  et  de 
sixième,  Goubrun;  de  septième  et  de  huitième,  Mozac,*  cours  pri- 
maire, Lecroisey,  Boivin  et  Michel.—  Nombre  des  élèves  :  233,  répar- 
tis ainsi  :  18  pensionnaires,  3  demi-pensionnaires,  212  externes. 

MAITRES  DE  PENSION. 

MM.  Le  Moine^  à  Villddieu;  Fouasse,  à  Saint-lames;  Fauchon^à 
Granville. 


—  «9  — 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Inspeclears*—  MM.  Desroziers,  à  Ayranches  et  Morlain>  avec 
résidence  à  ÂvraDches;  Fouassë,  à  Saint-Lo;  Piquois^  à  Goutaoces; 
Le  Bouteiller,  à  Cherbourg  et  à  Valognes,  aTec  résidence  à  Yalognes. 

C^mmlmiloii  d*«xamen  d'Iastrncilon  prlauilre. — 

MM.  Lecardonnel  ^,  membre  du  Conseil  général ^pr^«ûlml;rabbé 
HameU  vicaire  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo;  Tabbé  Langenais  et 
l'abbé  Durel^  professeurs  au  collée  de  Saint-Lo;  Denis,  avocat, 
adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo;  Rongeul^  ingénieur  des  ponts-el- 
chaussées;  Fouassè,  inspecteur,  ieerétaire. 

iidjotnte»  pour  rexamem  des  InattlatrICMu —  M*** 

Duhamel,  Yaoltier^  Cailiemer,  Guiot  et  les  Sœurs  directrices  de  Fou* 
vroir  de  Saint-Lo. 

'*  CJomml/Miloa  de  siarwelItaBce  de  TBeele  normale* 

— MM.  Blet,  président  ;  Adeline,  greffler  ;  Vaultier,  conseiller  de  pré- 
fecture, secrétaire  général;  Lecardonnel  ^,  membre  du  Conseil 
(général;  Tabbé  Gilbert,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint*Lo;  Fouasse, 
inspecteur  primaire. 

Bcole  normale  primaire  (ftolni-lAO)*—  MM.  Dalimier, 
directeur;  Tabbé  Beaumont^  aumônier;  Lepeley,  Gesbert  etSteck^ 
maîtres-adjoints. 

M.  Steck^  directeur  de  Vécole  annexe. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres  est  de  66t.potir  1859-60. 

Beolea  normalee  préparalolrea  d*lnatltalrlm«0p— 

M"*  Hus,  directrice,  à  Avranches;  M"^  sœur  Sainte-Anne,  directrice, 
à  Coutances.  ^ 


ORDRE  MILITAIRE. 


Général  commandant  la  5*  $ubdwUion  de  la  16"  divùicn  militaire^ 
M.  de  Fayet  de  Clrabanes  C^.^Aide-de^amp^  M.  N.... 

Intendance  nilllfalre*—  Sotu-intendantê  mititairei  de  2* 
elasie  :  M.  BonfiUion^,  à  Saint-Lo;  M.  Dubois  H^y  à  Cherbourg^. 
Comptable  des  vivres  :  M.  Lamaury,  à  Cherbourg.— iidjudotil  d^admi- 
nistraiion  de  Viciasse  de  l'intendance:  M.  Maurel,  à  Saint-Lo;  adjudant 
d'administration  de  2*  ckuse  :  M.  CaâteiJaneti  à  Cherbourg. 

Blat-llajor  des  Placée*--  Commandants  de  place,  M.  De- 
mailly  C^,  colonel,  à  Cherbourg;  M.  Prévost  0^,  chei-de-bataillon^ 
à Granville;  M. Pellet ^,  capitaine^ au  Mon t-St -Michel;  M. Morin  ^^  ea- 

Sitaine,  à  Quergueville  ;  M.  Royer  #,  capitaine  au  fort  des  Flamands; 
[.  Bérard,  capitaine #, au  fort  Royal.— ildjudanlt  déplace,  M.  Ver- 
morel  ^,  capitaine^  à  Cherbourg;  M.  Simon  #,  lieutenant,  a  Cher- 
bourg.— Àumâniery  M.  Roîg  dit  de  Bourdeville»  au  fort  Royal. 

ArtlUmwÈm.^JHreeteur  N.  LiédotOiRi,  colonel^  à  Cherbourg; 
seus^direeteérs^  H.  Gacboi  i^^  chef^l'eseadron,  à  Cherbourg;  M;  Sou- 


Té  jR^,  capiliiDe,  à  Cberbooig:  M.  Piagne  ^.  capilwe,  à  Oierboare; 
M.  Segondat^,  capilaiM,àmnfilte;lf.  roiniel^^.ctpUaiiieàia 
Hougue. 

CM$niB«— JMr#el#iir^  II.  Besnault  C^^  colonel,  ir€b6iii6Qfg;  ckef 
du  ginkf  M.  deRonvière  #,  lieitteDant«oolODel^  k  Cherbourg;  M.  Pe- 


chot  f(.  capitaine^  à  Cherbourg;  M.  Lesdos^,  capitoÎDe,  à  Cherbourg; 
M.  Gardier»  capitaine  à  Cberbotu^;  M.  Varaigne^  lleoleuaiity  à  Cher- 
bourg; M,  Fine«  eapilalDe*  à  Gpaaville:  IL  Lesdos  ^«^ea^taine,! 
Granville;  If.  Bonoe  ^^  capilaine,  t  la  Hougue. 

liaorotoflaeiit*^  Cfmmumékmi^  M.  Billotte  0^,  k  8aint-Lo; 
M.  2teomirdi,  capitaine,  à  Sai-at-Lo. 

Beoioii  les*— Commandât^  du  dép&t  de  Saint- Lo,  M.  Belmas  de 
k  Coste  0y  cbaM'lMeadron;  capUaimn^-uchêUmn,  MM.  LabÎMit^, 
Moataitt>lo,  Pareile^  eapitaine-comptabie;  véUiinair»,  M.  ZeJter#. 

Qendarmerle  dlépartemeiiUile«— CA^f^feModrcm,  corn- 
fiNHuftffil,  M.  Pattoonnety  à  5aint-Lo;  mm$^lieutmmni  tré9QHêr,  M. 
Clauzardf  à  Saiat-Lo;capilatii««,  MM.  Hamelin,  à  Saint*Lo;  AIIod^, 
à  Cherbourg;  Aumont  ^,  à  Avnoches;  ItMfMumlf,  MM.  Reml  à 
Valognei;  Marioa  4^»  à  Mortain  :  Robert,  i  Coatancee. 


MARINE  ET  COLONIES. 


l~  arr^ndllMMment  marltlnie.— PaÉFECTcai  Mâuraii  : 
M.  Fabvre  C4^,  contre-amiral^  préfet  maritime;  MM.  Barihes^,  ca- 
pitaine de  frégate,  et  Cahagne^,  lieutenant  de  Taissean»  aides^le- 
camp;  MM.  Le  Brettevillois  ^,  commissaire  adjoint,  secrétaire; 
Thiébot,  aide-commissaire,  sous-chef  du  secrétariaL 

MajiniU  générule  :  M.  Robin  du  Face  C4i^t  capitaiae  de  vaisseau, 
major-général;  M.  Barlatier  de  Mas  0^,  capitaine  de  frégate,  aide- 
migor  ;  MM.  d*Ad hémar  de  Lantagnac,  Yial  et  Ducampe  de  Rosamei  ^, 
enseignes  de  vaisseau,  sous-aides-majors;  M.  Schmitl  (T.-M.)  aide- 
oommitsaire,  chef  da  secrétariat:  M.  Nagaet  de  Saint-Tulfran  ^j 
lieutenant  de  vaisseau,  directeur  de  ^observatoire. 

OvFiGmiSM  TAisssAU  ATTACHÉS  AU  TOKT .-^Copiloines  de  va^s^- 
MM.  d'Estréfflont  de  Maucroix  C4^,  commandant  dn  vaîsseaa  u 
Saiui'l/miê,  Méquet  04^,  le  baron  Clément  de  la  Roocièr^U- 
MouryC#,  commandant  la  division  navale  du  Levant  ;d'AbovttfeC^* 
commandant  supérieur  du  corps  d'occupation  à  Canton  ;  Hailet  0^, 
Ducrest  de  Viileneiive  0#,  eommandant  sapérieur  des  bAlîmeots  a 
vapeur  i  Cherbourg. 

CafiiaiMî  d$  frégate  :  MM.  Dutaillis  0#,  commandant  de  Fa  divi- 
sion des  équipages  de  la  flotte  à  Cherbourg;  Morin  de  la  Rivièje  0*» 
commandhfft  en  second  de  cette  division;  de  Roslaing  ^,  via|efê$ 
d'Aignan  i)f^,  Barlatier  de  Mas  Oi{jf,  aidc-roaior  de  M  marine  à  Cher- 
bourg; de  Barmon  4^,  commandant  de  la  batterie  flottante  to  r0?<' 
érn^ÊÊiêêi  Cellier  de  dtaraor  «,  oomoiaiidaBt  es  maonééÊ^ 
seau  {•  Awi^lMb  ;  QuoniaBi  iit,  ooniBaBdaai  siapéâetr  ^  * 


^  4W  -^ 

HMtfiiléè  Oijeniiè;  1tanitte&«  dM  ChtMiett  0#.  coimnhltfni  Im))ërial 
k  GaDtoo;  Bianchi  O^';  Yéron  0#;  Beason  Of^,  Boim-dtirectenr  des 
Tiiofi^em«iit8  du  port;  Salomon  ^.  commandant  eti  M)ODd  de  la 
fritte  la  BeiloiM:  Gaultier  de  la  Richerie  H^,  commandant  ImHî  • 
cahe)r  iTa!ti;  Le  Boargeois-1>e8marais  Of^,  eommandani  supérieur 
à  Gorée  (Sénégal)  ;  Arpin  #. 

lÂeuUnanii  dé  vaisgeau  :  MM.  Collet  4tfy  iouan  ^»  fiarij  #,  San^ 
vageoi  #,  Alir^y  Nafuet  de  Saint-Vulfran  ^.  Fauvel  ^^Mabire^, 
Jourdan  ^,  Coulomb  ^,  Joret,  Philippe  #^  Duiud  ^.  Quernel  iï^, 
Dewatre  #,  Bidaut  i^,  Perrier  #,  Le  Timbre  #,  Sireiiil  4h  Buiel^, 
Pichot  de  la  Marandais,  d'Ârgouges  4t»  Letourneur  ^«  fiellaize^ 
capitaioe  de  port  à  Cajenne;  MaoDermott,  Tréguer  #»  Teeque, 
mfây,  Lescaze,  Lnte,  Dufour,  Itérout  jjf^,  Boisnard. 

MmH§Mê  4ê  i»tM>aitc.lttfw  Desmarea  #,  Garmar,  Granéiii, d^O- 
zouville  #,  Hubert,  Bougiard,  Maisse  ^^  Levavaaiettr*  ViaK  Dea^ 
iMflwan^  SCakIt  MAEier;  Litivét  La  firouater  #,  VAWi  Maiaony 
Poirot  de  Valcourt,  Bouillon^  Arnault. 

DlvmioH  DM  ÉQiiiPAGBs  DE  LA  rLOTTB.— Aal-flM|^.— MH,  Dulaîl- 
Us  O^y  oapiiaine  de  frégate,  commandant;  Morindelaftivière  O^^ 
capitaine  de  fré^te,  commandant  en  second  ;  1)ulad  ^  lieutenant 
de  vaisseau,  capitaine  d'habillement;  Guérin-Duvivier,  lieu  tenant 
de  vaisseau^  capitaine  adjudant-major;  Vrac#,  soua-cemmissaire 
de  marine^  trésorier;  A) temer,  commis  de  marineu  i^joint  au  tré- 
sorier; Sireuil  ^y  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  la  compagnie 


lieutenant  de  la  2*  compagnie  d'inscrits*— Troussey,  professeur  de 
l'école  élémentaire. 

ARTfLLBERDBMARiifB.— MM.  Gntssi  #,|chef-de-balaillOnj  oMnmaii- 
dant;  iGlioblet^  liéut«Da»t  eni*'^  ofii«îer  payeur. 

Wcùmpagtiie  i  MM.  Le  Crosnier  ^,  capitaine  en  1^;  LafTerrière, 
eapilnÉQe  en  aecond  ;  Ghoblei,  lieutenantea  1*. 

i2*  eompaquàB  :  MM.  Larrenr  4?,  eapilaîiie  en  1*';  Le  Doyen  ^^ 
capitaine  en  seoend;  Geoffroy^  lieutenant  en  i*';  Latapie,  60ii8*Ueu- 
tenattt. 

A1^  tompfignie:  MH.  M....  capitaine  en  l*'.;  Denis,  capitai&e  en 
jl^eond  ;  Happich,  sous-lieute&ant.  * 

S*  compagnie  d^ouoriers  d'artiUerU  de  marwê  ;  MM.  Bureau,  capi- 
taine en  1*';  Brouard,  capitaine  en  second;  Godin«  lieutenant  en 

1^  EÉ6I1IBNT  D'ofVAKTBaa  DB  MÂMnM.^^UU''mafor,^  MM.  Chao^ 
mont  C^,  celcAel;  Favre  0#,  lieutanant^^loiiei  ;  Domenech- 
Diégo  «^  Robin  du  Parc  ^,  Dardenoe  4^t  ebefa^e-4iataillon; 
Comte  #,  nujor;  CbampcommnnaL  Lecamus  ^,  a4jttdaBte-inajor8; 
Bayiac  #.  eapitaifie  trésorier;  OptF^  capitaine  d'habilienAent; 
Bonzé,  omcier  d'armement;  Bleiisse^  sous-lieulenant  adjoint  au  tré- 
^rier:  Cordouan,  sous4iautenant  a4|oint  au  «i^itaine  d'habillement  ; 
Ëiciietberger,  fioua-iientenaot  porto-aigle»  Lecoq  4|t,  chir^igien-ma- 
jer;  îouyoi^,  Manon,  aides»  majora. 

»^#gi|Wi»i<i  :  «M,  4e  fveaUaktt,  4^iMtee*,  GinrgI,  fî^ufeanmii; 
iDrdaflflRM»  4NMa4UNiteaMil. 


d«  compagnie  :  MM.  Bonoel,^Gapitaîne  ;  Eyriôs  #,  lieutenant  ;  Faure- 
Biguet,  sous-lieulenant. 

i(^  compagnie  :  VLU.  Libert,  capitaine;  Yagnair,  lieutenant;  Plan- 
tier^  sous-lieutenant. 

.    il*  compagnie  :  MM.  Trêve,  capitaine;  Poinsignon,  lieutenant: 
fourcher,  sous  -lieutenant. 

if' compagnie  :  MM.  Bayet  jRf,  capitaine;  Botet,  lieutenant;  Le 
Blond,  sous-lieutenant. 

i^  compagnie:  MM.  Meynier,  capitaine;  Naudot  ^,  lieutenant; 
Marchesseau,  sous-lieutenant. 

14*  compagnie:  MM.  Gorrare,  capitaine;  Gauthier,  lieutenant^ 
N....  sous-lieutenant. 

45*  compagnie  :  UVi  Clément,  capitaine;  RigaileaU;  lieutenant; 
Leçon  te^.  sous-lieutenant. 

17*  compagnie  :  MM.  Bouzain^  capitaine;  Lanrezac^  lieutenant; 
Barthélémy,  sous^lieutenant. 

'  '  18*  compagnie  :  MM.  Dastugue,  capitaine;  Gourteau^  lieutenant; 
.  Melchior^  sous-lieutenant. 

Id*  compagnie:  MM.  Brunet  ^,  capitaine;  Bican,  lieutenant; 
Gheriner,  sous-lieutenant. 

20*  compagnie:  MM.  Legros^  capitaine;  Ghasseriaud,  lieutenant; 
Baudouin,  sous-lieutenant. 

21*  compagnie  :  MM.  Leris^  capitaine;  Daubas,  lieutenant;  Guil- 
hot^  sous-iieutenant. 

22*  compagnie:  MM.  Prevost-de-Saint-Gyr  #^  capitaine;  Goquet  jj{^, 
lieutenant;  Lacoste,  sous-lieutenant. 

3Q^  compagnie  :  MM.  de  Mauduit,  capitaine;  Breton,  lieutenant; 
Bezombes^  sous-lieutènant. 

24*  compagnie:  MM.  Peloux  ijtr,  capitaine;  Gouré,  lieutenant; 
Gompienne,  sous-lieutenant. 

^^  compagnie:  MM.  Alem,  capitaine;  Doyen,  lieutenant;  Yitard, 
sous-lieutenant. 

26*  compagnie  :  MM.  Rameaa  ^^  capitaine;  Goste,  lieutenant; 
de  Rattazzi,  sous-lieutenant. 

Gendarmerie  hâritiiib.— MM.  Riquier  #,  capitaine;  Ghautin, 
lieutenant-trésorier  ;  Hou,  NobUi  lieutenants. 

Génie  màeitihb.— MM.  Sochet  C^,  directeur  des  constmctions 
navales;  Picot  de  Moras  0^,  ingénieur  de  1'*  classe,  sous-directeur; 
Yillain  ^,  détaché  en  Ghine^  ineénieur  de  2*  classe;  Antoine, 
GourbebaÂsse  ^^  Joyeux,  sous-ingenieurs  de  l'*  classe  ;  Yesignié, 
Gazavan,  sous-ingénieurs  de  2*  classe  ;  Serres,  Villaret,  Masson,  sous- 
ingénieurs  de  3*  classe. 

GoMHissÂRUT  DE  LÀ  MARINE.— MM.  Chatcl  0#,  commissaiFc- 
général  ;  Le  Dentu  ^,  Fremonneau  ^^Ghedeville  ^,  commissaires; 
uamorg^m  #,  Petiton^  Le  Brettevillois  ^,  Lefraper  ^,  commis- 
saires-adjoints; Dézert^,  Olivier  #,  Frère  de  Subreville,  Âugeard  #, 
Goupil  ^,  Hairon,  Vrac  j|f^.  Le  Roy,Mabire,  Âmiot,  Reynaud,  Dou- 
ville,  Schmitt  (G.-A.),  sous-commissaires  :  Sta,  Pesnel^  Gosnefrov, 
Raoult.  Lacroix,  Farcv,  Binel,  Thiébot^  Le  Revert,  Fontaine,  Durand, 
Lavieille,  Schmitt  (T.-M),  Uouyvet,  Pioger,  Laouênan,  Faivre,  Lau^ 
nay.  Rondeau,  Dncnevreuil,  Renouf»  Terrier,  Larreur^  Henry,  Le 
Touzé,  Girard,  Dary,  Pumpemeel,  Bliard,  Buffy,  Alquier,  Lépine, 
Mainot,  Magnen,  aides-commissaires;  Gliet,  Folliot  de  Pierville, 
Aubin,  Hervé  ^,  Hennequin.  Boivin,  Alterner,  Bonnemain,  Gorbin, 
Dupuis,  Glineur,  Trac,  Gueroult,  Latapie,  Fenard,  Delamer .  4^« 


L'Eguilion^  LerotfX,  Delaris,  Bonnissent,  Revd,  OraMe,  L«eôtoTloîd, 
Masselin,  Bosquet,  Nicolle,  Bdet,  Delisle/  Herbâtt,  Lecafflocli,  Du- 
clienDe,  Vidal,  Berard,  Lossiouz^  Le  RouTilloifi^  RobîB  do  Pafc, 
commis  de  marine. 

DiRBCTioiff  DES  HODTiMENTS  SU  FORT^-^HH^  Vinrent  OH^^  capitaine 
de  vaÎBseau,  directeur  ;  Beason  0^,  capifaine  de  frégate,  sous^di- 
recleur;  Jouan  ^^  Trégaar:^,  lieutenants  d^  aisseau;  d'Âbel  de 
Libran  ^,  Turquet,  enseignes  de  vaisseau,  officiers. 

DiREGTioir  D^ARTauiRii.— Mlfi  Micbaui  Oij(^i  iieuteiiaDl*eQioiiel|- 
dii:ecteur;  Mancei  #«  cW-de-battiiltoa,  .souâHliredteur  )  idobviD, 
Chauve^  capitainesy  adjoints..  .' 

Direction  des  travaux  htoracliques.— MM.  Richard  B^^  ingé- 
Dieu,r  Qn  chef  des  pop|9-e^cbai»aêes^  de  2*  daasâ,  directeur;  Bier- 
nard  ^,  Brosselin^  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe  ;  Eyriattd  des 
""Yergnes,  ingénieur  de  3*  classe  ;  Morlière,  élève  iagéniei^r. 

Inspection  se  la  marine.— HM.  Esoande  0^,  inspecteur  en  chef» 
Gourdin  ^,  inspecteur  ;  Lechanteir  de  Pontaumont  4i^,  Lahaye  iff^s 
Auger  ^^.inspecteurs  adjoints  ;  Pafin^  commis. 

Service  de  ionlé  :  MM.  Dufour  0^,  2*  chirurgien  en  chef  de  la 
marine,  président  du  conseil  de  santé  ;  FoiMsagrives,  2*  médecin  en 
chef;  Delaporte.  Dubois,  Salis,  Chausset,  Beal,  Monin,  chirurgiens 
de  2*  classe  ;  Sablé,  de  Rochas,  Gérieu,  Dumas,  Le  Breton,  Moodot, 
Desgranges,  chirui^ens  de  3*  classe  ;  Besnou  ^^  pharmacien  de  l'* 
classe;  Delaporte,  Collot-Beranger,  Egasse,  pharmaciens  de  3^  classe. 

ÂgenU  de  mamUetUioh  :  MM.  Le  Sens^  chef  de  manatentioB  ;Lidiii« 
sous-chef. 

Service»  admini$(ralifs  des  direcHom  de  Uranmw:  MM.  Fleury  ^, 
agent  administratif  principal  ;  Lépine,  Pottief,  Hairon,  agents  admi- 
nistratifs; Laisné,  Edet,  Dumont,  Belenfant,  Boncenne,  Gillet^ 
Lecoudray,  sous-agents  administfatlÀ. 

Comptables  du  matériel  :  MM.  Morel  #.  agent-comptable  princi- 
pal ;  Davy,  Léveillé,  Le  Boullenger,  Gosselin,  Giot,  Cauvin,  Miriel, 
Lassime,  agents  comptables;  Digara,  Le  Houelleur  #5  lourdan, 
flous-agenta  comptables. 

Trésorier  des  im>alides  :  M.  Blaiiquet  #. 

Ecole  d^hydrographie  :  M.  Bornic,  professeur  de  2*  classe. 

Aumôniers  :  MM.  Leroy,  Martin  #. 

Bibliothèques  :  MM.  Dérubé  0#,  conservateur  de  la  bibliothèque 
du  port;  Augier  #,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Thôpital. 

Quartiers  de  l'inscription  ûkRitmM.-^Quariier  de  Cherbourg  : 
MM.  Dézert  ^,  commissaire  de  Tinscription  maritime;  Blanouet  ^, 
trésorier  des  invalides  ;  Bôrnîc,  professeur  dliydrographie  ;  Raoult, 
syndic  à  Fermanville  ;  Lambert  jj{^,  syndic  à  Cherbourg  ;  Leclerc, 
syndic  à  Omonville^Ja-Rogne  ;  Fortia,  ayvdic  à  Diéiette  ;  Gervais, 
i^ndîc  à  Gàrteret. 

QuarUer  de  Caen  :  MM.  Le  Mftrqnànd,  commissaire  de  rînscriptiott 
maritime  ;  Painchaud,  trésorier  des  invalides  ;  Simon,  professeur 
d'hydrographie;  Monory,  administrateur  du  sous-quattier  àA  Cpur- 
seuJles;  Lepetit»  administrateur  du  sous-quartier  d^  gaUeueiles; 
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Delamare»  syndic  à  Caen;  Lacroix,  syndic  à  CoarsraUes;  Moriiit 
syndic  i  Port-en-Bessin  ;  Viel,  syndic  à  Ouistreham. 

QuarUêr  de  la  Hougttê  :  MM.  Bonamy,  commissaire  de  rinscriptîM 
maritime;  Leingre,  trésorier  des  invalides. 

Soui-quarîier  d^Itigny  :  MM.  Samarcq,  administrateur;  Marie, 
syndic  à  Grandcamp  ;  Quesnel,  syndic  à  uigny  ;  Le  Mallier.  syndic  à 
Garentan  ;  Qoentin^  syndic  à  la  Hougue  ;  Lepart,  syndic  à  Barfiear. 

%•  arroBdllMMiiieiit  marittiiae.— Quaetisr  di  Gmjjmui. 
'•"Commiisariat  :  MM.  Le  Doulx  de  Glatigny  ^,  commissaire  adjoint, 
commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  Le  Coupé,  aide-commissaire; 
Anner^  Bnrgot^  commis  de  marine;  Lecocq,  Perrotte,  Dudouyt, 
Bel?al,  écrivains. 

Tréiwrerù  det  iiwalidei  :  M.  Leiienr  de  YiUe-sur-Arce,  trésdrier 
de  3*  classe. 

Hydrographie  :  M.  Le  François,  professeur  de  3*  classe. 

(  Syndiee  de$  aem  de  mer  :  MM.  Labigne,  à  Granville  ;  Cirou  à 
R^nérille;  GaléDge^  à  Blainville;  Leroy,  à  Coutances;  Lehub), 
à  Lessay;  Ollivier,  à  Bricqueville  ;  Jelienne,  à  Âgon  ;•  Âfril,  à 
Avranches;  Dainne,  à  Saint-Pair;  Alix,  à  Garolles;  Fontaine,  à 
Genest  ;  Ermange;  à  Granville  (campagne). 

Sertiee  de$  péchee  :  MM.  Requier,  inspecteur  à  Granville  ;  Le  Breton, 
i  Regnévilie. 

Gardêi  marUmee  :  MM.  Créance,  à  Granville  ;  Duperron,  à  Agon; 
Dutot,  à  Gouville  ;  Jean  (Emile),  à  Lingreville  ;  iJiney,  à  Cham^ux  ; 
Burand,  à  Regnévilie:  Dumouscelle,  au  MontrSaint-Micliel  ;  Yaiilaot , 
à  Saint-Léonard-de-vains. 

Gendarmerie  marUim$  :  MM.Guillou.Brière,  gendarmes  à  GranviJk 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau  :  MM.  Noël  H^,  directeur;  Delachapelle,  seerélaire;  Le  Cban* 
teur  de  Pontaumont,  tréewrier-arehiviete. 


SOCIÉTÉ     • 

dm  Moîemoeê  umtnreSÈm  de  Oherbourv. 


MM. 


•  Aug.  Le  Jolis^  président;  Gouvillies.  vice-^tidmU;  Fleary, 
eeeréiaire;  Eyriès,  trésorier;  le  vicomte  Th.  du  Moncel,  déredeiir 
perpétuel;  Emm.  Liais^  secrétaire  perpétuel;  Aug.  Le  JoliSy^rc^'- 
viste  perpétuel. 
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SOCIÉTÉ 

d'Arebéoloyie,  SoloBMf  el  Arts  d'Avranehef. 

Présideni,  M.  de  Clinchamp. 

Ykêê-PréiidenU,  MM.  Laisûd,  aDcieo  principal;  Bouvattier  ^. 
sous-préfet.  i-         r     .  -n^» 

Secrétaire,  M.  Loyer  (Philippe),  profeœeur. 
Seeréi€mre  adjoint^  M.  N.... 

Àrckmsis,  M.  le  baron  de  Pirch  #,  ancien  lieutenant-colonel. 
Trésorier,  M.  N.,..  ^ 

(?ifei(ettr,  M.  Mangon  do  Lalande. 

ùmtervaUurs,  MM.  Rqbiquet,  peintre;  Parey,  agenl-vojer  ;  Loyer 
(Efflile),  médecin-militaire  en  retraite. 


SOCIÉTÉ 

d'Agrioultvre,  d' Arelifoloffle  el  d'BlitoIre  B«tiiff«ile  du  dépvtaaMMl 

de  la  Maaobe. 

FrêsidetUy  M.  Houël  ^,  inspecteur  divisionnaire  des  haras. 

Vie&fréMîderUê,  MM.  Groualle,  jage-de-paix  ;  Th.  Elie,  a<(joint. 

CUuH/teateurs  de  secUorty  MM.  Letermelier,  classilicateur  de  la  sec- 
boa  d'agriculture  ;  Dubosc,  arcbifiste  du  département,  claasiieateur 
de  Ja  section  d'archéologie  ;  Le  Mennieier^  classilicateur  de  la  section 
dliistoire  naturelle. 

SeerHaire^  M.  Ed.  Lepingard. 

SecréUÊire-a4iùnU,  M.  Hippolyte  Douchin,  architecte. 

Comervaleurs^rehivisles,  MM.  A.  Rousseau  et  E.  Didier. 

Trésorier,  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  division  à  la  préfecture. 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

A¥r«iietee0«^MM.  Gaudîn  de  Saint-Brice#,  ancien  sous-préfet; 
le  marquis  de  Montecot  ;  Bouvattier  ^,  sous-préfet,  présidents  hmo- 


^^^-fseréutife ;   le   baron  Travot#,  conservateur;    le   baron  de 
^eh  «,  bUdioihéeaire. 

CiierliMirir.— MM.  le  général  comte  du  Moncel  G#,  président  ; 
^"ler,  à  Gonneville  ;  le  comte  de  Tocqueville  #,  à  Nacqueville  ; 
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Duchevreuil  #,  à  Equeurdreville;  le  marquis  de  Sesmaisons,^  à 
Flamanville,  mee-préBidenit  ;  F4r)aax^  à  Querqueville  ;  Besnou  à 
Cherbourg,  ucrélaire$;  Gappe^  amserwUewMirehwiêle  ;  Dupont^ 
trésorier, 

OoDtancea*— MM.  Quesnel-Canyaux  ji^,  j^éiidetiU  :  Blouet  ^, 
président  du  tribunal  civil;  Brohyer-Litinière  ^,  député,  maire 
de   Goutances,  vioe^étidentg  ;    Poisson,  juge-de^paix,   seerétaire' 

Général;  Coulomb  et  Grandin,  adjoints  à  Coutances,  viee-iecréta^rti; 
•ansol,  receTeur-muDÎcipal  de  CoutaneeB,  Msorier. 

Mortalii*— MM.  Goquard,  propriétaire^  à  Barenton,  président; 
Colibeaux  (Félix),  propriétaire,  à  Mortain,  secrétaire  ;  Ladvoué,  pro- 
priétaire, a  Mortain,  trésorier;  Dulaurent  de  Montbrun,  propriétaire, 
a  Mortain,  bibliothécaire;  Bernard,  propriétaire,  au  Neufbourg,  con- 
servfUeur, —  Membres  du  Conseil  f  administration  :  MM.   Coquard, 

Sour  le  canton  de  Barenton  ;  Lebrun*E^blond,  pour  le  canton 
'Isigny:  Taborel,  pour  le  canton  de  Juvigny;  d^ÂTcnel,  pour  le 
canton  du  Teilleul;  Bochin-Maretle,  pour  le  canton  de  Mortain; 
Boullin,  pour  le  canton  de  Saitit-Hilaire-du-Harcouet  ;  de  Carville, 
pour  le  canton  de  Saint-Pots  ;  Lorter,  pour  le  canton  de  Sourdeval. 

•alBt»l40«— MM.  le  comte  de  Bouville  0#,  préfet,  pr^Mdmi  ;  le 
marquis  de  Bellefond,  Dubois  ^,  maire  ;  le  comte  de  Kergorlay  0^, 
laiM-frésidents-y  Descoqs,  seetitaire^résorier  \    Daprigny,  secrétaire 

aàioini.   , 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

'  AryonJlBèeient  dl*AvraiaclMfl*— Joraneto^  M.  de  Saint- 
Germaia  (Hervé)  ^,  député.— jDr0C«y,  M.  Gautier,  maire.— Diic«sf, 
M.  Lebocey  (Louis),  juge-de-paix.  —  firanin7(e,  M.  Dupontavice 
(Stanislas).  —  La  Haye-Pesnely  M.  Le  Gampion  (£dm<Hid)  ^•— 

Pontorson.  M.  de  Verdun  de  la  Grenne.  —  Satni-/am6<,  N — 

Sarlilly,  M.  Lechault-Couvrie  (Henri).— Fi/fcdica,  N.... 

Arrondissement  de  Cherbourg* — Beaumont,  M.  Michel- 

d*AnnoTille.  —  Cherbourg^  N —  Les    Pieux,    M.    Gilles, 

maire. —  Octeville,  M.  le  général  comte  du  Moncel  C^.—  Saint" 
Pierre-Eglise^  MM.  Rouxel,  maire  ;  de  Chivré,  nMiire. 

Arrondisiiemeni  de  Contanees*— BrMal,  M.  le  baron 
Brohon,  maire.  —  Cm»y-te-SaWe,  M.  Hébert,  juge-de-paix.  — 
CoulancM,  M.  Quesnel-Canvaux  i^.^Gavray,  M.  Blouet  ^, président 
du  tribunal. — La  Haye-du-PuitSi  M.  Lemperière,  maire  deNeufmes- 
nil.— LeiMiy,  M.  Fauvel,  notaire  à  Lessay.— ifotUmarltn^fiiiviftfr, 
M.  Blondel  (Charles-François).- P^rier«,  M.  Lescaudey-Manneville, 
propriétaire. — Saint-Malo^de-la-Lande^  M.  Broyer,  juge-de-paix. — 
Saint' Sauveur^Lendeliny  M.  Ferrand  de  la  Conte  (Georges). 

Arrondiosement  de  llorCain*— Barmion,  M.  Coquard, 
opriétaire.— Jii^ny,  M.  Lebrun-Deblond,  propriétaire. — Juvigny, 
.  Taborel,  médecin,  maire.— 1>  Teilleul,  M.  Ferré  des  Ferris. — 
Mortain^  M.  de  Qmn^iile.'Saint-Hilaire'dU'Hareouet,  M.  UaiiNHin-, 
propriAtaire.-*âaîiU-i^oM,  M<  d'Auray»  maire.— Sountoo^,  H,  Payen 
deObavoy» 
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Awp— Ulga^m^nt  «e ttolMt'ln»*—  Cttnify,  M.  le  comte  de 
KeraorlayO^f  député.-^  Carmla»,  M.  Le  Sage.— Jfanlgrtiy,  M.  Le 
CtraiNinel  ^,  négociant.^-'P^rey,  M.  Houssin  de  Saint-Laurent.^ 
Samt^Clair,  M.  Lebas  (Aofpi^),  propriétaire.—  StUnt-Jean-de^Daye^ 
Jâ.  Lecocq,  juce-de-paii.— SatnMo,  M.  Tver  (Tliéodore),— Jetty- 
«tir-Ffre,  M.  Caillemer  (Ferdinand).— ron^ni-sur-f ire,  M.  Le  Duc 
(Joachim). 

Arrom^îMmewnent  de  Talognes.— J9arN«rt7/e,  M.  Duchâtel, 
maire, —  Brieqvêbec^  M.  Ducbemin,  juge  suppiéanl. — .Jfonf^Aoïir^, 
M.  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint-Marcouf.- Ofc«(le^ti, 
M.  Letrçcher,  iu^e.^^SainH'JiÊère-EQlite,  M.  d'Àigneaux,  proprié- 
taire.—Saini-Sauveur-^Ftcomi^,  M.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe, 
maire. — falognei,  M.  Gallemand,  propriétaire. 


COMICES  AGRICOLES. 

tkfeey,'^  MM.  Paul  Juin,  prénéent;  Gedin,  marre  de  PoilKsy,  ^ce- 
pféiidaU  ;  Dubreil,  greffier  du  juge*de-paix,  ieerétaire-iréBorier. 

La  Hay^i^etnêl.^  MM.  Le  notne  des  Mares,  président  du  tribunal 
civil  d*ATtanchea,  préiident  ;  Hubert-Patinière,  propriétaire  ;  Lebre^ 
ton»  maire  de  Sauit-Jean-des«Champs,  viee^résidenls  ;  Btorin,  maire 
de  k  Haye-Pesnel,  secrétaire  ;  Desfeux,  juge-de-paix^  vice-eecréiaire  ; 
Pigeon,  pharnuuîreB,  iréiorier. 
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SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

icliev*—  M.  le  Sous-Préfet  et  M.  le  Maire  d'Avrancbes» 
jn^fftdMils d'Aofmeur ;  —  MM.  Le  Marchand,  pr^sWwir  honoraire;-^ 
ijaiané,  principal  honoraire,  président  ;— Le  Breton  père,  horticulteur, 
vice^présideni  ;  «—  Juviffny,  avocat,  secrétaire  ;  —  Morel,  hortieelteur, 
seierétaite-aà^oiini  ;  —  Joaenne ,  ancien  conductenr  des  ponts-et- 
chaussées,  trésorier  ;—  Batibign'y^  eoniervateur  du  jardin  des  plantes, 
eonservaieux^earchiviste  ;  —  Gaudin  de  Saint-Brice  ^,  ancien  sous* 

gréfet;-  Jvhel,  horticulteur  ;—  Le  Blastier,  propriétaire  ;— Bataille, 
orticulteur,  membres  du  comité  d'administration. 

CAerboarir*— MM.  Duprey,  professeur  au  collège  de  Cherbourg, 
président  ;  —  Duchevreuil,  membre  du  conseil  d'arrondissement  ;  — 
G«rvai^  prolesseur  à  récoie  primaire  supérieure,  vice^présidenSe;  — 
Toulorge,  entrepreneur  de  travaux  publics  ; —  Lemoigne,  négociant, 
conseUters  d'atUninislration;  —  Beaussieu,  ^efâer  de  la  J4istice*de- 
paix,  secrétaire  ;  —  Roulland,  courtier  maritime,  secrétaire  adjoint  ; 
— Cauvin,  commiîjsaire-priseur,  trésorier. 

(ialnt-liO.— M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  le  Maire  de  SaiatrLo^ 
mréHdanUé^ honneur  ;^liyi.  Elle,  imprimeur,  adjoint  aH  m&^i*?  ^^ 
SaiiiM>o,  prrfiicfoia;— Fleury  de  Saint- Ri^uier,  ancien  uéjpocianl, 
vice-président  ;-^H6uUn,  négociant,  secrétaire  ;— Lepingard  6^*>  ^"®' 
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de  division  à  la  préfecture,  iâcréMrê'adjùini  ;  —  Le  Cardonnel  fils, 
banquier,  iréêorier  ;  —  Lepin^ard  père^  ancien  chef  de  di^sioo, 
contetrafeur j—Jehan-Dumesnil,  propriétaire;  Langevin,  proprié- 
taire ;  Pelienn,  horticulteur^  commisiatrei  de  seeiUm. 

Talop^nes.— M.  le  Sou»-Préfet  de  rarrondiasement  de  Valognes  et 
M.  le  Maire  de  Valognee,  préiidenis  d'honneur;  —  MM.  le  général  Mes- 
ImGO^,  député  au  corm  légi8latif,pr^ndm(;—Benoist,  propriétaire, 
vice-j»r^«fVi«9tl: -~  Dupoerier  de  Portbail,  propriétaire,  seerélaire; — 
Quesnel,  grefuer  de  la  justice-de-paix.  irhorier  ;  —  Othon,  avocat^ 
secrétaire  odjotnl  ;  —  Dagoury,  pépiniériste;  Lemarquand,  proprié- 
taire ;  Le  Cappon,  horticulteur,  cm$eiUer$  administrateur$. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


^—  MM.  Sanson,  juge  honoraire^pr^^td^nl;*  La- 

hongue,  maired'Avrançhes ;  Hébert,  curéde Notre*I)ame-des-ChaiDp8^ 
présidents  konwraires  ;  —  de  Saint-Germain  ^,  député;  Bouyattier  ^, 
sous- préfet,  vice-présidents  ;  —  Besnier,  receveur  des  douanes; 
Payen  de  Chavov,  membre  du  Conseil  général,  aâminislrauurê;»-^ 
Laisné,  principal  honoraire,  secrétaire -f-^  Le  Noir,  ancien  chef  de 
bureau  a  la  préfecture  de  la  Seine,  secrétaire  adjoint -y-^  Roger, 
propriétaire;  Barenton,  avocat^  trésoriers;^  Gordon,  receveur  de 
'hospice,  trésorier  adjoint; —  Laurence^  maître  charpentier;  Bau- 
)igny^  jardinier,  contrôleurs ;~^  Peslin,  marchand  d'ornements  d*é- 
glise;  Legent-Fonteny,  maître  maçon,  préposés  à  la  recette. 

dierboarg*—  MM.  Bouchard,  président  i-^  Aubei,  Lanièce, 
vice^ésidents;-^  Desprez,  secrétaire;--  Vivier,  eecrétaêre ;^  Lune' 
veu.  Fontaine,  Denis,  Ricard,  Lefaucheur,  Roger,  Vignot^  Lemon- 
nyer,  Dessans,  Bachelait,  Havet,  Moitié,  Levavasseur,  Frigot,  Guer- 
rand,  Uamon,  Leconte,  administrateurs. 

Coalantsea*  —  M.  Brohyer-Litinière,    maire  de  Goutances, 

député.  (Cette  société  n'est  pas  encore  défini tivement  organisée.) 

Saliii-lio*— M.  le  Préfet  delà  Manche,  le  Député  de  la  circons-* 
cription,  M.  le  Maire  de  Saint-Lo,  M.  le  curé  de  Notre-Dame,  prési- 
dents ithonneur; — MM.  Elle,  imprimeur,  adjoint  an  Maire  de  Saint-Lo, 
président ;--'  Tréfeu,  architecte,  ©ic«-pr^«ufonl;— Didier  fils,  archi- 
tecte, secrétaire; —  Douchin,  architecte,  trésorier:-^  Didier  père, 
propriétaire,  vieiteur  général  des  malades  et  contrôleur  de  la  percep» 
It'on;—  David,  marchand  de  chaux;  Pichard,  proie  dUmprimerie; 
Randaihe^  maître  forgeron-mécanicien,  administrateurs. 

TorlfriilHiar*Vlre*— MM.  Lemelletier,  propriétaire,  président  ; 

—  Philippe,  serrurier,  mce^r^nden(;—Vaultier,  ébéniste,  secrétaire; 

—  Lemainier,  menuisier,  trésorier;-^  Gouespel,  tourneur  en  bois; 
Bures,  serrurier,  administrateurs, 

Valosnes*—  MM.  Hubert,  ancien  serrurier,  pr/<t'<imf  ;—  Sebire, 
docteur-médecin,  vice-président;  Le  Goupil,  avocat,  secrétaire; — 
Sorel,  menuisier,  lr<f4orter;— Du  Poërier,  propriétaire;  Leeoquière, 
serrurier:  Lecoquière,  carrier;  Leledy,  avoué;  Lucas,  tailleur; 
Mallet,  ferblantier;  Pioline,  peintre,  adnimistrateurs. 


_  <39  — 
SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANXE 

A  SAINT-LO. 

Directeur  :  M.  Toulaiu. 

Cmueure  :  MM.  Boursier  j){^.  Le  Cardonnel  ^^  Th.  Elie. 
Adminiêiraievflrs  :  MH«  Auvray  (Loais),  Doray^  Gérard  père,  Letrésor 
(Joies),  Raulioe»  Yibert. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 

MM.  Malicoroe,  préiidetU;  Olivier^  Beust,  Langlois,  Trocheris  aîné, 
Boisaard-Grandmaison,  N....^  Ch.  Leclerc,  Adelus. 


*—êtm 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM.  Eug.  Liais,  préndenl;  Laloë,  Noël»  Le  Jolis,  V.  Mauger,  Sellier, 
Lelaidler,  Victor  Lamache,  Dumont. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

dm  jàrU  el  Mannftictufet  èUbUe  à  Salnt-Irf». 

MM.  L.  Auvray,  Frestel,  Th.  Elie,  Dubail,  Heurtaut,  Le  Car- 
donnel i^,  Rousseau,  Le  Parquois  père,  Dyvrande  père,  Yibert,  Le- 
gendre. 


*—t 


COURTIERS  DE  COMMERCE. 

MM.  Guiilebot,  Le  Manicbé,  à  Granville  ;  Morvant,  Roolland, 
Monnoye,  Le  Mon  nier,  à  Cherbourg  ;  Lehouchu,  Joly,  à  Saint-Vaast- 
la*Hougue» 


kMMP 


AGENTS  CONSULAIRES 

liei  PnÈÊÊtOMm  éfra^ènf. 

CA^rboicra.— MM.  H.  Hamon,  censnl  d'Angleterre  ;  Eugène  Liais, 
consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Meklenbourg,  vice-consul  de 
Danemark,  des  Etats^Unis^  de  Prusse  ;  Dumont,  vice-consul  de  Por* 
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tugal  ;  Bonfils,  consul  du  Brésil  ;  Kirkliam,  viçe-consal  de  Suède 
et  de  Nonvège;  Liais  (Joseph-Alfred)^  vice^onsol  d'Espagne  ;  Mauger^ 
consul  de  Belgique;  Emile  Poste],  vice--consul  de  Russie  et  du  grand- 
duché  d'Oldenbourg;  Hauvet,  vice-consul  de  la  république  de 
Venezuela. 

Granvitle.  —  MM.  Robert  May^  vice-consul  d'Angleterre  ;-Langldi8 
filsy  vice-coosul  de  Hollande;  Boisnard*(«randmalsoD,  vioe-^ccMtsul 
de  Portugal  ;  Malicorne,  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège; 
Lemengnonnet,  vice-consul  de  Danemark  et  de  Prusse. 

Saint-  Fooii.— M.  Lamache  !f^^  vice-consul  de  Suèdç  et  de  Norwège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Directeur  de  4*  clasee^  M.  Creuzé  de  Villy^  à  Saint-Lo. 

tnepeeieur  de  2*  cUuse^  M.  Genevoix,  à  Saint-Lo. 

!«'  commù  de  direelion  de  1^  cloise,  M.  Le  Moisson  à  Saint-Lo. 

Conlrôteyr  prine^al^  M.  Gougeon,  à  Saint-Lo. 

CofUrôleurê  hors  eloêêe^  MM.  Groignard^  à  Cherbourg;  Mary,  à 
Granville. 

Contrôleurs  de  i^  classe,  MM.  Soulas,  à  Yalogoes;  Nogues^  à 
Saint-Lo. 

Contrôleurs  de  2*  clcuse^  MM.  LaéoUe  e(  Leverdays,  à  Avranches  ; 
Le  Febvrier  et  Vallée,  à  Coutances  ;  Leroy^  à  Mortain  ;  Le  Veillé,  à 
Valognes. 

Surnuméraires,  MM.  Tonzard  et  Piedoye,  à  Saiui-Lo. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

M.  de  Lomas,  directeur,  a  Saint-Lo. 

BuRBAUZ  DB  LÀ  mRSCTiON.— !«'  J9tff«a«.—  Douofiei.— MM.  Menais, 
i*'  commis,  chef  ;  Pifaube,  S^  commis  ;  Thêvenin  3^  commis  ;  Car- 
ville  et  Chable  de  la  Héronnière,  commis  attachés  ;  Bonnet  et  Du- 
DMacel,  surnuméraires.    . 

9f^  Bureem.-^Cmtiriiulions  indirecte». -^UM.  de  Hay-Durand,  i« 
commis,  chef  ;  Lenoble,  2*  commis  ;  Cudrue,  3*  commis  ;  Lenoîr, 
surnuméraire. 

i<»  AdmlntalraitoB  ûets  OonaiiMu 

Inspecteurs  divisionnaires^  MM.  Rivet^  à  Gcanville  ;  Courtet,  aux 
Pieux  ;  Rostan,  à  Cherbourg. 

Prineipalité  de  Qranomê,  MM.  Hervien,  receveur  principal,  à  Gran- 
ville ;  Le  Roy  de  Brée^  soufl-inspecteor,  à  Granville  ;  Le  Gualés,  eon- 
trftleuri  à  CteaviUe;  Ptcqiiecbei,  Gambier»  Le  Ganv,  Barutaut,  vérifi"^ 
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cateurs,  à  OranvHle  ;  Honorât,  commis  principal  de  2*  classe  ;' 
Septans,  commis  de  1"  classe  ;  Warnier,  Deschamps*  commis  de 
2*  classe  ;  Gazengel^  receveur,  à  Bricqueville  ;  Le  Coupé,  receveur,  à 
Regnéville^  Halicorue,  visiteur,  à  Regnéville  ;  Besnier,  receveur^  à 
AYtancbes,  Pigeon,  receveur,  à  Saint-Léonard  ;  llervieu,  receveur,  à 
Gourtils. 

PtwcipalUé  de  Parlbail,  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail  ;  Pommier,  vérificateur,  à  Portbail  ;  Michel,  commis  de  1**  classe^ 
à  Portbail  ;  Baudillon,  receveur^  à  Saint-Germain-sur-Ay  ;  Dufour, 
receveur,  à  Diélette. 

PrmeipalUé  de  Cherbourg,  MM.  Eynaud,  receveur  principal,  k 
Cherbourg  ;  De'  Cuers ,  sous-inspecteur  ;  Ternisien  ,  contrôleur  ; 
LanaevinJjAleiandre),  Langevin  (Pierre),  Delalonde,  vérificateurs  ; 
Dalidan,  Houet,  Rey.  commis  principaux;  JoJivet  de  Riencourt,  com- 
mis de  !*•  classe,  a  Cherbourg;  Gouëlain,  receveur,  àOmonville; 
Fillastrc,  receveur,  à  Barfleur;  Lemoigne,  receveur,  à  Saint-Vaast; 
Rivière,  visiteur,  à  Saint-Vaast;  Lavollée,  receveur,  à  Carentan; 
Cousin,  visiteur,  à  Carentan. 

SERVICE  DES  BRIGADES 

ltaspee<loii  de  «raiiTllle.  —  Capitainerie  ^Àvranehes  , 
MM.  Portsroult,  capitaine,  à  Âvranches;  Baratte,  lieutenant,  à  Saint- 
Jean-le-Tnomas  ;  Cardin,  lieutenant,  à  Courtils. 

CapUainerie  de  Granville,  MM.  Leraux.  capitaine,  à  Granville  ; 
Trottel,  lieutenant-,  à  Granville;  Lamtfre,  lieutenant,  à  Hauf- 
Lingrévîlle. 

CapUainerie  dTÀnnevillf,  MM.  Chanterelle,  capitaine,  à  AnneviUe  ; 
Lecouvey,  lieotenant,  à  Blainville  ;  Dujardin,  lieutenant,  à  Pirou. 

Inspection  des  Pleax*  —  Capitainerie  de  Parlbaii^  MM. 
Jacques,  capitaine,  à  Portbail  ;  Delacotte,  lieutenant,  à  Bretteviile  ; 
Hauvet,  lieutenant,  à  Carteret. 

CapUainerie  de  DiéleUe^  MM.  Morin,  capitaine,  à  Diélette;  Boivin, 
lieutenant,  au  Rozel  ;  Tver,  lieutenant,  à  Yauville  ;  Boschel,  lieute* 
Dant  maritime,  à  Diélette. 

CapUainerie  de  BeaununUy  MM.  Hervieu,  capitaine,  àBeaumont; 
Hamelin,  lieutenant,  à  Joboura,  Brantonne,  lieutenant^  à  Alberville; 
Simon,  lieutenant,  a  EcuUevilIe. 

\nmpemiÈon^4ke  CWkewlb0UW9»^^apUaiiMrie  de  Cherbourg , 
MM.  Tiala,  capitaine,  à  Cherbourg;  Vaultier  et  Simon,  lieutenants, 
à  Cherbourg.---Cutter  des  douanes  VÀigle,  MM.  Lépinei  capitaine,  à 
Cherbourg;  Michel,  lieutenant. 

CapUainerie  de  Barfleur^  MM.  Truelle,  capitaine,  à  Barfleur; 
Lelièvre,  lieutenant,  à  Fermanvilie;  Grignard,  hei^tenant,  à  Barfleur; 
Lebarbanchon,  lieutenant,  à  SaintrVaast. 

CofUainerie  du  Grand-Yen',  MM.  Asselin,  capitaine,  au  Grand-Tey; 
Hervieu,  lieutenant,  à  Carentan  ;  Simon,  lieutenant,  à  Quinéville. 

^  Admialefrattoii  Aee  CesKrlbatlonfi  IttOlreele^. 

> 

Inapteleure  divieiannaires^  MM.  d'Aubenton,  à  Saint-Lo  ;  Avice,  à 
Gharboiug  ;  Allif ,  à  Atranobes  ;  de  Torcy^  à  Goulanoee. 
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Soui-Inspeeteun»  MM.  Chasle,  à  Yalognes;  Chasseloup  de  Çh&tîllon, 
à  Avranches. 

Principàlité  d'Ayrànches  9  MM.  Legrand ,  receveur  principal, 
ODtrepo^ur,  à  Avranches;  Ortiou,  !•'  commis  près  la  receUe  princi- 
pale, a  Avranches  ;  Bonnemain,  S*  commis  près  la  recette  principale, 
a  Avranches;  Lebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mortain; 
Blanchard,  contrôleur,  à  Avranches;  de  Birague  d'Apremont,  contrô- 
leur, à  Granville;  Bidet,  receveur  particulier  sédentaire,  à  Granville. 

Receveurt  ambulanti  à  cheval,  MM.  Estorre,  à  Pontorson;  Despinose, 
à  Ducey:  Boulier,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Delamare,  à  Sartilly; 
Moze,  àjBrecey;  Boulier,  à  Sou rdeval  ;  Ledos,  au  Teilleul;  Bernièrè, 
à  Yilledieu. 

Commit  principaux  à  cheval^  MM.  Pinot,  à  Po;itorson  ;  Ifamel,  à 
Ducey  ;  Bourdon,  à  Saint-Hilaire  ;  Fouqué,  à  Sartilly  :  Lemutricy,  à 
Brecey  ;  Clouard,  à  Sourdeval;  Le  Bouc,  au  Teilieul;  Delacour,  à 
Villeaieu. 

Commû,  MM.  Houssln,  Leterrler,  Aguiton,  Briens,  à  Avranches; 
Ahraham,  Delahaye,  Ely,  Kilian,  à  Granville;  Selbert,  Bataille,  à 
Mortain. 

Pruvgipàlité  de  Goutàncbs,  MM.  Lenarmand,  receveur  principal,  à 
Goutances;  Burdelot,  commis  près  la  recette  principale,  à  Goutançes. 

Receveun  ambulants  à  cheval^  MM.  Bafaut,  à  Goutances  ;  Dagorne> 
àPériers;  Le  Guelinel ,  à  la  Haye-du-Puits  ;  Mottay ,  à  Bréhal  ; 
Beaufils,  à  Gavray. 

Commis  principaux,  MMk  Lechevalier,  à  Goutances  ;  Simon,  à  Pé- 
riers;  Pesnel,  à  la  Haye-du-Puits;  Ferey,  à  Bréhal;  Louvel,  à  Gavray. 

Commis  principal  chef  de  service,  M.  Goz,  à  Goutances. 

Commis,  MM.  Fenard,  Fremine,  Lelièvre,  à  Goutances. 

PRiNCiPÀLrrÉ  DE  Gherbourg,  mm.  Lucas,  receveur  principal, 
entreposeur,  à  Gherbourg  ;  Marie,  commis  près  la  recette  principale, 
à  Gherbourg  ;  d'Aubenlon,  surnuméraire  près  la  recette  principale,  à 
Gherbourg;  Lelièvre,  contrôleur,  à  Gherbourg;  Dagorne,  receveur 
particulier  sédentaire. 

Receveur  ambulant  à  pied,  M.  Fernagu,  à  Gherbourg. 
Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Frigot,  à  Beau  mont  ;  Le  Fil- 
lastre,  aux  Pieux  ;  Queudeville,  à  Saint-Pierre-Eglise. 
Commis  principal  à  pied,  M.  Brçhier,  à  Gherbourg. 

Commis  principaux  achevai,  MM.  Sorin,  à  Beaumont  ;  Yautier,  aux 
Pieut  ;  Larose,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commis,  MM.  Rabinet,  Boivin,  Eloury,  Regnault,  Raoult,  Chasser, 
Ghaignon,  Basset,  Buret,  Ghevalier,  à  Gherbonrg  ;  Golin,  Dupont,  à 
Tourla  ville. 

pRiï<ciPÀLTTÊ  TiE  Vàlogmjbs  ,  MM .  Fénard ,  receveur  principal, 
entreposeur,  à  Yalognes  /  de  Sarcilly,  commis  près  la  recette  princi- 

rde,  a  Yalognes;  Fremine,  surnuméraire  près  la  recette  principale, 
Yalognes. 

Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Le  Sort,  à  Moatebourg  ;  Leca- 
neUer,àSaiDt«Yaast:  Goaiilard,à  Sainte-Mère-Eglise;  Bonnemains, 
à  Saint-Sauveur,  Sémlle,  à  Barneville. 

Rgeeffeur  ambulanl  à  pied,  M.  Guidon,  à  Brioquebec. 

Commis  prinHpwus  à  chewU,  MM<OttériD|i  Montebourg^LemoifiMn^ 


-443  — 

à  Saint- Vaast;  Gautier,  à  Sainte-Mère^Eglise  ;  LevillaîD,  à  Saint- 
Sauveur  ;  Montiton,  à  Barneville. 

Commis  principal  à  pied,  M.  Royer,  à  Bricquebec. 

Commis,  MM.  Eudes,  Lagouche^  Oalognes. 

Prixcipàlité  de  Saint- Lo,  MM.  Foucard,  receTeur  principal^ 
entreposeur,  à  Saiut-Lo  ;  de  Florinier^  commis  près  la  recette  prin- 
cipale, à  Saiut-Lo  ;  Pellan,  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Cosniam,  à  Carentan;  Lemoigne^ 
à  Saint-Lo  ;  Hervoches,  à  Mariguy  ;  Vlmont,  à  Tessy-sur-Viré  ;  Léger, 
à  Torigni-sur-Vire. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Faudemer,  à  Carentan  ;  Fougeray^ 
à  Saint-Lo;  Aubry,  à  Marigny;  Roguelin,  à  Tessy-sur^ire;  Lefrançois^. 
à  Torigny-sur-Yire.  , 

Commis,  MM.  Laisnay»  Leleu,  Levenard,  Desrues,  à  Saînt-Lo. 

Surnuméraires  du  service  actif,  MM.  Gordon  et  Hiard^  à  Avranches; 
Lenormand,  à  Goutances;  Saffray,  à  Saint-Lo;  Anquetil,  à  Yalognes; 
Lottin-Fortinais,  à  Cherbourg. 


.  ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 

Directeur,  M.  Fessard  #,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  M.  Yves^  à  Saint-Lo. 

Vérificateurs,  MM.  Boulard,  à  Avranches  ;  Thouroude^  à  Saint-Lo  ; 
Le  Yexier,  a  Goutances;  Loreau^  à  Yalognes;  Noël-Dumarais,  à 
Mortain. 

Premier  commis  de  direction,  M.  GhaWet,  à  Saint-Lo. 

Garde^magasin  contrôleur  du  timbre,  M.  Potier,  à  Saint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraodinaire'M.  Ardusset,  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  H.  Gâté^  à  Saint-Lo. 

Conservateurs  des  hypothèques,  MM.  Ghoppin,  à  Saint-Lo;  Neveud, 
à  Goutances  ;  Robin,  à  Avranches  ;  Boiatard^  à  Yalognes  ;  de  Gennes^ 
à  Cherbourg  ;  GolUbeaux^  à  Mortain. 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  MM.  de  Postis  du 
Houlbec^  à  Avranches  ;  Fougues,  à  Barenlon  ;  Boulan^  à  Beaumont; 
Lebrun,  à  Brecey;  Guitton,  à  Bréhal;  Despierre,  à  Bricquebec;  Lema- 
réchal,  à  Ganisy  ;  Le  Bidois,  à  Carentan  ;  Yiel-Yillebaraon,  à  Gerisy- 
la -Salle  ;  Gayard  (  À,  C.  ),  Boismartel  {A.  J.),h  Cherbourg  ;  LebieK 
(A.  C),  Lafon,  (il.  J.),  à  Cou  tances;  Morel,  àDucey;  Behaghel^àGavray; 
Beaunis  à  Granville;  Declamorgan,  à  la  Haye-du-Puits;  La  Gordaire, 
à  la  Haye-Pesnei;  Youf,  à  Saint-Hilaire  ;  Mouézy,  à  Saint- James  ; 
Philippe  {A,  C),  Prouverre-Laporamerie  {A.  J.),  à  Saint  Lo;  Brute 
de  Remur,  à  Sainte-Mèrev-Eglise  ;  Lemouël,  à  Percy  ;  Dary-Laraerie, 
à  M(»rtain  ;  HuauJt-Desiardins,  à  Périers;  Guerrand^  à  Saint-Fierre- 
Ë|lise  ;  Durand,  aux  Pieux  ;  Chauvin-Desorières,  a  Pontorson  ;  Le 
Nardou,  à  Saiilt-Sauveur-le-Yicom(e  ;  Poullain,  à  Sourdeval  ;  Le  Duc, 
à  Tessy-sur-Vire  ;  Huard,  à  Torigny-sur-Yire  ;  Cadoret.  à  Satni-Yaast; 
Chirol  de  K^atisàde»  à  Yalognes; Robin-Prévalléet à  Yilledieu. 
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SummmtMJrmy  MM.  Chtpdelaine*  à  Saiot-Lo;  lamet,  à  ÂTnnGhes; 
Dadoaytf  à  Goutances  ;  Dieu,  à  Mortain  ;  Guenon,  à  Yadognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  6i]hant  : 


■a 


NOMS 

des  bureaax 

renreglitrement. 


NOMS 

da  cantons 

composant 

chaque  bureio. 


ÀTranchos. 

Bartnioa. 
Beaumont. 
Brecey. 
Brébal. 

Brieqaéboc. 

Ganisy. 

Garentan. 
Gerisj-la-Salle. 

Cherbourg. 

Goutances. 

Dncey. 

CrarraT- 

GranTille. 

La  Haje-du-P. 

La  Eteye-Pesnet* 

St-HilairoKlu-H. 


ÀTranches. 

Sartllfy. 

Barenlon. 

Beaumont. 

Brecey. 

Bréhal. 

Bricquebec. 

Barneville. 

Ganisy. 

Marigny. 

Garentan. 

Gerisy-la-SalIe. 

Gherboitrg. 

OcteviUe. 

Goutances. 

8l*SattT.-Lend. 

Montm.-Bur-M. 

St-Malo-de-la-L. 

Duce?. 

Garray. 

GranTille. 

La  Haye-du-P. 

La  Eteye-Pesnel. 

St-HiUire-du-H. 


NOMS 

des  bureaux 

d'enregistrement. 


NOMS 

descantooi 

composant 

chaque  bureau. 


St-Hilaire-do-H. 
Satttt'iames. 

Saint^Lo. 

Sle-Mére-Eg!ise.| 

Mortain. 

Pcrcy. 
Périers. 

St-Pierre-Egliie. 
Les  Pieui. 
Pontorson. 
St-Sauv.-le-Ylc. 

Sourderal-la-B. 

Tcssy-sur-Vire. 

Torigny-s.-Vire. 

Saint-Yaast. 

Valognes.  • 
YUledieu. 


fsigny-P.HlAT. 

Saint-Jemes. 

Saint-Lo. 

Saint-Glair. 

St-Jean-de-Dije. 

Sle-Mére-Eglise. 

Mortain. 

JuYîgny. 

Le  Teilleui. 

Pcrcy. 

Périers. 

Lessay. 

St- Pierre-Eglise. 

Les  Pieni. 

Pontorson. 

St-SauT.-le-Yic. 

SourdeTal*la-B. 

Saint-Pois. 

Tcssy-sur-Yire. 

Torigoy*sur-Yire 

Qoeltehou. 

Yalognes. 

Montebourg. 

Yiliedieu. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 


4 e  la  varsiialto  A  0ailiit-ItfO*~  Sa  circonscription 
comprend  tout  le  département  de  la  Manche. 

MM.  Pellan,  contrôleur,  à  Saint-Lo;  Doray  Ois,  essayeur,  à 
Saint-Lo. 


u      RECEVEURS  DES  FINANCES. 

\  MêitMtwt finirai,  M.  Boursier  ^,  àSaintrLo. 
FmdimpÊmowrs  du  AieeDeur  général,  M.  Le  Gout-Gérard. 
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Recec^wn  parêieuHeri,  MM.  Eudes  de  la  Cocardière  #^  à  ÂTranches; 
Le  Maître  ^,  à  Cherbourg;  Klein,  àCoutances;  Clamorgamy  à  Mor- 
taiu  ;  Gouget-I>esfontaine6  #>  à  Valognes. 

Pereepteun-sumuméraires^  MM.  Hervy,  Guérin,  Laisney,  Baco, 
Ânthouard,  Boutreuil  et  Dubois. 


PAIExMENTS  DIVERS 

PMfewr,  M.  Vandresanne  ^^  à  SaiuWLo. 


RECEVEDRS  MUNICIPAUX. 

m 

MM.  Feuillet,  à  Saint-Lo  ;  Le  Mallièr,  à  Carentan  ;  Laffolaj,  à  Va- 
lognes  ;  Dupont^  à  Cherbourg  ;  Lansot,  à  Coutances  ;  Le  nedde,  à 
Granville  ;  Fouqué,  à  ÂTranehes  ;  Loyer,  à  Yilledieu  ;  Renaut,  à 
Saint-Hilaîrendu-Barcouet. 


INSPECTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 

M.  Mouginot  #,  inspecteur  départemental^  à  Saint-Lo. 


\ 


HOSPICES. 

Receveurs ùuiconomei^  MM.  Cordon^  à  Avranches;  Le  Coupé^Grain- 
YÎlle,  à  Granville  ;  Loyer,  à  Villedien  ;  Bitouzé,  à  Sfînt-Jamee  ;  Marie^ 
à  Pontorson  ;  Lemesley,^ économe,  Lefollet,  receveur,  à  Cherbourg; 
Grandin,  à  Coutances;  Cauillard,  à  Périers;  Brisou,  àMortain; 
Lair,  à  Barenton;  Bullot,  à  Saint-Lo;  Le  Maillier^  à  Carentan; 
Guillouet,  àTorigni-surVire  ;  Gisles,  receveur,  Mabire,  économe,  à 
Yalognes  ;  Luce,  A  Bricquebec  ;  Le  Villant,  à  Montegourg;  Bucaille, 
receveur.  Desvallées,  économe,  à  Sainle-Marie-du-Mont  ;  Daguenef, 
receveur,  Germain,  économe,  à  Saint-Sauveur-le-Yicomte. 

Comltég  eoBsuUaUfs  InsUtnéfl  anpès  4kes  l&osplees. 

À  Avranches  :  MM.  Labougue  #,  Guérin-Duchemin,  Fontaine. 

A  Cherbourg  :  MM.  Hervieu,  Rossignol,  Quoniam. 

A  Coutances  :  MM.  Jehenne,  Lebrun,  N.... 

A  Moriain  ;  MM.  Champs  (Jules),  Gérard,  Leverdays. 

A  Sainê^Lo  :  MM.  Desjardins,  Gohier,  Galliot. 

A  Valognes  :  MM.  Massieu,  Daireaui,  Gallemand. 
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SALLES  D'ASILE. 

Nous  avons,  dans  le  département  de  la  Manche,  quinse  salles  d'asile 
communales  ouvertes  :  à  Saint*Lo,  Torigni-sur-Vire,  Carentan, 
Avranches,  Saint-James^  Villedieu,  Cherbourg,  Saint-Vaast^  Bric- 
quebec,  Montebourg,  Goulances,  Périers,  la  Haye-du-Puits,  Gavray, 
et  Montmartin-sur-uer.  Cinq  salles  d'asile  privées  etistcnt  à  Coii- 
tances^  Granville ,  Pontorson  ,  Saint- Yaast  et  Saint- Sauveur-le- 
Vicomte.  Ces  salles  réunissent  environ  1^600  enfants. 


^•< 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

À  Cherbourg.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président;  le  Directeur  de  la 
santé,  le  Maire  de  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Major  général  de  la  marine,  le  Président  du  Conseil  de 
santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  l'inscription  maritime,  l'ins- 
pecteur des  douanes;  N et  Loysel^  docteurs-médlecins  ;  N 

et Hainneviile^  conseillers-municipaux;  N etLaloe,  membres 

de  la  chambre  de  commerce  ;  Néel^  receveur,  secrétaire  ;  agent 
sanitaire  à  Cberbourc,  M.  Lépine^  lieutenant  des  douanes. 

A  Sainl'Vaoêl.  —  MM.  Lallemand^  juge-de-paix 'de  Quetlehou  ;  Le 
Barbanchon,  N..^..,  médecin;  Hamelin-d*Ectot,  ancien  inaeistrat. 

A  (rranvt/te.— MM.  le  Maire  de  Cran  ville,  le  Commandant  de  la 
place,  le  Commissaire  de  la  marine,  l'Inspecteur  des  douanes^  le 
Yice-Consul  britanique,  Trocheris,  Dumoncel,  Lerond. 
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PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  ordinaire  et  l&yArauUque  4Lu  ^Lépartement. 

Ingénieur-en'Chefdê  2*  crosse.— M.  Castagnol  ^,  à  Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  de  V*  classe, —  MM.  Dureteste  ^,  Rougeut,  à 
Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  de  ^  classe,-- UM.  MQUer,  à  Cherbourg  ; 
Bellom,  à  Avranc^. 

Conducteur  priMipal.-^^li.  Pignard-Dudezerl,  à  Coutances. 

Conducteurs  embrigadés  de  V^  classe,  —  MM.  Becquet,  Langlois^  à 
Avranches  ;  Pezeril,  Saulier  et  Duprey,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  2«  classe,  —  M.M.  Rioux  ,  Pigaalt, 
Chrétien,  Leroy^  à  Avranches  :  Béquet^  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  3^  classe.  —  MM.  Levallois,  à  Mortain  ; 
Rouault,  à  Cherbourg;  Dreux,  à  Valognes;  Herchc,  à  Saiut-Lo; 
Rouxel,  à.Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  4*  c/os^e.— MM.  Lefeuvre,  à  Cherbourg; 
Herbert,  à  Périers. 

Conducteurs  auxiliaires.  —  MM.  Leroy,  h  Saint-Lo  ;  Guilbert^  à 
Cherbourg  ;  Lallemand  et  Olive,  à  Granville  ;  Menant  et  ioly,  à 
Saint-Lo;  Blondel,  à  Coutances. 

Employés  secondaires, — MM.  Omond,  Lemonnier,  Sanson,  Queilié, 
Breuillv,  Lonsrais  et  Hervieu,  à  S^int-Lu  ;  Anfray,  à  Granville; 
Choinel  et  Lefeuvre^  à  Cherbourg.     , 
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Service  tt%  étuAes  4Lu  elieiiàlA  Ae  fer  Ae  Sa\nt-LiO  k  dueiiioarg* 
Ingénieur  ordinaire  du  conirôle.-^M.  Dureteste  a|^,  à  Saint-Lo. 

Benrice  marltlMe. 

Ingénieur-enrChef  de^  el(u$e.'-}\.  Deslandes  iRf,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  V*  c/a«ie.— M.  Dureteste  *,  à  Saint-Lo. 

Ingénieurs  ordinaires  de  2«  ctojM.— MM.  Huiler,  à  Cherbourg  ; 
Bellom,  à  Âvranches. 

Conducteur  embrigadé  de  1"  dofw.— M,  Troude,  à  Tessy. 

Conducteurs  embrigadés  de  2«  classe.  -^  MM.  Bérard,  à  CWbourg  ; 
Buauet,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  d*"  c/(mm.— MM.  Le  PoiUeYin,  à  Garentan; 
Le  Bossé,  à  Saint-Lo  ;  Le  Loutre,  a  Tessy  ;  Hulbert,  à  Granville. 

Conducteur  embrigadé  de  4*  ctasse.'-M,  Le  Gentil,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliaires. — MM.  Chéradame,  Le  Fèvre,  Vautier,  à 
Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  1"  c/^«i0.— MM.  Marie,  h  Isigny  ;  Marest^ 
La^ollay,  à  Cherbours  ;  Collas,  à  Saint-Vaast  ;  Queillé,  à  Granville. 

Employés  secondaires  de  2«  classe.—MM,  Simon,  Fleury,  à  Cher- 
bourg ;  Paris^  à  Saint-Lo  ;  MoreJ,  à  Avranches. 


ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

DIRECTION  DITI8I0NNÀIRE  DE  CAEN. 

M.  Triger,  directeur  divisionnaire. 

lASpeeilon  Ae  Caem  mo  «. 

M.  Roger,  inspecteur,  à  Caen. 

S(a/tcm(itf  5atn<-Xo.  —  MM.Pericaud,  stationnaire  de  i"  classe, 
faisant  fonctions  de  directeur  de  station  ;  Lambert  et  le  Bouxel, 
stationnaires. 

Station  de  6ranvi/(f.— MM.  Miser,  directeur  de  station  ;  Lemasson, 
stationnaire. 

Station  de  Coutances,-^  (Bureau  limité}.  M.  Godard,  stationnaire 
chargé  du  service. 

imftpecilon  Ae  Caem  m»  3* 

N ,  inspecteur,  à  Caen. 

Station  de  Cherbourg,  —  MM.  Bastard,  directeur  de  station  ;  Du- 
raesnil ,  stationnaire;  Duboc,  surnuméraire  faisant  fonctions  de 
stationnaire. 

Station  de  Fa%nM.  —  (Bureau  limité).  M.  Dumesnil,  stationnaire 
chargé  du  service. 

Station  de  Car^nfan.— (Bureau  limité).  N 

Citation  de  Beaumont-la-Hague.-^BurediM  limité).  N 

DIRECTION  DIVISIONNAIRE  DE  SAINT-MALO. 

MM.  Provost,  directeur  divisionnaire,  à  Saint-Malo;  Droguet, 
i  Dsoecteur . 

Station  d'Àvranehes.  —  (Bureau  limité).  M.  Bosredon,  stationAaire 
chargé  du  service. 
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CHEMINS  VICINAUX. 

Bervlee  général. 

MM.  Castel,  agenUvoyer  en  chef;  Bailleul,  agent-voyer  de  l'* 
classe;  Borel,  agenUvoyer  de  S*  classe;  Duc^  expéditioDDaire,  à 
Saint-Lo. 

Setvice  aeilf  • 

Arrùndiêiement  if  ivra»cA^«.— -MM.  L'anslois,  agent-Yoyer  d*aiTon« 
dissement;  Parey^  agent  de  1^"  classe;  Marie,  agent  de  2* classe; 
Lerebourg,  Lelièvre,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Cfc«*6o«ra.— MM.  Levallois,  agenl-voyer  d'ar- 
rondissement ;  Paing,  agent  de  2*  classe  ;  Victor^  Dusaux,  agents  de 
3*  classe. 

Arrùndissemenl  de  CoulaneM.— MM.  Tonnet,  agent-voyer  d'arron- 
dissement; Le  Gapelain,  agent  de  2*  classe;  Mikulicz,.  Gosselin^ 
miniez,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  iforlatn.—^  MM.  Broux,  agent-Toyer  d'arron- 
dissement ;  Fleury,  agent  de  2«  classe  ;  Dessin,  Delongraye^  Lemoigne, 
agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Saint-Lo. — MM.  Guillemine,  agent-vover  d'ar- 
rondissement ;  Elie,  agent  de  l**  classe  ;  Pontis,  agent  de  v  classe  ; 
Eliaszowiez,  Pagel,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Valoanes, — ^MM.  Âillet,  agent-voyer  d'arron- 
dissement ;  Olivier,  agent  de  2*  classe  ;  Le  Goquiôre,  Lebret^  Pillard, 
agents  de  3*  classe.  , 


BATIMENTS  CIVILS. 

Architecte  du  département.'^-Jâ.  Queill^,  à  Saint-Lo. 
Canducleur,-^  N 


.  POIDS  ET  MESURES. 

TMfieateurs.^MU.  Lamare,  à  Saint-Lo  ;  Travert  à  Âvranehes  ; 
Agnès-Préfontaine,  à  Cherbourg;  Adde»  à  Goutances;  Hédiart,  à 
Mortain  ;  Jacob,  à  Valognes.  v 


DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

MM.  Baron  du  Taya,  directeur;  Froidevaux,  agent-comptable; 
HostinguOf  vétérinaire. 
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POSTES  AUX  LETTRES. 


NOTIONS  eÉIÉlUllg 
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Il  est  permis  d'insérer  dans  les  lettres  cbargéees  des  titres  et  vahttrs-papiên 
de  loule  natme.  Les  lettres  h  faire  charger  doivent  tonjours  être  présentées 
au  boreaa  de  poile  ei  affranchies.  L'administratioa  en  donne  reçu  ani  dépo- 
sants et  ne  les  liTre  qne  sur  reçu  aui  destinataires.  Elles  sont  placées  sons 
enveloppe  et  eaehetées  ao  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine  de  ihémecoulenr 
et  portant  iwe  empreinte  spéciale  i  rexpéditeur.  Ces  cachets  sont  placés  de 
manière  à  retenir  tons  les  plis  de  Tenvetoppe.  En  cas  de  perte  d'tine  lettro 
chaf^ée,  radminlslration  est  passible  d'une  indemnité  de  50  tirants. 

Modiki  4s  Uttirei  eftorfset. 


ImvTiMS,  éeiiamUUoms«  Vaplen  A«  eommecee, 

ou  d** affaires. 

Leur  taxe  est  réglée  è  pris  réduits,  moyennant  alh'anchissemeni  en  numé- 
raire ott  en  timbres-postes.  Le  poids  des  imprimés  et  papiers  d'affaires  ne  doit 
pas  dépasser  9  kilogrammes;  aclid  des  ébhaniHtons,  tOO  grammes.  La  dimen- 
sion des  imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons  d*étoflè  sur  carte,  ne 
doit  pas  excéder  4S  centfmétres«  celle  «las  antres  échantillons  S5  oenUmélres. 

Lu  imprimés  sont  eipédiés  sons  bandes  mobiles  couvrant  au  phu  le  tien 
de  la  surface  du  paquet.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes  : 

f*  Letjimmattœ politiques,  taxe  :  4  centimes  par  exemplaire  de  40  grammes 
etan-de»sotts.  An-dessus  de  40  grammes,  augmentation  de  1  centime  par 
chaque  10  grammes  ou  fraction  de  tO  grammes  excédant;  moitié  des  pris 
ci-dessus  lorsque  la  Journil  est  penr  VkMérleitr  dd  dépariement.où  il  est  pu- 
blié ou  pour  les  départements  limitrophes.  (Les  journaux  publiés  dans  les  dé* 
parlements  de  la  Mae  et  de  Seltte-«l-Olse  ne  Joolsseni  pas  de  ta  réduction 
pour  1«  départements  limitrophes.) 

S*  Les  publications  périodiques  uniquement  consacrées  au»  lettres,  auas 
sciences/  aux  arts,  à  Tagricullure  et  à  Vinduslrie,  taxe  :  SI  centimes  par 
nemplaire  de  %0  grammes  et  au-dessous  ;  au-dessus  de  10  grammes,  aug- 
mentation de  1  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant.  Moitié  de  ces  prit  dans  les  cas  indiqués  au  paragraphe  précédent, 

3"  Les  circulaires,  prospectus ,  catalogues,  avis  divers  et  prix  courants, 
livres,  gravures,  lithographies,  eih  feuillee^  -brochée  -en  reliés,  taxe  1  cen- 
time par  exemplaire  isojé  de  5  grammes  et  au-dessous,  pour  tout  TEmpire; 
I  centime  eo  sus  par  chaqae  5  grammes  ou  Iractioo  de  b  grammes»  jusqu'à 
50  grammes  ;  de  &0  grammes  a  100  grammes,  10  centimes  «uiforaiémeiil; 
au-dessus  de  100  grammes,  1  centime  en  sas  par  chaque  10  grammes  au 
fraction  de  10  grammes* 

les  avis  de  naissance,  mariages  ou  déeis,  les  prospectus,  cataloguée, 
eircutedres,  prix  courants  et  avis  divers  sont  reçus  sons  Corme  de  lettres  ou 
sous  enveloppes  onrerles  d^nn  côté;  taxe  :  6  «centimes  par  avis,  prespeclvs, 
ealatogoe,  cif€nlaife,  ete«,  de  10  gi^mmes  et  aa-deesous,  poor  rarrondls- 
•ement  dn  borean,  et  10  cenlimca  pow  le  relie  de  rBmpIre  ;  angoanlatieii, 
5  sentîmes  an  lOaenUnws  par  chaque  10  grammes  on  fraotio  a  de  10  grammes 
excédant. 
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Lu  cartes  de  visite  (même  deos  ensemble)  sont  reçaes  looi  enTeloppes 
non  fermécit  aox  cendilioDs  ci-dessus. 

Lee  éekantmane  sont  alRraBchis  aa  prix  des  imprimés  de  la  troisième 
classe.  Ils  doiveot  porter  une  marqae  imprimée  du  fabricant  ou  do  marchand 
expéditeur.  Sont  reços  eomme  échantillons,  tous  objets  da  poids  et  d*ane 
dimension  ne  dépassant  pas  les  maximum  flxés  ci-dessus,  qui  ne  sont  pas  de 
nature  Â  détériorer  ou  à  salir  les  correspondances  ou  à  en  compromettre  la 
sûreté  et  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Modes 
d'envoi  :  bandes  mobiles,  sacs  en  toile  ou  en  papier,  bottes,  étuis  fermés 
avec  des  ficelles  faciles  à  dénouer. 

Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est  de  50  centimes  par  pa- 
quet de  500  grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  500  grammes,  1  centime 
en  sus^par  cluque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes.  Envoi  sous 
bandes  mobiles  ou  sous  ficelles  faciles  à  dénouer. 

LieUres  contenant  Aes  valeurs  AéeiaTeee* 

L'expéditeur  qui  Teut  s'assurer  en  cas  de  perte»  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, le  remboursement  des  valeurs  payables  au  porteur  insérées  dana  une 
lettre,  doit  la  faire  charger,  et,  en  outre,  faire  la  déclaration  du  montant  des 
valeurs  que  cette  lettre  contient. 

La  déclaration  ne  doit  pas  excéder  S,000  francs;  elle  est  portée  en  toutes 
lettres  à  Taogle  gauche  supérieur  de  la  soscription  de  l'enveloppe  et  énonce 
en  firancs  et  centimes  le  montant  des  valeurs  insérées.  Elle  doit  être  écrite 
d'avance  par  l'expéditeur  lui-même  sans  rature  ni  surcharge. 

CliLargememts  4e  valenn  cotées. 

Les  valeurs  cotées  sont  renfermées,  en  présence  des  directeurs,  dans  des 
bottes  ou  étuis  ayant  au  plus  10  centimètres  de  longueur,  8  centimètres  de 
largeur  et  5  centimètres  d'épaisseur.  Les  objets  réunis  à  la .  boite  ne  doivent 
pas  dépasser  le  poids  de  300  grammes.  En  cas  de  perte,  l'administration 
tient  compte  du  montant  de  l'estimation. 

liettres  4e  et  pour  les  années  k  rétTangev. 

Les  lettres  de  l'intérieur  de  l'Empire  pour  las  armées  fi'onpaises  i  l'étranger 
et  réciproquement,  ne  supportent  que  la  taxe  de  direetion  à  direction,  lors- 
qu'elles sont  transportées  exclusivement  par  des  services  français.  Les  lettres 
des  armées  firancaises  à  l'étranger  pour  l'intérieur  ue  l'Empire  doivent  être 
déposées  dans  les  bureaux  de  poste  militaires  français,  à  l'exclusion  des  bu- 
reaux de  poste  civils  des  pays  où  se  trouvent  les  armées.  Il  n'est  pas  reçu  de 
lettres  chargées  contenant  des  valeurs  déclarées  ni  de  valeurs  cotées  à  desti- 
nation de  l'étranger  et  des  armées  à  l'extérieur  de  l'Empire. 

liettres  pour  les  eolonies  et  vétranger. 

La  taxe  et  les  conditions  d'envoi  des  lettres  et  des  imprimés  pour  les  coto' 
nies  françaises  et  Vétranger  sont  réglées  par  des  décrets  spéciaux.  Tous  le^ 
renseignements  utiles  à  ce  si^et  sont  fourbis  au  public  dans  les  bureaux  de 
poste;  ils  se  trouvent  aussi  dans  V Annuaire  des  Postes,  et  dans  une  publi- 
cation ayant  pour  titre  V Indicateur  des  postes. 

Les  lettres  pour  l'étranger  sont  affranchies,  soît  au  moyen  de  timbres- 
postes  et  jetées  à  la  botte,  soit  en  numéraire  aux  guichets  des  bureaux  et 
laissées  entre  les  mains  des  agents  des  postes.  Revêtues  de  timbres  insuffisants! 
elles  sont  considérées  comme  non  affranchies,  et  ne  peuvent  recevoir  eours« 
si  elles  sont  à  destination  des  pays  pour  lesquels  l'affranchissement  est  obli- 
gatoire. 
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AiTiieles  4^aYKemi« 

Là  poftte  se  cliaige,  moyenaant  an  droit  de  SI  p.  '/«t  ^^  traneport  ém 
sommes  d'argent  déposées  à  décourert  dans  ses  baream.  En  échange,  il  est 
remis  aux  déposants  des  mandats  qui  peuvent  élre  payés  aai  ayants-droit  dans 
toos  les  boréaux  de  l*£mpire  et  de  TAtgérie.  Les  envois  d'argent  sont  eneore 
reçus  pour  les  armées  françaises  en  pays  étrangers^  pour  les  militaires  et 
marins  employés  dans  les  colonies  françaises  ou  sur  les  bâtiments  de  l'Etal, 
et  pour  les  transportés  à  Cayeone.  Il  n'est  pas  reçu  de  dépôt  d'argent  au- 
dessous  de  50  centimes.  Au-dessus  de  10  francs,  les  mandats  supportent,  en 
outre,  un  droit  de  timbre  de  35  centimes. 


De  la  amaei ivUan  tea  latiTea. 

Le  public  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  i  la  rédaction  de  l'adresse  des 
lettres  qu'il  confie  à  la  poste,  afin  d'éviter  les  fausses  directions.  Les  noms 
doivent  être  écrits  trés-ltsiblement,  et  surtout  le  nom  du  bureau  de  poste  ou 
de  distribution  qui  dessert  le  lieO  de  deslination.  Lorsque  le  lieu  de  destina- 
tion a  une  dénomioation  commune  à  plusieurs  localités,  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger,  on  doit  indiqoer  le  nom  du  pays  étranger  ou  du  département 
français;  par  exemple:  Valence  (Espctgne),  Valence  (Drame),  Grenade  (Es- 
pagne), Grenade- iur- Garonne  (Haute- Garonne).  Lorsque  dans  le  même 
département  deux  bureaux  portent  le  même  nom,  il  est  essentiel  de  les  dési* 
gner  par  les  indications  complémentaires  ajoutées  à  leur  nom  principal  pour 
les  distinguer  les  uns  des  autres.  11  est  fort  important  aussi,  pour  les  grandes  , 
villes,  d'indiquer  la  rue  et  le  numéro  de  la  demeure  du  destinataire. 

Le  timbre  d'affranchissement  doit  être  placé  sur  l'angle  droit  supérieur  de 
la  lettre. 


Modèle  de  la  nueription  d'une  lettre. 


® 


Monsieur  Grandchamp, 

négociant, 

à  Matilly, 

par  Beaime. 


L 


Tlmbres-Poeie».— Be  leur  valeur.— Be  leur  emploi* 

Les  timbres-postes  sont  de  cinq  couleurs  différentes  :  couleur  verte,  valeur 
5  confîmes  ;  couleur  bisire,  yalenr  10  centimes  ;  couleur  bleue,  valeur  20 
centimes;  «onleur  orange,  valeur  40  centimes;  couleur  rouge,  valeur  80 
centimes.  Ils  sont  vendus  dans  les  bureaux  de  poste,  dans  les  débits  de  tabac 
et  par  les  facteurs  et  les  lK>t tiers  des  postes. 

Les  particuliers  doivent  coller  eux-mêmes  les  timbres-postes  sur  les  lettres. 

Toute  lettre  pour  rintérieur  revêtue  d'un  timbre-poste  insuffisant  est  con- 
sidérée comme  non  affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du  prix 
(lu  timbre.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  lettre  pesant  plus  de  7  grammes 
1/i  est  affranchie  avec  on  timbre  bleu,  valeur  30  centimes,  elle  est  considérée 
comme  non  affranchie  ;  elle  doit  60  centimes  :  en  déduisant  SO  centimes 
que  représente  le  timbre  bleu,  il  reste  à  payer  40  centimes. 

Le  poids  dn^Uimbrea-postes  est  compris  dans  le  potds  des  lettres  sur  les- 
quelles Ils  sont  apposés. 
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Glilffra*taMt« 

Les  tkiffrm-UMDn  6ont  de  pellles  étiqueltee  impriméei  représenUttt  cki- 
cane  une  valeur  de  iO  centimes  à  percevoir.  Toute  lettre  non  aframhii, 
née  ei  dislrlbuoble  dans  la  circoMçriplion  d'un  bureau  de  poste»  doil  être 
revêtue  d'uu  nombre  de  chiffres-taies  équivalent  k  la  taxe  exigibie,  U» 
chiffres- taxes  sont  toujour»  apposés  d'svaqce  par  les  agents  des  postes.  Ls 
personne  i  laquelle  serait  présentée  une  lettre  de  la  catégorie  soi-désignée, 
non  revêtue  du  signe  de  taxe  pr^crit,  doit  refuser  d*eD  acquitter  le  port  et 
signaler  le  fait  i  Tadministration. 

ContTavemtloiiB  aux  lois  sur  lavMte. 

Le  loi  interdit  le  transport,  par  tonte  voie  étrangère  aa  aerviee  des  posla. 
des  ieltres  cachetées  ou  non  cachetées  circulant  à  décoavert  oif  renferméei 
dans  des  sacs,  bottes,  paquets  on  cotls;  elle  interdit  également  le  transport 
par  toute  autre  vole  que  celle  de  ce  même  service,  des  jonmaux.  ouvrages 
périodiques,  circnialres,  prospectus,  catalogues,  et  avis  divers,  Imprinéi, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés  ;  elle  interdit,  en  outre,  de  renfermer 
dans  les  Imprimés,  échanlilkms,  papiers  de  commerce  on  d*afl)ilres,  affrao- 
chisà  prix  réduite  aucune  lettre  on  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspondaece. 
Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  150  à  SOe  francs,  et,  en  cas 
de  récidive.  d*uhe  amende  de  SOO  à  8000  francs.  (Arrêté  du  %t  prairial  sa 
IX  et  lois  des  SS  Juiu  1854  et  S5  Juin  1950.) 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  ouvrages  périodiques  ooa 
politiques  formant  un  paquet  dont  la  poids  dépasse  un  kilogramme,  ou  di- 
sant partie  d*un  paquet  de  librairie  qui  dépane  le  même  poids,  peuveol  élre 
expédiés  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  piste,  mais  à  la  oondHion  ei- 
presse  que.  dans  Fun  et  l'autre  cas,  les  exemplaires  ne  porteront  aocaae 
mention  ou  su^cription  de  nature  à  en  faciliter  la  remise  i  d'autres  per- 
sonnes que  le  destinataire  du  paquet. 

Des  annotations  manuscrites  consignées  sur  les  échantillons  ou  sur  le 
papiers  d'affaires  eux-mêmes  peuvent  également  être  ajoutées  mofeooanl 
Tacquittement  préalable  d'une  taxe  supplémentaire  de  90  centimes. 

L'usage  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement  d'one 
lettre  est  puni  d'une  amende  de  60  fr.  à  1000  francs.  En  cas  de  récidive,  li 
peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq  Jours  à  un  mois  et  l'aneode  est 
double.  Est  punit  des  mêmes  peines,  suivant  les  distinatlons  sus-établies,  la 
vente  ou  tentative  de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi.  (Loi  do  16 
octobre  1849.) 

La  loi  défend  l'insertion  dans  les  lettres  chargées  on  non  chargées  des  m»' 
tiéres  d'or  et  d'argent,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux.  Elle  interdit,  en 
outre,  l'insertion  dans  les  lettres  non  chargées  des  billets  de  banque,  bons, 
coupons  de  dividendes  ou  d'intérêts  payables  au  porteur. 

En  cns  d'infraction,  l'expéditeur  est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  francs* 
(I^i  du  4  juin  1859.) 


IMreellQiifl  composNtos*— Dtreeaons.— A  Saint-Lo,  VM.  Du 
rocher,  directeur-comptable  du  département;  Ménard,  i*'  com- 
mis; Besnebardy  2«  commis;  Cbatel,  3*  commis. 

A  Avranches,  Mil.  Goste  de  Cbampéron,  directeur;  Le  Bigot, 
commis. 

A  Cherbourg,  MM.  Leroy,  directeur  ;  Cabart,  l«r  commis  ;  Leroy, 
2«  coipmis  :  Laisné,  3*  commis  ;  Porée,  4*  commis. 

A  Grannlle,  MM.  Gonard^  directeur  ;  Corbeau,  i^  («mis  ;  ^^^^' 
bled»  2*  commis. 
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•loftples.— Â  Barenton,  M"^  Bouillaut  ;  à  Batlleur, 
M"  V*  Escoubet  ;  à  Barqeville-sur-Mer.  M"«  Godey  ;  à  Beaumont, 
M"«  Malherbe  ;  à  Brecey,  M"«  Groult  ;  à  Bréhal,  M"^  Y*  Deslandes; 
à  Bricquebec,  M"*  PernîH  ;  à  Canisy,  !!"•  Baiire  ;  à  Garentan,  M»*  ¥• 
Eoée;  à  Gerisy-la-Forêt,  M.  Guérinj  à  Goulances,  iM.  Rocher^;  a 
Ducêv,  M*«  ¥•  Lemuet  ;  à  Gavray,  M""  ¥•  Duprey  ;  à  la  Haye-du-Puito, 
M**  ¥•  Pergeaux  ;  à  la  Haye^Pesnel,  M"*  Bouzeran  ;  à  Lossay,  M.  De- 
vaine  ;  à  Marigny,  M"*  Afterl  ;  an  Mont- Saint-Michel,  M"«  Dugué  :  à 
Monlebowrg,  M»«  V*  Le  Sache  ;  à  Mortain,  M.  Achard ,  à  Percy,  M"» 
Boardel;  à  Périers,  M**  Créances;  à  fa  Perrine,  M.  Simon  ;  aux  Pieux, 
U"*  Rabec  ;  à  Pontorson,  M.  Lenoir  ;  à  Sartilly,  M.  Mallet  :  à  Sourde- 
val,  M-«  Debon;  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  M»*Meri;  à  Saint- 
James,  M.  Lhomme;  à  Saint-Halo-de-la- Lande,  M"*  Labbé;  à 
Satate*Mère-£gli8e,  M.  Leroux  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  M^*  Duche- 
vreuil;  à  Saint-Pois,  M^*«  Bindauit;  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
M>^  Lttbis  ;  à  Saint-Vaast-la-Hougue,  M"«  Foudier  ;  au  Teilleul,  M^ 
^•Lêbîgot;  à  Tessy-8ur-Vire,  M"«Y«  de  Cools  ;  à  Torigni-sur-Vire, 
M^  Lenzeler;  à  Valognes^  M.  Thomas;  à  Saint-^auTeur-Lendelin, 
M.  Leroy;  à  ViUedieu,  M"*  Vassauit  ;  à  Juvigny-le-Tertre,  M™  Balais. 

Boréaux  «e  «llstrlballoii.~Â  Agon,  M"*  Michel  ;  à  Cerisy- 
Ia*Salle,  M"*  Lecoate  ;  à  Flamâuville,  M""*  Quinain  ;  à  Pont-1'Abbé^ 
M^  Y«  Godefrey  ;  à  Portbail,  M.  Lemonnien;  à  Prétot,  M"«  Cham* 
pel;  à  Onettehou,  M.  Mahieu;  à  Regnévilie,  M»«  V«  Doguet;  à 
Sainteny^  M"«  Dancel  ;  au  Vast,  N.. ..  ;  a  ViJlebaudon^  M.  Godefroy. 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 

Rdaiê  d'Avranches^  Titulairei  :  M.  Boullier  ;  de  Bréha^  M.  Dai- 
greiDont  (Noël)  ;  de  Garentan^  M.  Mac-Auliffe  :  de  la  Ghapelle-Urée, 
M.  Labrousse;  de  Cherbourg,  M"*  Launay;  dç  Coulances,  M.  Dai- 

Rreroont  (E.);  de  Granville,  N ;  de  la  Haye-du-Puils,  M.  Lebis; 

au  Haut-uu-Pont,  M.  Bouillier  ;  d^  Marigny,  M.  Louet  ;  de  Mortain, 
M.  Aoger;  de  Périers,  M.  Yaussy:  de  Pontorson,  M.  Hersent  lils; 
de  Sartillj,  M.  Bouillier:  deSourdeval,  M.  Desmares; de  Saint*Hi 


M.  Lebis  ;  de  SalDt-Yaagt-la-Houffue,  N ;  du  Teilleul,  M»«  Dan^uy  ; 

<ieTorimi-sur-Yire^  M.  Lebas;  de  Yalognes,  M.  Malherbe;  de  Ville- 
dieu,  ILLetellier. 


MESSAGERIES  IMPÉRIALES. 

JHreeieurs  :  MM.  Dumetz  et  Yger,  à  Avranches  ;  Noël  Daigremont  et 


^  Valôgaes  ;  Brison^  à  Mortaiu. 
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SESSION  DE  Î859 


Introduction  an  Rapport  général  dn  Préfet 


Messieurs, 


En  soumettant  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  à 
vos  délibérations  le  résumé  des  affaires  départementales, 
je  dois  commencer  par  vous  demander  votre  concours. 
L'œuvre  que  je  vous  présente  est  bien  plus  celle  de 
mon  honorable  prédécesseur,  M.  Dugué,  que  la  mienne 
propre.  A  lui  revient  Thonneur  de  la  sage  impulsion 
donnée  à  tous  les  services  :  c'est  à  lui  qu'est  due  l'har- 
monie dont  je  me  plais  à  constater  les  heureux  effets, 
dans  les  branches  diverses  de  l'Administration.  Per- 
mettez-moi ,  en  rendant  ainsi  k  l'homme  distingué , 
qui  avait  su  obtenir  vos  sympathies,  l'hommage  qui 
lui  est  dû,  d'espérer  que  vous  approuverez  la  déter- 
mination que  j'ai  prise  d'asseoir  mes  propositions  de 
budget  sur  les  bases  mêmes  de  l'Administration  dont 
je  prends  la  suite. 


—  6  — 

Il  me  serait  doux  de  penser  qp!k  mon  tour,  aussi,  je 
parviendrai  à  mérMer,  de^  votre  faift,  des  sentiments 
que  tous  mes  efforts  tendront  à  me  concilier,  et  que, 
rapprochés  par  la  confiance  dé  Sa  Majesté,  nous  ne  le 
serons  pas  moins  par  les  liens  réciproques  de  la  con- 
fiance commune  et  de  k  gènéreuM  éaiiilatiQfQ  à  riva- 
liser de  dévoûment  pour  l'Empereur  et  sa  Dynastie , 
en  donnant  au  pays  tout  ce  qu'il  a  le  droit  d'attendre 
de  nos  travaux. 

Enfant,  moi-même,  de  la  Normandie,  je  suis  heureux 
de  me  trouver  au  milieu  de  vous  :  pour  être  nombreuses 
et  diverses,  les  afiaires  du  département  de  la  Manche 
ne  doivent  pas  moins  rencontrer  pour  leur  solution  de 
grandes  facilités  dans  la  richesse  du  sol,  dans  les  res- 
sources du,  pays  et  daos  le  caractère  paisible  de  ses 
habitants.  Ces  facilités  seront  augmentées  encore  par 
votre  concours,  Messieurs  ;  en  m'inspirant  de  vos  lu- 
mières, j'atteindrai  plus  sûrement  le  but  :  je  vous  les 
demande  avec  une  confiance  qu'expliquent  mes  inten- 
tions et  que  justifie  notre  amour  commun  du  bien 
public. 

La  situation  du  dépaartomrai  est  anssi  calme,.  Misai 
prospère  qae  possible.  L'état  du  recouvrement  de  l'inÉ*^ 
pôt  vous  montrera  la  perception  des*  eoBJkfâ^aiîoÉs  w 
poursuivant  avec  la  plus  grande  facilité,  et  le^  frais  vm 
cessant  de  décrottre,  dbuas^  des  conditions  qei  ténàoignent 
no»  moins  en  bon^voubir  et  du  bien^re  de»  populaH' 
tien»  que  de  l'euietitude  des  emiplabks. 

L'impôt  indirect ,  ce  tiiermomètire  infaillible  de  la 
riebesse  publique,  donne  des  produits  supérieurs  à^  cewx 
de  l'an  dernier;  il  en  est  de  même  des  douanes,  qui, 
pour  le  premier  semestre  de  18S9,  offirenl  un  excédant 
considérable  sur  le  semestre  correspondant  de  19&8v 
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La  répartition  du  fonds  oommufi  ««igiaente  de 
15,000  fr.  les  ressmirces  da  la  première  section  de 
notre  budget  :  cette  preuve  de  Tintérèt  attaché  par 
S.  Exe,  le  Ministre  à  vos  réclamations  m'a  permis 
d'augmenter  la  part  affectée  &  l'entretien  des  routes 
déparieoientales ,  et  de  la  porter  à  340,000  ir, 

3'aurais  voulu  doter  mieux  encore  cette  branche 
importante  du  service  :  d'autres  besoins  non  moins 
impérieux  m'ont  imposé  une  réserve  qui  ne  sera  que 
passagère,  j'espère. 

Yos  délibérations  antérieures  m'ont  dit  le  prix  que 
vous  attachez  h  voir  augmenter  les  ressources  des 
rputes  départementales.  Mes  efforts  tendront  à  seconder 
vos  vues. 

i 

le  vous  propose  le  vote  d'an  àrédit  destiné  à  donner 
8ftt)8fiBU3tioB  au  vœu  émis  par  vous.  Tan  dernier,  de  voir 
améliorer  et  rectifier  le  cours  de  la  Tante. 

Les  subventions  que  vous  votez,  chaque  année,  en 
faveur  de  l'agriculture,  de  la  race  chevaline,  des 
coQcmirs  de  bestiaux  sont  restées  les  mêmes. 

J'ai  également  respecté  vos  habitudes  pour  tout  ce 
qui  touche  h  l'assistance  de  ceux  qui  soufireut.  J'aurais, 
sau3  donte^  été  d'accord  avec  vos  vue^,  en  vous  propo- 
sant les  moyens  d'accrottre  ces  ressources  précieuses  ; 
mais  la9  besoins  auxquels  eUes  sont  destinées  à  pourvoir 
sont  trop  respectables  :  ils  se  lient  à  des  considérations 
trop  nombreuses  et  complexes  pour  qu'il  soit  permis 
de  rien  modifier  à  la  légère.  Vous  avez  fait.  Messieurs, 
tout  ce  que  votre  connaissance  du  pays  et  votre  géné- 
reux amour  du  bien  vous  ont  suggéré  :  il  ne  me  reste 
qu'à  trouver,  dans  la  recherche  de  vos  intentions,  la 
plus  fructueuse  application  à  faire  des  mesures  adqptéea 
par  vous. 
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La  situation  des  aliénés  offre  peu  dé  modifications, 
par  rapport  à  celle  de  Tan  dernier. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  de  celle 
des  enfants  abandonnés. 

Des  améliorations  apportées  au  service,  et  dont  vous 
pourrez  connaître  tous  les  détails  par  les  pièces  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  ont  nécessité 
une  augmentation  du  chiffre  alloué  chaque  année  à 
cette  branche  du  service. 

Vous  apprécierez  également,  Messieurs,  les  rapports 
de  M.  TArchitecte,  pour  les  besoins  des  édifices  départe-- 
mentaux,  et  de  M.  TAgent-Voyer-Chef,  relativement  à 
Tétat  de  vos  chemins  vicinaux  et  à  la  demande  de 
classements  nouveaux.  Dans  le  rapport  spécial  annexé 
au  dossier  des  chemins  vicinaux,  j'ai  l'hooneur  de  vous 
soumettre  les  réflexions  que  me  suggère  cette  propo- 
sition. Elle  ne  me  parait  pas  admissible,  et  mon 
opinion,  conforme  à  celle  que  m'a  indiquée  M.  Dugué, 
s'appuie  sur  votre  situation  budgétaire. 

J'ai  terminé.  Messieurs;  loin  de  moi  la  pensée  que 
ce  court  aperçu  embrasse  toutes  les  questions  soumises 
à  votre  examen  :  un  rapport  joint  à  chaque  dossier 
suppléera  à  l'insuffisance  de  ce  tableau  synoptique , 
dans  lequel  j'ai  tenu  autant  à  ménager  vos  instants, 
qu'à  vous  indiquer,  à  grands  traits,  les  points  princi- 
paux qui  m'ont  paru  devoir  fixer  votre  attention. 


—  9  — 


Rapports  dpèeiaiiiL< 


Messieurs» 


Les  bâtiments  départementaux  sont  le  premier  objet  spécial      BàUmenti 
dont  j'ai  à  vous  entretenir.  pirtemtiuox. 

Dans  un  rapport  très-circonstancié*  que  je  mets  sous  vos 
yeui«  M.  l'Architecte  expose  quels  sont  les  travaux  entière- 
ment terminés  et  soldés  récemment  ;  quels  sont  ceux  qui,  en 
cours  d'exécution,  nécessitent  de  nouvelles  allocations  au^ 
budget  de  i  860  ;  enfin  quels  sont  les  travaux  nouveaux  pour 
lesquels  des  crédits  sont  nécessaires. 

Je  vous  soumets  les  projeta  et  devis  qu'il  a  rédigés. 


L'un  d'eux,  et  c'est  un  des  plus  importants,  consiste  dans        hôici 
la  restauration  des  différentes  pièces  du  4«'"  et  du  **  étage  de  de»«prtfecinrc. 
l'hôtel  de  la  préfecture  ;  restauration  devenue  indispensable    Appropriation 
non  seulement  au  point  de  vue  des  convenances,  mais  encore    eidaVétago. 
par  suite  des  désordres  qui  se  produisent  sur  divers  points  et  qui 
deviendraient  menaçants,  pour  les  habitants  de  l'hôtel,  s'il  n'y 
était  porté  remède,  par  des  travaux  confortatifs  sagement 
entendus,  promptement  exécutés. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'ouvrir  au  sous- 
chapitre  i"^^  du  budget  de  4860  un  crédit  de  12,859  fr.  17  c, 
au  moyen  duquel  il  sera  pourvu  encore  à  la  restauration  de 
l'écurie  et  de  la  remise  ainsi  qu'à  l'ouverture  d'une  porte 
charretière  pour  servir  d'accès  au  jardin.  Il  suffira ,  pour 
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démontrer  la  nécessité  de  ces  travaux,  de  vous  faire  remar- 
quer que  les  vices  de  construction  du  plancher  supérieur  de 
l'écurie  donnent  passage  à  des  odeurs  nauséabondes ,  qui 
envahissent  les  bureaux  de  la  i^^  division,  de  manière  à  les 
rendre  presque  inhabitables. 

Par  le  percement  de  la  porte  charretière,  Ton  évitera  le 
grave  inconvénient  de  faire  passer  des  voitures  lourdement 
chargées  par  la  cour  d'honneur.  Mais  je  dois  vous  faire  remar- 
quer que  la  somme  ci-dessus  mentionnée  n'est  qu'un  très- 
fort  à-compte  et  que  le  complément  de  la  dépense,  que  je  ne 
saurais  déterminer  aujourd'hui ,  sera  nécessaire  et  vous  sera 
proposé  dans  le  budget  de  1861. 


Buremn  Le  deuxième  projet,  pour  lequel  je  demande  un  crédit  de 

deiapréfeciure.  ^g  757  j^^  3^  ^  ^gj  ^^^^^.^^  ^  Tagrandissement  des  bureaux  de 

la  i^^  et  de  la  3®  division  de  la  préfecture  ;  à  la  consolidation 
de  leurs  planchers  ;  au  déplacement  du  cabinet  de  H.  le 
Secrétaire-Général,  du  bureau  de  l'huissier,  ainsi  qu'à  celui 
des  lieux  d'aisances  des  bureaux  ;  enfin  à  la  modification  des 
pièces  attenant  à  mon  cabinet  particulier. 

L'agrandissement  des  bureaux  est  commandé  par  les  néces- 
sités du  service  ;  il  l'est  encore  plus  par  les  mauvaises  con- 
ditions hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouvent  les  employés 
réunis  dans  un  espace  beaucoup  trop  restreint.  Cet  agran- 
dissement permettra,  en  même  temps,  de  consolider  les 
planchers,  qui  s'affaissent  sous  une  charge  trop  lourde,  et  de 
rétablir  les  cloisons,  dans  lesquelles  vous  avez  tous  pu  voir, 
Messieurs,  des  déchirures  qui  dénotent  un  travail  considérabk 
,  '     et  constant. 

Le  déplacement  du  cabinet  de  M.  le  Secrétaire- Général  et 
celui  du  bureau  de  l'huissier  seront  la  conséquence  de  l'exé- 
cution des  travaux  dont  il  s'agit;  je  ne  rappellerai  pas  ici  les 
détails  consignés  dans  le  rapport  de  M.  l'Architecte,  pour  jus- 
tifier ces  modifications.  J'appuierai  tout  particulièrement, 
cependant,  sur  cette  considération  qu'il  est  indispensable  de 
créer  deux  salles  d'attente  pour  les  audiences,  dont  l'une  se- 
rait réservée  aux.  chefs  de  service  et  aux  personnes  d'une 
condition  honorable,  tandis  que  l'autre  sera  consacrée  aux 
individus  de  moindre  iAporlance ,  dont  les  intérêts  ne  de- 
mandent pas  moins  sollicitude  et  protection. 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  les  raisons  invoquées  par 
M.  Queillé  pour  justifier  le  déplacement  des  lieux  d'aisances 
des  bureaux. 

Quant  à  l'approprialioa  des  pièces  dépendant  de  mon 
cabinet,  vous  connaissez  les  inconvénients  que  présente  la 
disposition  actuelle  de  ces  pièces.  Les^pproprialions  nou- 
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Velles,  proposées  par  M.  rArchitecte  et  provoquées  par  mon 
honoraole  Prédécesseur,  M.  Dugué,  les  feront  disparaître, 
pour  leur  substituer  un  ensemble  commode  de  tout  point. 

La  fosse  d^aisance  de  la  sous-préfecture  d'Âvranches  est  sons-préfectnre 
établie  dans  les  plus  déplorables  conditions  ;  j'ai  porté  au    ^^^"°«*^- 
budget  de  1860,  pour  les  changements  à  y  introduire,  un  cré- 
dit de  1 ,897  fr.  42  c.  jugé  suffisant. 

Des  travaux  de  même  nature  sont  réclamés  pour  la  %(»us-  *?<^^£<^^^^* 
préfecture  de  Cherbourg.  Le  devis  est  évalué  ù  3Ï0  fr.  32  c.      *•  Cherbourg. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  sous-préfecture  de  Coutances,  ^^^JJ^^^^JJ'* 
les  dépenses  pour  les  anglaises,  tant  de  l'hôtel  que  des  bu- 
reaux, seront  plus  élevées  ;  elles  atteindront  le  chiffre  de 
2,51  i  fr.  19  c.  que  Je  vous  prie  de  voter,  ainsi  qu'un  autre 
crédit  de  709  fr.  37  c.  pour  consolidation  des  planchers  infé- 
rieurs et  supérieurs  établis  au*  dessus  de  la  salle  du  Conseil- 
d'arrondissement.  Ensemble,  3,223  fr.  56  c. 


La  sous- préfecture  de  Mortain  a  également  besoin  de  rëpa-  soos-pi 
tiens.  Le  devis  estimatif  les  évalue  au  total  de  1 ,459  fir.     ^  "' 


raiions 
♦6.  c. 


réfeeiifrt 
orUiD. 


Au  palais-de-justice  d'Avranches,  la  restauration  de  la  salle 
des  pas-perdus  et  l'établissement  d'un  vestiaire,  pour  les 
membres  du  barreau,  ne  sauraient  s'ajourner  plus  long-temps. 
Le  premier  de  ces  travaux  est  estimé  &  588  fr.  65  c.  et  le 
deuxième  à  4,001  fr.  32  c.  Total  1 ,589  fr.  97  c. 

La  restauration  de  la  salle  des  assises  de  Coutances  a  eu 
lieu,  cette  année,  au  moyen  d'un  premier  à-compte  de  4,526  fr. 
sur  les_5,359'fr.  43  c.  montant  du  devis.  Pour  l'achever,  je 
vous  propose  d'allouer  la  somme  de  833  fr.  17c.,  complément 
des  dépenses  prévues. 

Le  Conseil-d'arrondisseraent  de  Coutances  a  émis  le  vœu 
de  la  restauration  de  l'intérieur  de  la  galerie  du  palais-de- 
justice  de  cette  ville,  et  j'ai  cru  devoir  l'accueillir.  La  dépense 
sera  de  6,820  fr.  67  c,  en  y  comprenant  l'achèvement  du 
ravalement  de  Tédiflce  et  autres  travaux  accessoires. 

Des  trottoirs  ont  été  établis  de  chaque  côté  du  tribunal  de 
Cherbourg,  par  les  soins  de  l'Autorité  locale.  Le  montant  de 
l'entreprise  est  de  639  fr.  En  vous  proposant  d'en  prendre 
moitié  à  la  charge  du  département,  soit  319  fr  50  c,  je  ne 
fais  que  me  conformer  aux  précédents  établis  pour  le  trottoir 
placé  le  long  de  la  façade  de  ce  même  palais-de-justicc. 


Trlbanal 
d'ATrancbes. 


Goor  «TaMiief 

de 

CoQUnees. 


Tribunal 

de 
CherlK>arg. 


—  <2  - 


Tribunal 

du  commerce 

do 

Granville 


La  subsUtutioa  d'un  calorifère  au  mode  de  chauffage  aclucl 
du  tribunal  de  commerce  de  Granville  ne  me  parait  devoir 
soulever  aucune  objection  de.  votre  part.  Le  poêle  aujour- 
d'hui existant  est  dans  un  tel  état  de  vétusté  qu'il  n.e  saurait 
souffrir  aucune  espèce  de  réparation.  Son  volume  et  sa  dis- 
position le  rendent  extrêmement  gênant.  L'établissement  d'un 
calorifère  coûtera  1,115  fr.  95  c. 

Le  môme  édifice  exige  des  restaurations  et  améliorations 
de  diverses  natures  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  l'Archi- 
tecte. Elles  présentent  toutes  un  véritable  caractère  d'urgence. 
Le  éevis  estime  la  dépense  à  1,089  fr.  29  c.  ;  ce  qui  forme 
un  total  de  2,205  fr.  24  c. 


Prisons.  Deux  prisons  seulement  sont  l'objet  de  mes  propositions 


Maison 
de  justice 

de 
Coatances. 


Une  somme  de  i65  fr.  55  c.  s'applique  au  renouvellement 
dos  gouttières  de  la  maison  de  justice  de  Coulances.  du  côté 
de  la  voie  publique  ; 


Prison 
de  Valognes 


Uri  autre  crédit  de  425  fr.  73  c.  permettra  d'établir,  dans 
la  prison  de  Valognes,  un  Bureau  servant  de  greffe  au  gar- 
dicn*chef  et  de  percer  un  guichet  destiné  à  surveiller  le 
quartier  des  hommes. 

La  surveillance  n'étant  pas  sans  difficulté,  dans  ce  lieu  de 
détention,  l'établissement  d'une  grille  en  fer,  qui  isolerait  une 
moitié  du  vestibule,  la  faciliterait  singulièrement.  Le  gardien- 
chef  pourrait  s'assurer  de  la  présence  des  détenus,  à  tout  mo- 
ment de  la  journée. 

Ce  travail  n'est,  cependant,  l'objet  d'aucune  proposition  ; 
je  me  réserve,  si  vous  en  reconnaissez,  dès  aujourd'hui,  les 
avantages,  de  le  doter  dans  le  budget  de  1861. 


casernes  J'ai  compris,  daus  celui  de  1 860,  un  crédit  de  2,503  fr.  44  c. 

de  gendarmerie,  pour  faire  faco  au  placement  de   Persiennes  aux  croisées 
Caserne       de  la  casemo  de  gendarmerie  de  Saint- Lo  ;  à  la  pose  de  ché- 
neaux  et  gouttières,  et.  à  la  restauration  de  portes  d'intérieur. 
Tous  ces  travaux  ont  un  certain  degré  d'urgence  qui  vous 
déterminera  à  ne  les  point  différer. 


de  8aini-Lo. 


Caserne 
de  Coatimces. 

Caserne 
d'Avrancbes. 


Il  en  est  de  même  de  la  réfection  du  plancher  du  logement 
du  brigadier  de  Coutances,  évaluée  à  492  fr.  68  c.  ; 

Ainsi  que  de  la  construction  d'une  fumière  qui  manque  à  la 
caserne  d'Avranches«  d*ont  la  cour  est  ^également  en  mauvais 
état.  Le  devis  présenté  accuse  une  dépense  de  t,6t8  fr.  33  c. 
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Les  enlretieQs  des  bâtiments  départementaux  forment  le 
surplus  du  sous-chapître  \^^  de  la  f^  section  du  budget. 
Maintenus  à  un  taux  qui  ne  dirTère  que  fort  peu  des  anciens, 
ils  me  paraissent  de  nature  à  ne  provoquer  aucune  observation. 

Au  sous-chapitre  3,  j'ai  porté  la  somme  de  960  fr.,  pour 
loyer  des  maisons  do  dépôt  de  ^ranville  et  de  Ponlorson  ;  les 
prévisions  de  mon  Prédécesseur  se  sont  réalisées  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  lieu  de  dépôt. 

L'entretien  du  mobilier  de  la  préfecture  et  des  sms- 
préfectures  fait  Tobjet  du  sous-chapitre  i.  Celui  afférant  à 
la  préfecture  est  fixé  comme  par  le  passé  à  2,000  fr.  Celui 
des  8ous*préfeclures  reste  toujours  arrêté  à  1 ,0i90  fr. 

Enfin,  Messieurs,  les  prévisions  du  budget,  pour  achat  ou 
renouvellement  de  mobilier  des  tribunaux,  s'élèvent  à  1,449  fr. 
65  c.  Ce  crédit  se  répartit  ainsi  : 

Tribunal  de  V^  Instance  d'Avranches. . . .  798«  55 

Tribunal  civil  de  Salnl-Lo 1 56    «• 

Tribunal  de  commerce  de  Chei^bourg 3Î6    » 

Tribunal  de  commerce  de  Granvllle. 480    •• 

Total  égal i,449  55 


Entretien. 


Mobilier 
des  tribunaux. 


La  visite  de  LL.  Majestés,  à  Cherbourg,  a  été  ToccasioB  de  lUaminaiions. 
fêtes  et  de  manifestations  publiques,  parmi  lesquelles  se  ran- 
geait, en  première  ligne,  TilluminatioB  des  édifices  départe- 
mentaux et  municipaux.  L'illumination  de  la  sous-préfecture 
de  Cherbourg  a  occasionné  une  dépense  extraordinaire  de 
473  fr.,  qu'on  ne  saurait  laisser  à  la  charge  du  Sous-Préfet. 
J'ai  donc  compris  cette  somme  au  nombre  de  mes  propos!* 
tiens  budgétaires  et  je  vous  demande  de  la  voter. 

Vous  consentirez  aussi.  Messieurs,  par  analogie  avec  ce  qui 
a  lieu  pour  l'hôtel  de  la  préfecture,  à  inscrire  un  crédit  de 
50  fr.  pour  frais  ordinaires  d'illumination  des  sous-préfectures. 
Ce  sera  une  somme  totale  de  250  fr.  que  vous  aurez  a  allouer, 
à  l'avenir,  dans  chacun  de  vos  budgets,  qui  Jusqu'ici  présent 
talent  cette  lacune. 


Dans  le  cours  de  l'année  4851,  le  département  intenta  une  sous-préfeciure 
action  au  sieur  Cauvin ,  de  Valognes,  au  sujet  de  servitudes    ^®  vaiognes. 
existant  sur  les  terreins  de  ce  dernier,  au  profit  de  l'hôtel  de 
la  sous-préfecture. 

Le  21  janvier  1853,  intervint  un  jugement  disant  à  tort 
l'action  du  département  et  le  condamnant  aux  dépens. 

Le  sieur  Aubert,  avoué  de  l'adversaire  du  département,  a 
demandé,  le  5  avril  dernier,  le  paiement  d'une  somme  de 
46  fr.  66  c,  montant  de  frais  taxés  à  son  profit. 
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Sa  réclamation  me  paraissant  justifiée,  j'ai  i'iionneur  de 
vous  proposer  d'en  comprendre  l€. montant  au  chapitre  de 
votre  dette. 


Archives  Le  rapport  de  M.  i^Ârchiviste  du  département,  après  avoir 

pariemcQttiei.  Sommairement  indiqué  les  travaux  de  dépouillement  et  d'in- 
ventaire ,  exécutés  depuis  votre  dernière  session,  contient , 
ainsi  que  ceux  qui  Tout  précédé ,  des  aperçus  qui  se  recom- 
maodent  à  votre  attention. 

Je  le  complète,  en  vous  faisant  connaître  que  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  s'est  préoccupé  de  la  situation  du  bâtiment 
affecté  aux  archives  et  des  dispositions  qui  ont  été  prises  en 
le  construisant,  afin  de  préserver  notre  précieux  dépôt  de 
tout  danger  d'incendie.  Les  renseignements  que  j'ai  donnés  ft 
Son  Excellence,  le  rapport  de  M.  l'Architecte  que  je  lui  ai 
transmis,  l'auront  vraisemblablement  convaincue  que  nous 
n'avons  point  de  sinistre  à  redouter,  à  moins  de  ces  circons- 
tances exceptionnelles  qu'il  est  toujours  impossible  de  prévoir. 

Les  Conseils-d'arrondissement  de  Cherboui^etde  Cou  tances 
insistent^  de  nouveau,  pour  rinsQjription,  au  budget,  de  crédits 
qui  seraient  accordés  à  titre  d'indemnité  aux  employés  chargés 
du  classement  des  archives  de  ces  deux  sous-préfectures. 
N'ayant  reçu  de~MM.  les  Sous-Préfets  aucune  explication  sur 
le  degré  d'avancement  du  travail,  il  ne  m'a  point  paru 
possible  de  déférer  à  ce  vœu  ;  vous  aviez,  au  reste,  Messieurs, 
retranché,  l'année  dernière,  de  votre  budget  des  allocations 
ayant  la  même  destination. 


Ancien 

Iribanal 

de  Hortain. 


PonU- 
•t-cbaossées. 


Dans  votre  délibération  du  6  septembre  1855,  vous  avez 
admis,  en  principe,  la  cession  à  la  ville  de  Hortain  de  Tan- 
cien  tribunal  civil  et  d'une  partie  de  ses  dépendances.  Cette . 
résolution  fat  prise  sur  la  proposition  de  mon  Prédécesseur 
qui,  par  aperçu,  avait  estimé  à  10  ou  12,000  fr.  la  valeur  de 
cet  immeuble. 

Depuis  lors ,  une  estimation  régulière  a  été  faite  par 
M.  Queillé  qui,  s'inspirant,  tout  à  la.  fois,  des  intérétfi  du 
département  et  de  vos  bienveillantes  intentions  à  l'égard  de 
la  ville  de  Mortain,  a  estimé  à  13,800  fr.  le  prix  de  la  cession 
projetée. 

Communiqué  à  l'Autorité  locale ,  le  travail  de  M.  l'Archi- 
tecte a  été  l'objet  de  contre-propositions  consignées  dans  une 
délibération  du  Conseil-Municipal  de  Mortain,  en  date  du 
25  juillet  dernier ,  par'  laquelle  cette  assemblée  n'offre»  pour 
prix,  qu'une  somme  de  6,000  flr. 

M.  ringénieur-en-Chef  des  ponts-et-chaus^ées  m'a  remis 
ses  rapports  annuels  sur  les  diverses  branches  du  service 
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qu'il  dirige,  c'est-à-dire  sur  les  roules  impériales,  les  routes  RoateB  in 
départementales  et  sur  le  service  hydraulique.  J'ai  l'honneur  ^^^^^' 
de  les  communiquer  au  Conseil. 

Les  renseignements  qu'il  donne  sur  les  routes  impériales 
ou  se  rapportent  aux  travaux  d'entretien,  ou  concernent  les 
travaux  neufs,  soit  en  cours  d'exécution,  soit  à  Tétat  de  projet. 


impè- 


Le  crédit  alloué  pour  l'entretien  a  été  maintenu  à  250,000  fr., 
malgré  les  vœux  que  vous  avez  tant  de  fois  formés  pour 
qu'il  fût  rétabli  à  son  ancien  taux  de  275,000  fr.  Aussi  n'a- 
t-il  pu  être  apporté  de  remède  efficace  à  un  état  de  choses 
que  le  dernier  rapport  de  mon  Prédécesseur  qualifiait  de  dé- 
plorable  et  qui,  depuis»  ne  s'est  point  amélioré* 

La  somme  de  250,000  fr.  a  été  répartie  entre  les  routes 
impériales  dans  les  proportions  ci-après  indiquées  : 


Entretien. 


Soas-RéparlitioD  An  crédit  de  250,000  francs,  alloué  ea  1859. 


(Jeri 

roules. 


13 
UbU. 
171 
172 
173 
174 
175 

ne 

177 


NATUBE  DES  TRAVAUX. 


—  ■" 

^^ravAQi  d*enlreti6ii 

Idemi 

Idem 

Idem 

Idem' 

(        Idem " 

Idem 

Idem 

Idem c • . . . 

Traitement  d'employés 

Frais  de  déplacement  et  de  découcher 

IndemaUé  pour  dommages 

Indemnités  aoi  employés  en  résidence  à  Cher- 
bourg  


.. 


Reparution. 

» 

48,500 

» 

80,630 

» 

41»600 

» 

24,050 

D 

16,600 

» 

23,700 

D 

4,910 

D 

85,060 

M 

22,950 

n 

3,300 

» 

2,000 

» 

6,400 

B 

300 

» 

250,000 

Je  vous  donne^  Messieurs,  dans  le  tableau  qui  va  suivre,  TraTanx  neufs, 
l'état  comparatif  des  crédits  sollicités  et  de  ceux  obtenus  pour 
travaux  neufs. 

Rapproché  du  précédent,  il  expose  quelle  a  été,  en  4859, 
la  dotation  des  routes  impériales  et  permet  de  juger  de  leur 
situation  actuelle  et  des  améliorations  qu'elles  exigent  encore. 
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PONTS  ET-GHAUSSteS.—SEBViCB  ORDINAIRE. 


L\fié\iiAVti^i%U'faj^'MAiK^î^  \S^9. 


ns 


des 
routes. 


ITt 
479 
173 
174 
174 
176 

18 


171 

174 

13 

13 

24  fris. 
17a 
17b 
13 
13, 

18 

13, 

13 

171 

174 

13 

17C 


DÉSIGNATION  DES  PROJETS. 


Rechargement  aui abords  de  jCareBtan. 

Idûm  aax  abords  de  Saint-lio 

idem  entre  Sartilly  et  Avranches. . . . 

Idem  entre  Saint-Lo  et  Torigni 

Idem  entre  Torigni  et  le  Calvados. .« 
Idem  entre  Avrancbes  et  la  roate  dé- 
partementale n* 15 . .  • 

Convertisseroent  en  empierrement  des 

chaussées  de  Sainte-Mérer Eglise  et 

de  la  roc  de  TAbbaye,  à  Cherbourg:. 
Idem  de  la  chaussée  de  Garentan .... 
Idem  do  la  chaussée  de  Pont-Hébert. 
Reconstruction  de  la  chaussée  pavée 

dans  la  traverse  de  Cherbourg 

Amélioration  de  la  chaussée  pavée  de 

la  rue  de  TAbbaye,  k  Cherbourg.  • . 

Idem  de  GranviÙe 

Idem  de  SaInt-Lo 

Idem  d' Avrancbes 

Reconstruction  du  vieux  pont  Douves. 
Amélioration  de  la  rue  de  la  Sarde,  h 

Valognes 

idem  de  U  chaussée  entre  Valognes 

et  Cherbourg 

Construction  de  deux  annexes  sur  le 

fort  des  Flamands.  ..•..••••••... 

Achèvement  de  Tembranchement  sur 

Querqueville • 

Reconstruction  du  pont  de  Soulles. . . 
Réparation  du  pont  de  la  Tringale. . . 
Achèvement  de  la  route  aux  abords  du 

fort  de  Querqueville 

Reconstruction  du  pont  de  Pontorson. 


CRÉDITS 


demandés. 


3,000  » 
6,000  » 
6>0ÛO  » 
6,000  ■ 
4,000  9 

4»000  » 


8.000  • 
6,000  » 
4,000  » 

11,360  » 

6,000  » 
10,000  » 
10.000  » 
10,000  D 
10,000  9 

15,000  » 

10,000  » 

10,000  » 

5,000  » 
8,000  » 
7,000  » 

14,000  » 
50,000  » 


218,850  ft 


alloués. 


3^000  B 
4,000  » 
4.000.» 
4,000  » 

4,000  » 


4,000  » 

»    » 

8,000  » 

12,000  » 

8,000  i 
»  » 

12,000  A 

12,000  » 

10,000  » 

5,000  » 
3,000  » 

»  » 


93,000  » 


Il  me  reste  peu  de  détails  à  joindre  à  ceux  qui  précèdent 
Par  l'exécution  de  travaux,  sur  la  route  n^  43,  entre  Va- 
lognes et  Ctierbourg,  l'Administration  a  satisfait  à  des  besoins 
vivement  sentis  ;  aussi  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cber- 
bôurg  s'est-il  fait  l'interprète  des  sentiments  du  pays ,  en 
exprimant  toute  sa  satisfaction  a  ce  sujet.  U  craint  néan- 
moins que  les  42,000  fr.  aCTectés^à  cette  route  ne  soient  in- 
suffisants, et  il  demande  un  crédit  supplémentaire  appHcaMe 
à  son  entière  restauratiob, 


-  n  - 

L'amélioration  de  la  même  route,  dans  la  traverse  de  Va- 
lognes,  fait,  de  nouveau,  l'objet  d'un  vœu  do  la  part  du  Con- 
seil-d'arrondissement. Cette  assemblée  se  plaint  du  peu  d'im- 
portance des  travaux  entrepris.  Elle  vous  semblera,  je  n'en 
saurais  douter,  n'avoir  point  tenu  assez  compte  de  l'obliga- 
tion où  l'on  a  été  d'acquérir  des  maisons,  acquisition  qui  a 
absorbé  la  majeure  partie  des  fonds  mis  à  la  disposition  de 
MM.  les  Ingénieurs. 

De  son  côlé,  le  Consell-d'arrondissement  de  Coutances, 
tout  en  constatant  les  avantages  que  la  circulation  retire  de 
l'achèvement  des  travaux  du  pont  de  Soullçs,  sur  la  route 
n*  171 ,  sollicite  l'élargissement  de  cette  route,  entre  le  pont  et 
Coutances,  afin  de  prévenir  les  nombreux  accidents  qui  se 
produisent  sur  ce  point. 

Le  même  Conseil  émet  encore  le  vœu  que  la  route  impé- 
riale n^  172%oit  rectifiée  au  lieu  dit  la  côte  du  Parc  et  de 
Vaudepoterie,  où  elle  offre  des  pentes  trop  rapides. 

Enfin,  Messieurs,  pour  épuiser  les  vœux  des  Conseils-d'ar- 
rondissement, en  fait  de  travaux  neufé  à  exécuter  sur  les 
routes  impériales,  je  mentionnerai  encore  celui  du  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches,  pour  la  reconstruction  du  pont 
de  Pontorson.  C'est  de  beaucoup  le  plus  important  des 
projets  qu'énumère  H.  l'Ingénieur-en-Chef  dans  la  3®  partie 
de  son  tableau  de  situation  au  31  juillet  dernier. 

Je  passe.  Messieurs,  aux  routes  départementales,  en  suivant  Routes  départe- 
l'ordre  des  matières  adopté  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef.  mentales. 


M.  Aumaltre  persiste  à  considérer  le  crédit  de  320,000  fr., 
affecté  à  l'entretien  de  ces  routes,  comme  totalement  insuf- 
fisant. Il  demande  qu'il  soit  élevé  à  400,000  fr..  au  moins. 
Selon  lui,  c'est  à  cette  condition  seule  que  la  situation  de  ces 
voies  de  communication  deviendra  satisfaisante. 

Mon  désir  le  plus  sincère  eût  été  d'accéder,  sans  réserve, 
à  ia  demande  de  M.  l'Jngénieur-en-Chef  du  service  ordinaire 
et  de  vous  proposer  de  mettre  80,000  fr.,  de  plus  à  sa 
disposition.  Mais,  et  pour  ne  pas  trop  léser  d'autres  branches 
de  service,  il  n'a  été  possible  d'accroître  le  fonds  d'entretien 
que  de  20,000  fr.,  seulement,  de  sorte  que  ce  fonds  se  trouve 
atteindre,  pour  1860,  le  4^hiffre  total  ^e  340,000  fr. 


Entretien. 


Après  av6îr  énuméré ,  dans  son  rapport,  quelles  sont  les  rraTaoi  nonb. 
sommes  qui  peuvent  être  consacrées  aux  routes  départemen- 
tales pour  travaux  neufs,  H.  l'Ingénieur-en-Chef  vous  indique 
quel  serait  le  montant  des  dépenses  qu'entraîneraient  l'achè- 
vement des  entreprises  commeneées  et  la  réalisation  des 
projets  approuvés  ou  à  l'étude,    r 


Route  no  4». 


Roule  no  9. 


Route  no  5. 
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Ced  dépenses  surpassent  vos  ressources  de  371 ,000  fr. 
environ.  Jugerez-vous  convenable.  Messieurs,  au  moyen  de 
centimes  additionnels  extraordinaires,  d'en  créer  maintenant 
de  nouvelles,  pour  combler  un  si  important  déficit? 

Si,  depuis  1858,  la  position  s^est  modifiée,  c'est  plutôt  par 
un  accroissement  de  charges  qu'autrement,  puisque  les 
centimes  additionnels  extraordinaires  ont  été  portés  de  43 
3/1 0««  à  14  2/1 0**»;  et  si,  alors,  vous  avez  reculé,  devant  la 
nécessité  de  voter  une  nouvelle  imposition  extraordinaire  de 
2  centimes,  peut-être  les  mêmes  raisons  de  décider  vous 
détermineront-elles  à  différer  tout  vote  de  ce  genre  jusqu'à 
l'expiration  de  certaines  impositions  dont  fe  produit  est  destiné 
à  d'autres  parties  du  service.  Vous  pourriez,  à  cette  échéance, 
renouveler  ces  contributions  extraordinaires,  en  tout  ou  en 
partie,  sans  imposer  de  nouvelles  charges  aux  contribuables. 

La  situation  financière  des  routes  départementales  ainsi 
brièvement  esquissée,  il  me  reste  à  Vous  faire  connaître  quels 
sont  les  crédits  jugés  nécessaires  pour  chacune  de  ces  voies 
de  communication,  quels  sont  ctussi  les  projets  approuvés  6n 
à  approuver,  qui  n'ont  pu  être  dotés.  Je  suivrai  naturellement 
le  numéro  d'ordre  des  routes  dans  cette  revue. 

Une  somme  de  6,300  fr.,  est. demandée  pour  l'amélioration 
de  la  route  n^  i^^  dans  la  traverse  de  Valognes.  Son  maintien 
satisfera  non  seulement  aux  vœux  du  Conseil-d'arrondissement 
de  Valognes,  mais  encore  à  ceux  que  vous  avez  vous-mêmes 
exprimés. 

Je  vous  propose  d'allouer  une  somme  de  7,000  fr.,  pour  la 
continuation  des  rechargements  entrepris  sur  la  route  n^  2  ; 
elle  s'appliquerait  à  la  partie  de  la  route  comprise  entre  les 
bornes  kilométriques  h^«  35  et  45. 

Vous  voterez  également  une  somme  de  29,579  fr.  70  c, 
pour  les  travaux  de  rectification  de  la  côte  de  Rauville,  sur  la 
même  route,  afin*  d'avancer  l'achèvement  de  cet  important 
travail. 

Enfin,  je  vous  demande  encore,  pour  la  route  dont  il  s'agit, 
un  crédit  de  3,000  fr.  destiné  à  terminer,  ^n  1860,  les  cani- 
veaux pavés  dans  le  faubourg  de  l'Eclusette  à  Coutances. 

Une  autre  amélioration  à  entreprendre,  sur  cette  route  n^  3, 
est  signalée  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances. 
Cette  assemblée  sollicite  le  rescindement  de  la  maison 
La  Rose,  dans  la  traverse  de  la  Haye-du-Puits.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  d'examiner  si  vous  devez  donner,  dès  &  présent, 
votre  appui  à  sa  damande. 

V 

Les  ressources  budgétaires  ne  permettent  pas,  en  ce 
moment  du  moins,  de  donner  stitisfaction  au  voeu  du  Conseil- 


Roule  DO  4. 


Route  no  8. 


Route  00  7. 


Route  Qo  8. 
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d^arrondissement  de  Cherbourg  pour  le  couvertissement  en 
empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  la  rue  de  la  Poudrière, 
à  Cherbourg. 

Mais  l'on  a  pu  doter  la  route  n^  i  d'un  crédit  de  6,000  fr., 
destiné  aux  frais  de  rechargement  d'un  tronçon  de  14,763*°. 

Vous  jugerez  également  nécessaire,  avec  MM.  les  Ingé- 
nieurs, d'attribuer  à  la  route  n^  6  un  crédit  de  700  fr.,  au 
moyen  duquel  se  trouveront  terminés,  dans  la  prochaine 
campagne,  les  travaux  d'amélioration  dans  Quettehou. 

Ceux  que  la  même  route  réclamerait,  dans  leâ  traverses  de 
Saint-Vaast-la-Hougue  et  de  Valognes,  n'ont  pu  être  rangés 
parmi  les  entreprises  qui  sont  l'objet  de  propositions ,  dans  le 
budget  de  1860.  Il  ne  sera  donc  point  donné  une  suite  immé- 
diate au  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes. 

Un  premier  crédit  de  26,000  fr.  est  demandé  pour  la 
rectification  de  la  côte  du  Grand-Candol,  sur  la  route  n<^  7. 
Vous  aviez  reconnu  la  nécessité  d'une  pareille  rectification 
qui  répond  à  des  besoins  bien  réels  et  urgents. 

La  route  u^  8  n'est  l'objet  d'aucune  proposition. 

Plus  tard  un  rechargement  aura  lieu  entre  la  borne  kilomé- 
trique n<>  35  et  la  roule  impériale  n^  176. 

Elle  nécessitera  également  une  rectification  au  lieu  dit  la 
côte  du  Gibet»  à  la  sortie  de  Coutances.  Mais  le  projet 
actuellement  soumis  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  n'a  pas  reçu  l'approbation 
de  Son  Excellence,  qui  demande  un  complément  d'étude  par 
MM.  les  ingénieurs. 

Des  travaux  de  rechargement  sont  en  cours  d'exécution  sur  Rouie  no  m. 
la  route  n^  10,  pour  laquelle  un  nouveau  crédit  de  4,000  fr. 
est  indispensable  en  1860.  Il  n'en  a  pu  être  proposé  un  autre 
pour  Télargissement  du  pont  du  Mesnil-Vitet,  situé  sur  la 
même  route  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
le  projet. 

Les  études  des  améliorations  qu'exige  la  routé  n^  12  sont    Route  no  49. 
terminées.  Les  travaux,  dans  la  traverse  de  Saint*Pierre- 
Eglise,  entraîneraient  une  dépense  de  19,500  fr.  ;  le  rechar- 
gement entre  les  bornes  kilométriques  8  et  S ,  9  et  1 3  en 
occasionnerait  une  autre  de  19,900  fr. 

La  première  de  ces  entreprises  a  été  approuvée  le  24  no* 
vembre  1858  ;  le  projet  de  la  2®  est  joint  à  ce  rapport.  Toute 
proposition  de  crédit  a  donc  paru  devoir  être  subordonnée  à 
son  approbation. 


Roate  no  |5. 
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Un  rechargement  s'effectue  sur  la  route  n<>  13,  entre  la 
route  n<^  10  et  la  mer.  La  dépense  totale  de  Tentreprise  était  de 
66»000  fr.,  sur  lesquels  une  somme  de  35,401  fr.  90  c.  a  été 
employée.  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  concéder  à 
cette  route  une  subvention  de  7,222  fr.  67  c,  qui  serait 
imputée  sur  Timposition  de  2  centimes  autorisée  par  la  loi  du 
9  juin  4853. 

D'autres  travaux  sont  projetés  sur  cette  route,  dans  la 
traverse  de  Péners  et  dans  la  partie  comprise  entre  cette 
localité  et  la  mer.  Vous  voudrez  bien  examiner  le  premier  de 
ces  projets,  préparé  par  M.  Tlngénieur-en-Cbef ,  et  auquel 
j'attribue  une  somme  de  7,949  fr.  82  c.  ;  il  n'a  pas  été 
possible,  malgré  la  demande  du  Consell-d'arrondissemeiit  de 
Coutances,  de  proposer  un  crédit  pour  le  second,  sur  les 
dispositions  duquel  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  cru  devoir  faire  quelques 
observations. 


Route  no  U. 


MM.  les  Ingénieurs  étudient  le  projet  de  rechargement  de 
la  roule  n®  44  aux  abor/ls  de  Bourberouge.  J'aurai  soin  de 
vous  communiquer  leur  projet,  dès  qu'il  me  sera  parvenu. 


Route  no  45. 


Les  4,000  fr.  nécessaires  à  l'achèvement  des  caniveaux 
pavés,  entrepris  dans  une  partie  de  la  traverse  de  Saint- 
James,  font  l'objet  de  propositions  qui  se  Justifient  d'elles- 
mêmes,  l'adjudication  des  travaux  ayant  eu  lieu  le  14  janvier 
dernier.  Le  Conseil-Municipal  de  cette  ville  demande  aujour- 
d'hui que  ces  caniveaux  soient  établis  dans  toute  la  traverse. 
Sa  réclamation  va  être  soumise  prochainement  à  l'étude  régle- 
mentaire. 


Route  no  16. 


Deux  projets  s'élevant  ensemble  à  60,000  fr.  sont  présentés 
par  MM.  les  Ingénieurs,  pour  l'élargissement  de  la  route  n^  16, 
dans  la  partie  comprise  entre  Bréhal  et  la  mer  et  pour  l'amé- 
lioration de  la  traverse  de  Torigni-sur-Vire.  Le  premier  est 
l'objet  d'observations  du  Ministre  ;  le  deuxième  est  soumis  à 
votre  examen,  ils  ne  pouvaient  donc  être  dotés  de  crédits,  en 
4860,  malgré  la  demande  pressante  du  Conseil-d'arron- 
dissement de  Coutances. 


Route  no  10. 


Si  j'ai  pu  accorder  un  crédit  de  6,000  fr.  à  la  ravie  n<»  20, 

Jour  son  rechargement  entM  la  route  impériale  n^  476  et 
^recey,  rinsufOsance  de  fonds  n*a  pas  permis  que  l'on  dotât 
le  rechargement  i  opérer  sur  une  autre  partie  de  cette  route. 

C'est  encore  cette  insuffisance  qui  maintient  à  l'état  de 
projet  : 
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Boote  dépar' 

temenule 

1)0  10. 

RécUimtlpo 
Lefévre. 


\^  Le  rechargement  de  la  route  départementale  n''  31,    Route  n^  ai 
entre    Saint-Uilaire-du-Harcouet  et  -la  borne  kilométrique 
n«  H,pstâméà6,500fr; 

^  La  rectification  de  la  eôte  du  Coisel,  dont,  au  reste,  les    R<»to  '»''  %* 
études  sont  l'objet  de  remarques  de  la  part  du  Ministre 
compétent  ; 

3®  Le  remplacement  de  la  travée  en  charpente  du  pont 
biais,  sur  la  SouUes. 

Le  sieur  Charles-François  Lefôvre ,  cultivateur  à  Tour- 
laville,  vendit  au  département,  le  6  novembre  1827,  au 
prix  de  534  fr.  80  c,  deux  parcelles  de  terre,"  contenant  en- 
semble 9  ares  4  centiares,  pour  servir  à  rétablissement  de  la 
route  départementale  n^  10,  de  Cherbourg  à  Barfleur.  Le  prix 
de  la  cession  ne  fut  ni  soldé,  ni  consigné,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  recherches  faites  dans  mes  bureaux  et  à  la  recette 
générale  des  finances. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Lefévre,  fils,  héritier  unique  de  son 
père,  réclame  le  prix  de  la  vente  du  6  novembre  ;  sa  créance 
me  parait  justifiée  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  voter  le  crédit  nécessaire  pour  lui  en  faire  toucher  le 
montant.  A  la  rigueur,  le  département  pourrait  exciper  de  la 
prescrij^tion  trentenatre  contre  le  sieur  Lefévre,  qui  ne  Ta 
interrompue  par  aucun  acte  extra-judiciaire.  Mais  vous  écar- 
terez ce  moyen,  avec  d'autant  plus  d'empressementau'il  ré- 
sulte des  pièces  du  dossier  que,  dès  1853,  le  sieur  Lefévre 
avait  saisi  l'Administration  d'une  demande  de  paiement  et  que» 
si  sa  réclamation  n'a  point  alors  été  suivie  d'effet,  la  faute  ne 
sauçait  lui  en  être  imputée.  ^ 

Malgré  les  difficultés  que  présente  l'opération  du  curage  «enrtee 
des  cours  d*eau  non  navigables,  difficultés  exposées  dans  le  ^^i^^^f^'^^^ • 
rapport  de  l'année  dernière,  mon  Prédécesseur  a  cru  devoir  cnrase  on  4890. 
l'ordonner  pour  1859.  Deux  raisons  principales  l'ont  déter- 
miné :  d'un  côté,  il  s'est  élevé  de  divers  points  du  départe- 
ment des  plaintes  motivées  sur  ce  que  l'Administration  sem- 
blait abandonner  le  principe  du  curage  obtigatoire  pour  le 
rendre  facultatif,  en  ce  sens  que  les  Conseils-Municipaux,  qui 
seraient  appelés  à  provoquer  la  mesure,  pour  leurs  communes 
respectives ,  ou  négligeraient  de  le  faire ,  ou  bien  encore  se 
garderaient  de  la  réclamer,  en  ne  s'inspirant  que  de  motifs 
mal  compris  d'intérêt  privé;  d'un  autre  côté,  Messiears,  les 
pluies  abondantes  qui  sont  toiftbées.  pendant  les  derniers  mois 
d'hiver,  les  orages»  qui  ont  éclaté  dana  diverses  contrées  du 
département,  ont  nécessairement  encombré  le  lit  des  cours 
d'eau  d'alluvions  plus  ou  moins  considérables.  Dans  de  telles 
conditions,  le  curage  a  semblé  commandé  par  la  force  même 
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des  choses;  T)n  devait  d'aatant  moins  hésiter  à  l'ordonner 
que  les  précédents  ont  produit,  principalement  dans  les  pays 
de  marécages,  les  plus  salutaires  effets.  Tel  fonds,  «qui  ne 
découvrait  pas  de  plusieurs  mois ,  après  Thiver,  s'est  trouvé 
asséché  en  quelques  jours  ;  tel  autre,  qui  ne  donnait  qued'în- 
signifiants  produits,  s'est  singulièrement  amélioré  à  la  suite 
de  ces  opérations. 

Enfin;  Messieurs,  et  cette  raison  est  capitale,  le  curage  est 
une  mesure  essentiellement  sanitaire,  dans  un  pays  où  Ton 
compte  surtout  de  vastes  étendues  de  marais  et  que  sillonnent 
de  très-nombreux  cours  d'eau.  C'est,  en  effet,  grâce  à  lui  que, 
dans  le  bas  pays ,  les  fièvres  intermittentes ,  qui  désolaient  la 
population,  ont  perdu  de  leur  intensité. 

Du  reste,  pour  prévenir  toute  espèce  de  plaintes  de  la  part 
des  propriétaires  riverains ,  le  plus  grand  soin  sera  apporté 
dans  le  choix  des  préposés  qui,  de  plus,  seront  surveillés  par 
les  agents  des  ponts-et-chaussées.  I)'un  autre  côté,  des  ins- 
tructions plus  détaillées  ont  été  préparées  pour  mettre  chaque 
agent  à  même  de  mieux  connaître  quelle  est  l'étendue  de  ses 
droits  comme  aussi  quels  sont  ses  devoirs.  Avec  de  telles  pré- 
cautions, le  curage  ne  saurait  faire  naître  de  réclamations 
sérieuses,  si  môme  il  en  provoque. 

La  reconnaissance  préalable  des  cours  d'eau  facilitera  sin- 
gulièrement cette  opération.  Aussi  cette  reconnaissance  se 
poursuit-elle  activement.  Elle  donne  lieu,  dès  à  présent,  à  des 
travaux  plus  étendus ,  tant  sur  le  terrein  que  dans  le  cabinet, 
de  sorte  que  l'adjonction  d'employés  secondaires  devient  indis- 
pensable pour  MM.  les  Ingénieurs  du  service  hydraulique. 

Le  traitement  de  ces  nouveaux  employés  formerait  un  total 
de  1 ,500  fr.,  que  je  vous  propose  d'allouer  au  budget  de  1860. 

Usines.  Je  vous  proposo  encore,  Messieurs,  de  voter  un  crédit  de 

600  fr.  pour  fonds  de  roulement  des  études  de  réglementation 
d'usines. 

Cette  réglementation  suit  la  marche  ordinaire.  Peu  de  ré- 
glements'ont  lieu  d'office;  ceux  qui  sont  rendus  ont  été  provo- 
qués soit  par  les  propriétaires  d'usines  eux-mêmes,  soit  par 
#  d'autres  usiniers,  soit  par  les  détenteurs  des  terreins  riverains. 
MM.  les  Ingénieurs  s'efforcent  toujours  de  concilier  les  intérêts 
de  l'agriculture  avec  ceux  de^l'industrie,  s'inspirant,  en  cela, 
des  principes  posés  par  la  loi  des  1 3-20  août  4790.  Le  but  qu'ils 
se  proposent  est  presque  toujours  atteint ,  car  rarement  les 
arrêtés  qu'ils  préparent  sont  l'objet  de  pourvois  devant  le 
Ministre  compétent,  plus  rarement  encore  ces  arrêtés  sont 
réformés  dans  quelques-uns  de  leurs  détails. 

Drainage.         Les  progrès  du  drainage,  quoique  continus,  sont  néanmoins 
toujours  lents  dans  ce  déparlement.  Dans  son  rapport  au 
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Conseil,  en  1858,  mon  Prédécesseur  a  indiqué  les  motifs  prin- 
cipaux qui  entravent  son  développement.  Je  ne  les  retracerai 
pas  ici.  Mais ,  par  cela  même  que  cette  heorense  innovation 
rencontre  des  obstacles,  dans  une  contrée  où  elle  devrait  mar- 
cher a  grands  pas,  par  cela  même  qu'elle  rencontre  une  cer- 
taine résistance,  malgré  les  nombreux  appels  iatts  par  TAdmi- 
nistration  aux  cultivateurs  éclairés  et  inielligeirts,  il  convient, 
dans  rintérêt  de  tous ,  des  propriétaires  comme  des 'consom- 
mateurs, de  s*elTorcer  de  les  vaincre.  Voua  y  réussirez. 
Messieurs,  en  continuant  à  voter  des  encouragements  Â  ceux 
qui,  les  premiers,  s'engageront  dans  cette  voie  de  progrès  -, 
ces  encouragements  seront  prélevés  sur  un  crédit  de  3,000  fr., 
que  j^ai  inscrit  au  budget  de  Tannée  prochaine,  à  titre  de 
subvention  au  drainage. 

C'est  encore  pour  arriver  à  ce  résultat  que  vous  vous  asso- 
cierez au  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Mortain  pour  qu'une  machine  à  confectionner  des  tuyaux  de 
drainage  soit  établie  dans  chaque  arrondissement,  et  pour  qu'il 
en  soit  envoyé  une  à  Mortain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Vous  lirez.  Messieurs,  avec  intérêt,  le  rapport  de  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  du  service  des  ports  maritimes  de  commerce 
et  de  la  navigation  intérieure.  Ce  document  présente  l'en- 
semble de  la  situation  des  travaux  en  cours  d'exécution,  en 
même  ^mps  qu'il  fait  ressortir  les  avantages  qu'assurerait 
au  département  la  réalisation  dé  divers  projets,  qui  sont  ou 
soumis  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ou  qui,  approuvés,  ne  peuvent,  faute  de  cré- 
dits, être  encore  exécutés. 

Espérons,  Messieurs,  que,  grâce  à  la  paix  glorieuse,  due  à 
la  modération  de  l'Empereur,  il  sera  possible  de  doter  ces  en- 
treprises qui  intéressent  au  plus  haut  degré  notre  agriculture 
et  notre  commerce. 


Ports 

maritimes 

et  navigation 

intérieure. 


Déjà,  nous  devons  à  la  sollicitude  de  Sa  Majesté,  pour  des 
intérêts  si  puissants,  l'ouverture  d'un  premier  crédit  de 
400,000  fr.,  destiné  à  l'amélioration  du  chenal  du  port  de 
Carentan.  L'adjudication  de  cette  entreprise  a  eu  lieu  le  2 
août  courant  ;  les  travaux  ne  sauraient  maintenant  tarder  à 
commencer. 

Parmi  les  projets  mentionnés  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Cbef,  deux  entre  autres  doivent  vous  être  signalés, 
parce  qu'ils  provoquent  l'allocation  de  subventions  de  votre 
part.  Je  veux  parler  de  la  défense  de  la  baie  Sainte-Anne  et 
des  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville. 

Le  premier  de  ces  projets  répond  aux  vœux  que  vous  avez 
exprimés,  dans  vos  sessions  de  1849  et  de  4880. 


Chenal 
de  Carenlao.^ 


Défense 

delà 

Baie  Sainte- 
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Anne. 
Syndicat. 


Défense 

des  mielios 

d«  dierboarg 

elde 


Dès  Tannée  <851,  HH.  les  Ingénieurs  ont  rois  à  Tétude  la 
formation  d'uB  syndicat  pour  la  baie  Sainlc-Anne. 

Leurs  propositions,  après  avoir  subi  Tinstruction  réglemen- 
taire, ont  reçu  Tapprobation  ministérielle,  le  i  i  décembre  4858. 
Dans  sa  décision,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  admet  : 

i^  Que  le  syndicat  aurait  provisoirement  pour  limitesr  la 
route  impériale  n<>  4  3  ; 

2<^  Que  TEtat  supporterait  moitié  de  la  dépense  de  premier 
établissement  et  d'entretien  ; 

3^  Que  Tautre  moitié  serait  laissée,  par  égale  partie,  à  la 
charge  du  département  et  des  riverains. 

D*abord  calculée  à  75,000  fr.,  la  dépense  présumée  a  été 
successivement  portée  à  95,000  et  enfin  à  109,000  fr. 

La  part  contributive  de  TEtat  serait,  dès-lors,  de  54,500  fr.; 
celle  dji  département  de  27,250  fr.  ;  une  pareille  somme 
devrait  être  fournie  par  les  détenteurs  des  terreins  que  me- 
nace la  mer. 

L'enquête  ouverte  sur  le  projet,  dans  les  communes  d'E- 
queurdreville,  Hainneville  et  Querqueville,  n'a  point  rencontré 
d'opposition.  Elle  n'a  provoqué  d'observations  que  de  la  part 
de  M.  le  Maire  d'Equeurdreville  ;  ce  fonctionnaire  a  fait 
remarquer  qu'une  partie  de  la  côte,*  d'une  étendue  de  250 
mètres  environ,  restait  ouverte  aux  attaques  de  la  mer,  et 
qu'il  conviendrait  de  la  protéger,  comme  le  surplus  de  la 
baie.  La  justesse  de  l'observation  a  frappé  MM.  les  Ingénieurs, 
qui  se  sont  empressés  de  compléter,  en  co  sens,  le  projet 
d'endiguage. 

C'est  à  cette  modification  qu'il  faut  attribuer  l'élévation  de 
la  dépense  de  l'entreprise  au  chiffre  de  109,000  fr. 

L'Etat  ayant  indiqué  dans  quelle  proportion  il  se  réservait 
de  participer  à  la  création  du  syndicat  de  la  baie  Sainte-Anne , 
les  propriétaires  des  terreins  à  protéger  ayant,  de  leur  côté, 
adhéré,  du  moins  tacitement,  à  l'exécution  du  projet,  il  ne 
reste  plus.  Messieurs,  qu'à  examiner  si  les  intérêts  du  dépar- 
tement sont  à  ce  point  engagés  qu'il  doive  concourir  pour  la 
part  qui  lui  est  assignée,  c'est-à-dire  pour  une  somme  de 
27,250  fr. 

Dans  le  cas  où  vous  vous  prononceriez  pour  l'affirmative, 
comme  vous  le  demande  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cher-^ 
bourg,  vous  voudriez  bien,  ainsi  que  le  propose  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef,  voter  en  principe  la  dépense  pour  laquelle  je 
n'ai  porté  aucune  allocation  spéciale  au  projet  de  budget  de 
1860,  le  syndicat  n'étant  pas  encore  constitué. 

Une  autre  subvention  vous  est  demandée,  par  la  même 
assemblée,  pour  la  défense  des  miellés  de  Cherbourg  et  de 
Tourlaville. 
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DaDS  un  rapport  spécial,  Joint  au  dossier  que  j'ai  Thonneur     ToarUviu*. 
de  vous  communiquer,  MM.  les  Ingénieurs,  après  avoir  tracé      synTîrat 
rhislorique  de  Taffaire,  examinent  et  discutent  quels  sont  les 
intérêts  en  jeu  et  jusqu'à  quel  degré  chacun  d'eux  peut  être 
considéré  comme  engagé  dans  la  question. 

Ils  concluent  à  la  formation  d'un  syndical  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  digues  de  défense.  C'est,  en  effet,  le 
seul  moyen  pratique  d'arriver  à  donner  satisfaction  à  des  ré- 
clamations qjie  vous  avez,  ainsi  que  lé  Conseil  d'arrondisse- 
ment,  plusieurs  fois  appuyées  devos  vœux. 

Comme  l'Etat,  le  département  et  les  communes  de  Cher- 
bourg  et  de  Tourlaville  ont  un  intérêt  direct  à  ^exécution  des 
travaux  ;  M.  l'Ingénieur-en-Cbef  des  ports  maritimes  a  pro- 
posé de  mettre  àt la  charge  de  l'Etat  le  tiers  de  la  dépense, 
soit  26.666  fr.  66  c,  sur  80,000  fr.;  montant  du  projet  ;  le 
département  contribuerait  pour  4,000  fr.,  les  communes  pour 
3,000  fr.  chacune.  Le  surplus  de  la  dépense,  c'est-à-dire 
43,333  fr.  demeurerait  à  la  charge  du  syndicat. 

Par  décision  du  2â  juillet  4858,  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  admis  le  principe 
de  la  subvention  de  l'Etat,  dans  les  limites  indiquées  par 
UM.  les  Ingénieurs ,  mais  en  des  termes  tels  qu'ils  ne  laissent 
pas  espérer  que  le  chiffre  de  26,666  fr.  66  c.  soit  dépassé.  La 
ville  de  Cherbourg  a  également  accordé  les  3,000  fr.  qui  lui 
étaient  demandés.  Mais  ni  la  commune  de  Tourlaville,  ni  les 
propriétaires,  qui  seraient  compris  dans  le  syndicat,  n'ont 
consenti  À  participer  à  Texécution  des  travaux.  Ces  derniers, 
réunis,  le  42  juillet  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire 
de  Cherbourg,  soutiennent  que  l'envahissement  de  leurs  ter- 
reins,  par  la  mer,  est  le  résultat  des  travaux  de  l'Etat  ;  que 
c'est,  par  conséquent,  à  l'Etat  à  pourvoir  à  la  défense  du  lit- 
toral, sinon  en  totalité,  au  moins  dans  une  proportion  plus 
forte  que  le  tiers.  Ils  ajoutent  :  «  qu'ils  préféreraient  subir  les 

•  conséquences  de  l'état  actuel  plutôt  que  de  contribuer  pour 

•  une  somme  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec-  les  avantages 
»  que  leur  procurerait  l'enrochement.  » 

La  question  se  présentant  ainsi,  vous  examinerez,  Mes- 
sieurs, s'il  convient  que  vous  votiez,  sinon  immédiatement, 
au  moins  en  principe,  une  subvention  quelconque,  lorsque  les 
propriétaires  eux-mêmes  refusent  de  participer  à  des  travaux 
dont  ils  doivent  retirer  le  plus  grand  avantage. 

Je  vous  communique,  comme  les  années  précédentes,  l'état 
comparé  des  crédits  demandés  et  des  crédits  obtenus  pour  le 
service  maritime  et  de  la  navigation.  Afin  de  compléter  les 
renseignements  qu'il  fournit,  je  le  fais  suivre  de  la  sous-répar- 
lîtioQ  du  crédit  d'entretien. 


Rivières 
navigables. 

Entretien. 
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ËTAT  des  crédite  demandés  et  de  ceux  accordés  sur  l'exercice  1859. 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Yire-Sapërieare. — Travaai  d  e  canalisation. 

lâMx         — Eatrelien  et  salaires  des 

éclusiers % 

Construction  d'une  arche  marinière  au  pont 
doVej 

Port  de  Clierbourg.—  Travaux  d'approfon- 
dissement  • 

Port  de  Goury. —  Construction  d'une  jetée. 

HAvre  de  Blaintilie. —  Amélioration 

Amélioration  du  clienâl  de  Carentan 

Port  de  Saint-Yaasi. —  Travaux  de  déro- 
cbement « • 

Port  de  Saint-Yaast.  —  Achèvement  des 
murs  de  quai 

Portde  Granville.  —  Achèvement  du  port 
d'échouage 

Achèvement  dji  phare  du  cap  Lévy 

Entretien  du  balisagede  la  baie  de  Carentan. 
làetn  de  Granville. 

Entrelien  des  phares. 

Salaires  et  chauffage  des  gardiens 

Entretien  des  ports 


CRÉDITS 


demandés. 


Totaux. 


S00,000  • 

10,000  » 

50,000  » 

88,978  46 

30,000  » 

9.100  • 

100,000  V 

25,000  » 

50,000  » 


50,000 

1,288 

2,000 

4,150 

11,000 

20,500 

75,000 


D 

36 

» 
0 


660,017  02 


Sotu-rêpartUion  du  crédit  d'entretienJ 


Bftsse-Vire 

Port  de  Carentan • 

Port  de  Saint- Vaast 

Digues  de  Réville  et  de  Saint-Yaast.. . 

Port  de  Barfleur 

Port  de  Cherbourg • 

PorU  de  Diélelte,  Carteret  et  Portbail. 

Port  de  Granville 

Dépenses  générales. .' 


Totaux 


700 

7,500 

2,000 

300 

1,100 

28,000 

3,000 

12,000 

20.000 


D 
» 

» 
11 
» 
» 

» 


alloués. 


96,500  » 

3,500  » 

»  » 

20,000  » 

2,000  » 

100,000  » 

25,000  B 

25,000  » 


50,000 

1,288 

2,000 

4,150 

11,000 

20,500 

62,000 


» 

36 

n 

» 

1» 

B 


422,938  86 


Les  rivières  navigables  du  département  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  tableau,  ne  sont  l'objet  ni  de  travaux 
neufs,  ni  de  projets  de  travaux  à  exécuter. 

Leur  entretien  reste  toujours  flxé  à  la  somme  de  10,000  fr., 
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quoiqu'il  paraisse  démontré  qu'un  crédit  de  4  2,000  fr.  est  indis- 
pensable pour  les  maintenir  dans  une  situation  convenable. 

J'ai  transmis  è  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du  commerce        ^^^^ 
et  des  travaux  publics  la  délibération  par  laquelle  vous  aviez    ^  *  «rquti.e. 
exprimé  le  vœu  que  l'Etat  prit  à  sa  charge  le  tiers  de  la  dé-      ^jm***^ 
pense  d'entrelien  des  portes-de-flot  du  pont  de  la  Barquette,  portes-de-iiot. 
qui  protègent  les  bas- fonds  de  la  vallée  de  la  Douves  contre 
les  eaux  de  la  mer. 

Son  Excellence  n'a  pas  cru  devoir  accorder  la  subvention 
demandée,  parce  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  Tespèce,  de 
travaux  de  défense,  mais  uniquement  de  travaux  d'entretien 
qui  doivent  rester  au  compte  des  associations. 

Elle  a  de  plus  fait  remarquer  que  le  syndicat  étant  très- 
étendu,  la  charge  imposée  par  chaque  hectare  de  terrein  se 
réduisait  à  30  centimes,  et  qu'en  présence  d'une  situation 
semblable,  il  ne  lui  était  pas  possible  d'accéder  au  vœu  que 
vous  aviez  émis. 

Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire-Supérieure  ont  été       service 
poussés  avec  activité;  à  la  fin  de  cette  année,  ils  permettront       %^âe^ 
aux  bateaux  chargés  de  remonter  jusqu'à  Fervaches.  >«  navigaiion. 

Ceyx  que  nécessitera  la  canalisation,  entre  Tessy-sur-Vire  ytre-supérieure 
et  Pontfarcy,  ont  reçu,  le  8  de  ce  mois,  l'approbation  minis- 
térielle. J'appuierai  de  tous  mes  efforts  la  réalisation  de  ce 
nouveau  projet,  afin  que  la  contrée  entière,  que  parcourt  la 
Vire,  puisse  se  procurer  facilement  et  sans  de  trop  grandes  dé- 
penses les  engrais  de  mer  et  la  chaux,  dont  elle  est  presque 
entièrement  privée  maintenant. 

Postérieurement  à  l'envoi  de  son  rapport  général,  M.  l'Ingé-    ^îS*î"Vf'' 

/^,     -,  j  1  •*•  i  j     1  /  •         delà  Taule. 

Dieur-en-Chef  du  service  des  ports  maritimes  et  de  la  navi- 
gation m'a  transmis  le  projet  d'amélioration  du  cours  de  la 
Taute. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ce  projet,  dont  la  dépense 
s'élève  à  75,000  fr.,  et  auquel  votro  adhésion  est  déjà  acquise, 
puisque  c'est  sur  votre  initiative  que  les  études  en  ont 
été  faites. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  que  sa 
réalisation  présentera  ;  vous  les  avez  énumérés  dans  votre 
délibération  du  26  août  1858.  J'invoquerai,  néanmoins,  à 
l'appui  du  projet  cette  considération  qu'il  est  la  conséquence, 
je  dirai  presque  forcée,  des  travaux  qui  vont  s'effectuer  dans 
le  chenal  de  Carentan  ;  £ar  l'approfondissement  de  ce  chenal 
commande  celui  des  cours  d'eau  qui  y  débouchent,  afin  de 
raccorder  leurs  divers  lits. 

Restait,  Messieurs,  à  pourvoir  aux  frais  de  rexécution  des 
travaux.  Je  m'estime  heureux  de  pouvoir  vous  proposer  d'y 
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coQsacrer,  L'année  prochaine,  un  premier  crédit  de  25,000  fr. , 
et  cela  sans  être  obligé  de  recourir  à  de  nouvelles  impo- 
sitions extraordinaires. 
J'ai  porté  ce  crédit  à  mon  projet  de  budget  pour  1860. 


Défense 
du  lilioral. 


La  défense  du  littoral  cpntre  Tenvabissement  de  la  mer  est, 
pour  MM.  les  Ingénieurs  et  pour  TAdministration  préfectorale, 
EDiévemcDt  l'objet  d'uue  constante  sollicitude.  Aussi  a-t-on  fait  metlre  à 
Mbies X  mer.  Tétudo  uu  projet  de  règlement  pour  renlévement  des  sables 
de  mer,  autres  que  les  amendements  marins.  Cet  arrêté 
précisera  quels  seront  les  droits,  mais  aussi,  quelles  seront  les. 
obligations  des  personnes  qui  sq  livrent  à  Textraçtion  des 
sables.  Il  est  également  destiné  à  mieux  définir  les  attri- 
butions des  agents  de  TAutorité  pour  la  constatation  et,  par 
conséquent,  pour  la  répression  des  contraventions. 

Communiqué  à  l'Autorité  maritime,  intéressée,  à  divers 
titres,  à  sa  mise  en  vigueur,  le  projet  est  renvoyé  à  Texamen 
de  M.  ringénieuren-Cbef  des  ports  maritimes  et  de  la  navi- 
gation. Sa  mise  à  exécution  ne  saurait  beaucoup  tarder 
maintenant.  J'en  attends  les  meilleurs  résultats,  et  ainsi  se 
trouvera  accompli  le  vœu  qu'exprime  à  ce  sujet  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Cherbourg. 


lury  d'expro- 
priation. 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  désigner  les 
membres  du  jury  d'expropriation,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Je  mets,  à  cet 
effet,  à  votre  disposition  les  listes  cantonales  du  jury  des 
assises.  J'y  joins  celles  des  jurés  qui  ont  fait  le  service 
depuis  la  dernière  session  et  qui,  par  conséquent,  ne  doivent 
plus  être  l'objet  de  vos  désignations. 

Il  est  inutile  de  vous  rappeler.  Messieurs,  que  le  nombre 
des  jurés,  pour  chaque  arrondissement,  est  fixé  à  72  au 
maximum  et  à  36  au  minimum. 


Chemin  de  fer.  D'après  la  promcsso  de  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  les  travaux  sur  l'embran- 
chement de  Saint-Lo  ont,  depuis  le  mois  d'octobre  dernier, 
repris  une  certaine  activité. 

Les  terrassements  sont  à  peu  près  terminés.  Mais  les  prin- 
cipaux ouvrages  d'art,  le  pont  de  la  Bissonnière,  à  Agneaux, 
et  le  pont  do  la  Roque-Genest,  à  la  Meauffe,  n'avancent  que 
fort  lentement,  à  cause  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  entre- 
preneurs à  s'approvisionner  de  pierres  de  taille. 

Partout  où  les  terrassements  sont  achevés  se  posent  le  bal- 
last et  la  voie  définitive.  Quant  aux  bâtiments  des  stations, 
ils  ne  s'élèvent  encore  nuUe  part,  et  M.  Tlngénieur  du  con- 
trôle constate  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  parait  n'avoir  pris 
jusqu'ici  aucune  mesure  pour  assurer,  à  bref  délai,  l'exploita- 
tion de  la  ligne,  comme  on.étalt  en  droit  de  l'espérer  y||  telle 


Embranche- 
ment 
de  Saint-Lo. 


-  29  - 


sorte,  Messieurs,  que,  d'après  toutes  les  probabilités,  le  chemin 
ne  saurait  être  livré  au  public  avant  le  mois  d'octobre  prochain. 
Il  y  a  quelques  mois,  divers  Conseils-Municipaux  avaient 
demandé  le  prolongement  de  Tembranchement  de  Saint-Lo, 
sur  le  midi  du  département.  LeConseil^d'arrondissement  de 
Coûtantes  émet  un  vœu  à  peu  près  semblable,  en  signalant 
les  avantages  stratégiques  et  commerciaux  d'une  ligne,  qui, 
reliant  Cherbourg  à  Saint-Halo,  mettrait  eu  contact  journalier 
la  Bretagne  avec  cette  partie  de  la  Normandie.  Il  demande 
que  la  ligne  passe  par  Coutances,  ou  aussi  près  que  possible 
de  cette  ville,  sans  se  préoccuper  du  point  où  elle  se  relierait 
avec  le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg.  Quelque  désirable  que 
soit  la  réalisation  d'un  tel  projet,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne 
puisse  avoir  lieu  dans  un  avenir  prochain,  les  lignes  arrêtées  en 
principe  devant  naturellement  être  construites  les  premières. 

Parmi  celles-ci  figure  l'embranchement  d'Argentan  à  Gran- 
ville.  Son  établissement  ne  parait  pas  devoir  se  faire  long- 
temps attendre.  J'ai  reçu  tout  récemment,  et  je  me  suis  em- 
pressé d'y  donner  suite,  les  propositions  de  M.  le  Directeur 
delà  Compagnie  deTOuest  relatives  aux  études  de  ce  chemin. 

En  m'adressent  sa  demande,  M.  le  Directeur  m'informait 
que  les  études  allaient  se  poursuivi^e  aveo  activité. 

Cette  assurance.  Messieurs,  répond  aux  vœux  que  vous 
aviez  formulés  et  que  renouvelle  le  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranches,  dans  sa  dernière  session. 

L'embranchement  projeté  du  chemin  de  fer,  sur  l'arsenal  chemin  d«  er. 
du  port  de  Cherbourg,  va  recevoir  prochainement  son  exécu-    Embrancha- 
tion.  Un  décret  impérial  du  ^  <  juin  dernier,  a  déclaré  l'utilité 
de  ce  travail.  Déjà  le  jugement  d'expropriation  est  rendu  ; 
Tinstruction  ordinaire  suit  son  cours,  et  M.  le  Ministre  a 
ouvert  un  premier  crédit  de  450,000  fr. 


Chemin  de  fer 
de  Oranvillo. 


menl 
de  rarsenal. 


Gare 
de  Cherboarg 


Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  réitéré  la  de- 
mande que  la  Compagnie  concessionnaire  fût  contrainte  à  se 
conformer  à  son  cahier  de  charges,  en  .ce  qui  concerne  les 
dispositions  de  la  gare  de  cette  ville. 

Il  se  plaint  aussi  des  retarde  que  le  service  postal  éprou-  ArrWée^urdiTe 
verait  par  suite  de  la  fixation  des  heures  où  les  trains  express  trains  etprets 
quittent  Paris.  A  son  avis,  l'organisation  défectueuse  de  ces' 
trains  aurait  pour  conséquence  de  priver  Cherbourg  d'une 
deuxième  distribution  de  dépêches,  dont  elle  jouissait  alors 
que  le  chemin  de  fer  n^existait  pas. 

Je  vous  laisse  apprécier,  Messieurs,  si  vous  deves  vous 
associer  à  ces  vœux  et  surtout  si  les  nécessités  du  service, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  ne  seraient  point  la  causi^ 
des  jfloopvénients  signalés. 
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Télégraphie 
élcciriquo. 


Si  d'un  côté,  le  réseau  des  chemins  de  fer  s'étend,  aujour- 
d'hui, dans  votre  département,  long-temps  déshérité  de  ces 
voies  de  communication,  de  l'autre,  le  réseau  des  lignes 
télégraphiques  va  s'y  trouver  incessamment  complété.  En 
effet,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  prescrire,  les  études 
préalables  pour  la  création  de  postes  télégraphiques,  sur  les 
points  les  plus  importants  du  littoral.  Ainsi  seraient  unis  aux 
lignes  actuelles  les  sémaphores  de  Querqueville,  du  Nez  de 
Jobourg,  du  cap  la  Uague,  du  cap  de  Carteret,  du  fort  des 
Flamands,  du  cap  Lévi,  de  Barfleur  et  du  fort  de  la  Hougue, 
ainsi  que  la  batterie  de  Ravenoville. 

Dans  l'arrondissement  de  Coutances,  une  station  serait 
formée  au  sémaphore  de  Coutainville,  en  la  commune  d'Agon. 
Elle  communiquerait  avec  le  chef-lieu  de  l'arrondissement. . 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  les  raisons  d'intérêt  public 
qui  ont  déterminé  cette  extension  du  réseau  télégraphique. 

L'Autorité  supérieure  a  voufu,  autant  que  possible,  qu'elle 
profitât  aussi  aux  intérêts  privés.  Les  Conseils-Municipaux  de 
Barfleur  et  de  Beaumont  ont,  par  suite,  été  mis  en  demeure 
de  faire  connaître  s'ils  consentaient  à  fournir  un  local  conve* 
nable  pour  le  bureau,  auquel  cas,  le  poste  télégraphique 
serait  ouvert  au  public.  Le  défaut  de  ressources  n'a  pas 
permis  à  la  muniApalité  de  Barfleur  de  profiter  des  offres 
bienveillantes  qui  lui  étaient  faites.  Il  en  est  autrement  à 
Beaumont,  dont  le  Conseil-Municipal  a  donné  pleins  pouvoirs 
au  Maire  pour  la  location  et  l'appropriation  du  bureau  projeté. 

Lçs  délibérations  de  ces  deux  assemblées  sont  maintenant 
soumises  à  l'Autorité  centrale. 

J'aurais  désiré  pouvoir  vous  annoncer  qu'une  ligne  télégra- 
phique allait  être  également  dirigée  sur  Mortain  ;  mais  l'insuf- 
fisance des  crédits,  dont  dispose  l'Administration,  n'en  a  pas 
permis  rétablissement  immédiat.  Vous  apprendrez  cependant, 
avec  satisfaction,  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  fait 
prendre  note  de  la  demande  du  Conseil-Municipal  de  Mortain 
et  que  Son  Excellence  s'est  réservé  d'y  faire  droit,  dans  un 
avenir  assez  prochain. 

Celte  assurance  répond,  en  partie  du  moins,  au  vœu  formé 
par  le  Conseil- d'arrondissement  dans  ses  dernières  séances. 


AflfOciatiODS 

Affricoles 
et  horticoles. 


Pour  faire  suite  aux  renseignements  consignés  dans  le 
rapport  de  mon  Prédécesseur  au  Conseil,  pour  1858,  j'ai 
l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  : 

1^  Le  tableau  résumé  des  subventions  accordées,  pour 
l'année  courante,  aux  sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture 
du  département. 

2®  Le  tableau  de  la  situation  financière  de  ces  associations, 
en  1858: 
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li résulte  du  premier  tableau  que  les  subventions  de  TEtat 
se  sont  encore  augmentées,  cette  année,  d'une  somme  de 
900  fr.,  qui  se  répartit  ainsi  : 

Société  d'agriculture  d'Âvranches 200  » 

—  Cherbourg <00  »• 

—  Coulances 100  »• 

—  Mortain 200  • 

—  Saint- Lo 200  • 

—  Valognes 100  » 

Total  égal ; 900    » 

C^tte  augmentation  témoigne  de  la  constante  protection  du 
Gouvernement  pour  fagriculture. 

Je  complète  ces  données  statistiques,  par  le  tableau  de  la 
situation  des  opérations  des  sociétés  d'agriculture  et  des 
comices,  en  4858  : 

Nombre  de  concurrents 1 ,551 

Nombre  de  primes  distribuées 443 

Nombre  de  médailles  :  Or 2 

—  Argent ..•  10 

—  ,     Bronze... 44 

Nombre  de  mentions  honorables 58 

Les  443  primes  ont  été  imputées,  savoir  : 

Sur  les  fonds  de  l'Etat  pour ^,850    *» 

Sur  les  fonds  départementaux  pour 27,900    ** 

Sur  les  fonds  des  comices  pour 6,005    » 

Total 39,755    - 

■ 

En  1 858,  comme  l'année  précédente,  les  fonds  provenant 
des  cotisations  dos  membres  des  sociétés  agricoles  sont 
entrés,  pour  une  plus  large  part,  dans  les  primes  qu'elles 
distribuent. 

Cette  circonstance  me  parait  être  un  motif  de  plus  à 
igouter  à  ceux  qui  vous  déterminent  à  les  subventionner. 
Dans  cette  pensée,  j'ai  compris,  dans  le  projet  de  budget,  les 
mêmes  propositions  que  l'année  dernière,  sauf  une  augmen- 
tation de  200  fr.,  destinée  au  cercle  horticole  de  Saint-Lo 
qui  s'est  constitué  lors  de  la  brillante  exposition  de  fleurs  que 
l'on  a  si  justement  admirée  pendant  la  teni^des  concours 
régionaux  du  mois  de  mai  dernier.  ^ 

Comme  cela  a  eu  lieu,  en  1858,  Je  vous  communique  le  ■'"x  dufromeni 
tableau  des  prix  du  froment  et  du  pain,  pendant  les  7  pre- 
miers mois  de  l'année  courante,  comparés  aux  prix  de  l'année 
précédente. 


et  du  pain.' 
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La  baisse  qui  s'était  produite  sur  ces  denrées,  en  I808, 
s'est  maintenue  depuis  lors.  Elle  a  même  fait  de  nouveaux 
progrès.  Ce  résultat  est  indubitablement  dû  aux  apparences 
des  nos  récoltes  au  moment  de  la  maturation. 


PRIX  MOYEN  de  rhecloliire  de  froment  et  du  kilogramme  de  pain  blane, 
an  1«'  août  1858  et  au  l®""  août  18S9. 


VILLES. 


1858. 


Froment, 
bectol. 


A  vranches 

Granville < 

Pontorson , 

SaiDt-James 

Yilledieu • .  • . 

Cherbourg *. . . . 

Coutanccs 

I^  Haje-du-Puitii 

Perlera 

MortaiD ».  « 

Saint-Hilaire-du-Uarcouet 

SaiDt-Lo 

Carentan 

TorigDi-sur-Yire , 

Yaiognes , 

Bricquebec. 

Moyennes. ...  


16  45 
16  65 
16  S6 

16  46 

17  10 

18  61 
17  99 
17  87 

16  50 

17  41 

17  » 

18  7S 
17  83 
17  84 

17  80 

18  28 


17  38 


PaiQ 
kil^g. 


»  26 
»  83 
9  26 
»  25 
»  28 
»  33 
»  26 
»  35 
»  26 
n  25 
»  25 
o  27 
»  25 
»  26 
»  30 
»  30 


»  27 


4859. 


Fromeal. 
beetol. 


15  10 

17  43 
15  D9 

14  5t 

15  84 

18  .35 

16  92 

17  12 
17  » 
16  80 
16  84 

16  30 

17  19 

16  24 

17  84 

18  45 


16  72 


Pain, 
kitog. 


»  «6 
»  25 
»  26 
»  25 
A  28 
»  33 
»  27 
35 
26 
24 
25 
25 
»  24 
»  24 
»  31 
»  31 


»»  27 


Boulangerie. 

Constiiation 
des  ré9er>es. 


L'abaissement  du  prix  des  céréales  avait  paru  au  Gouverne- 
ment une  circonstance  favorable  a  rétablissement  des  réserves 
de  la  boulangerie ,  réserves  qui  seraient  destinées  à  atténuer 
les  déplorables  effets  des  mauvaises  récoltes  sur  Talimen- 
tation  publique. 

Par  décret  du  16  novembre  1858,  Sa  Majesté  prescrivit  donc 
la  formation  de  ces  réserves,  dans  toutes  les  villes  où  le  com- 
merce de  la  boulangerie  était  réglementé  soit  par  des  décrets, 
soit  par  des  ordonnances  spéciales. 

161  commiMi^  ont  été  appelées  à  profiter  des  avantages 
de  ces  nouvelles  dispositions  réglementaires  ;  mais  aucune 
d'elles  n'appartient  au  département ,  les  arrêtés  qui  régissent 
la  boulangerie  ayant  tous  été  pris  par  les  Maires,  en  vertu*  des 
lois  combinées  des  19-22  juillet  1791  et  18  juillet  1837. 

Cependant,  comme  la  mesure  ne  saurait  avoir  d'efficacité, 
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tant  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu'à  des  localités  isolées,  tant 
que  les  réserves  ne  seraient  pas  constituées  sur  tout  le  terri- 
toire de  l'Empire ,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
ont  provoqué  l'étude  de  cette  importante  question  de  la  part 
des  Autorités  locales  des  villes  chef-lieu  de  département  et 
d'arrondissement,  ainsi  que  des  communes  populeuses. 

Les  municipalités  furent,  en  conséquence ,  invitées  à  faire 
connaître  si  la  boulangerie ,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
possède,  par  elle-même,  des  ressources  sufflsantes;  si,  à  dé- 
faut de  ces  ressources,  elle  n'en  trouverait  point  auprès  des 
capitalistes;  si,  enfin,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  point  de 
crédit  chez  les  banquiers ,  les  caisses  municipales  ne  pour- 
raient point  lui  faire  des  prêts  d'argent,  à  l'instar  de  ce  qui  se 
pratique  à  Paris.  Les  mêmes  Autorités  avaient  également  à 
s'expliquer  sur  la  construction  ou  l'appropriation  de  magasins 
publics,  pour  la  conservation  des  grains  et  farines. 

A  l'exception  de  la  ville  de  Cherbourg,  les  localités  consul- 
tées ,  tout  en  reconnaissant  les  incontestables  avantages  de 
l'organisation,  qui  était  soumise  à  leur  examen ,  ont  fait  con- 
naître que  l'état  précaire  de  la  boulangerie,  qui  vit  au  jour  le 
jour,  ainsi  que  la  situation  financière  des  communes,  s'oppo- 
seraient nécessairement  à  la  réalisation  du  projet. 

A  Cherbourg  même ,  cette  réalisation  est  subordonnée  à 
l'autorisation  d'un  emprunt  considérable,  surlequel  100,000  fr. 
seraient  affectés  aux  prêts  à  la  boulangerie,  et  60,000  fr.  à 
l'appropriation  d'un  magasin  public. 

En  transmettant  ces  renseignements  à  MM.  les  Ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'agriculture ,  dq  commerce  et  des  travaux 
publics,  mon  Prédécesseur  n'a  point  dissimulé  combien  étaient 
sérieux  les  obstacles  que  rencontrerait  la  constitution  des  ré- 
serves. Il  leur  a  soumis,  en  même  temps,  ses  appréciations 
personnelles  sur  les  mesures  qui  paraissaient  de  nature  à  les 
aplanir.  Il  a  notamment  insisté,  sur  la  nécessité  de  limiter  le 
nombre  des  boulangers,  qui,  concentrant  alors  des  bénéfices 
maintenant  divisés  à  l'ihfini,  pourront,  dans  un  temps  donné, 
fournir  la  réserve  qui  leur  sera  imposée. 

La  question  en  est  à  ce  point,  et  je  désire  vivement,  Mes- 
sieurs, qu'elle  reçoive  une  solution  conforme  aux  prévoyantes 
intentions  de  l'Empereur. 

L'on  doit  également  au  bas  prix  des  céréales  que  la  substi-       ^^^^9 
tuliou  de  la  vente  des  grains  au  poids,  à  la  vente  à  la  mesure,       **  ^"°*' 
ait  récemment  fait  un  pas  dans  le  sens  que  vous  recomman- 
diez à  l'Autorité  supérieure. 

En  1 850,  une  enquête  tni  ouverte  dans  les  départements  sur 
l'utilité  de  substituer  le  quintal  métrique  à  l'hectolitre ,  dans 
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ies mercuriales  adressées,  chaque  quiazaine,  au  mloistëre  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  :  ses  résul- 
tats furent  favorables.  On  a  considéré  une  telle  mesure  comme 
devant  contribuer,  pour  beaucoup,  à  familiariser  les  populations 
avec  le  mode  de  pesage  des  grains,  et  comme  devant  servir  à 

Kropager  ce  système,  dont  la  supériorité  est  établie  depuis  1850. 
[.  le  Ministre  a  donc  adopté  le  principe  du  pesage  pour  la 
rédaction  des  mercuriales  de  quinzaine;  mais,  aDn  d'éviter  les 
inconvénients  d'une  trop  brusque  modification ,  Son  Excel- 
lence a  décidé  que,  dorénavant,  on  inscrirait,  à  côté  du  prix 
du  quintal  métrique,  celui  de  l'hectolitre. 

Le  nouveau  mode  d'opérer  sera  mis  en  pratique  à  partir  du 
i"  janvier  1860. 

▲ides osricoiet .  La  péuurie  d'aides  agricoles,  la  facilité  avec  laquelle  cette 
uvreu.  classe  d'individus  profite  de  la  situation  pour  abandonner  leurs 
maîtres,  au  moment  où  les  Jravaux  des  champs  sont  en  pleine 
activité,  ont  motivé,  de  là  part  du  Conseil-d'arrondissement 
de  Saint-Lo,  le  vœu  pour  que,  comme  les  ouvriers  à  métiers, 
etc..  les  domestiques  soient  soumis  à  l'obligation  du  livret. 

Ce  vœu,  que  vous  avez  vous-même  appuyé  et  qui  touche  à 
un  problème  social  d'une  solution  bien  difflcile,  l'émigration 
des  habitants  des  campagnes  vers  les  centres  populeux, 
fixera,  je  n'en  saurais  douter,  tout  spécialement  votre  attention. 


Machines 
agricoles. 


Engrais 
industriels. 

Boreaa  d'essai. 


Ferme-école 

de 
Uorlinvast. 


Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a,  de  son  côté, 
formulé  un  vœu  qui  se  lie  intimement  à  celui  du  Conseil  de 
Saint-Lo.  Partant  de  ce  fait  que  les  domestiques  agricoles 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  que  la  main  d'œuvre  en 
est  d'autant  plus  chère ,  il  demande  que  le  Gouvernement 
mette  des  machines  agricoles  à  la  disposition  de  la  société 
de  Cherbourg,  qui  les  louera  à  des  cultivateurs  intelligents, 
pour  en  propager  l'usage. 

On  ne  pourrait,  sans  doute,  que  désirer  qu'il  fût  possible  au 
Gouvernement  d'entrer  dans  cette  voie. 

La  situation  n'a  pas  changé,  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment, à  Caen,  d'un  bureau  d'essai  des  engrais  industriels  que 
le. commerce  livre  à  l'agriculture.  Quel  que  soit  donc  mon 
désir  de  satisfaire  à  des  vœux  plusieurs  fois  renouvelés  par  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo,  je  ne  puis  fixer,  cette 
année  encore,  la  quote  part  contributive  du  déparlement  dans 
la  dépense  qu'occasionnerait  ce  bureau. 

La  ferme-école  de  Martinvast  t^ontinue  .de  mériter , .  par 
l'excellente  direction  qu'elle  reçoit,  vos  encouragements  habi- 
tuels ;  c'est  pourquoi  je  vous  propose  de  lui  allouer,  au  budget 
de.  1860,  la  subvention  ordinaire. 
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Dans  la  première  partie  de  sa  session ,  le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Mortain  insiste  de  nouveau  sur  rétablissement 
d'une  ferme-école  dans  cet  arrondissement  et  même  dans 
tous  les  arrondissements  de  l'Empire.  Quelque  désirable  que 
soit  une  pareille  création ,  en  vue  du  perfectionnement  des 
méthodes  de  cultures,  il  est  à  craindre  que  les  nécessités  bud- 
gétaires ne  permettent  pas  plus  à  l'Etat  qu'aux  départements 
de  concourir  à  sa  réalisation. 


Création 

de 

fermes  modèiet. 

Arrondissement 

de 

Uorttin.* 


J'ai  l'bonneur  de  vous  donner,  dans  les  deux  tableaux  sui-      concoan 
vants,  les  résultats  des  concours  de  poulinières,  en  1858,  et  etde^uucbe!. 
de  ceux  de  pouliches,  en  1 859  : 
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Dans  la  prévision  que  vous  continuerez  à  subventionner 
les  concours  que  vous  avez  institués ,  avec  tant  de  succès, 
pour  i'cgpélioration  de  vos  races  de  chevaux ,  j'ai  porté  au 
budget  de  1860  les  crédits  ordinaires  de  13,100  fr.  et  de 
5,400  fr.  destinés  à  être  distribués  en  primes,  le  premier  aux 
poulinières,  le  deuxième  aux  pouliches  de  2  et  de  3  ans. 

J'aurais  désiré ,  pour  me  conformer  aux  intentions  de 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  n'instituer  qu'un  seul  et  même  jury  qui  eût  fonc- 
tionné dans  tout  le  département.  Je  n'ai  pu  arriver  à  ce 
résultat ,  malgré  des  démarches  réitérées ,  et  je  me  suis  vu 
contraint  de  désigner  des  jurés  dans  chaque  arrondissement. 


Mon  projet  de  budget  contient  deux  crédits ,  l'un  de 
2,000  fr.  destiné  à  subventionner  également  les  sociétés  des 
courses  d'Avranches  et  de  Saint-Lo  ;  l'autre  de  1 ,000  fr. 
formant  la  subvention  annuelle  de  la  société  générale  des 
courses  de  Normandie.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de 
voua,  Messieurs,  sur  l'utilité  de  cette  allocation. 

Celle  que  M.  le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  accorde  aux  courses  de  Saint-Lo,  pour 
prix  des  haras,  a  subi  une  légère  augmentation,  sur  1858: 
elle  a  été  élevée  de  1 ,200  à  1 ,500  fr.  Ce  chiffre  est  encore 
inférieur  de  700  fjr.  à  celui  que  Son  Excellence  allouait  an- 
ciennement. 


Courses. 

Coarses 
d'Avranches 

et 
de  8«int-Lo. 

Sociélé  générale 

des  courses 
de  Normandie. 


Messieurs,  dans  votre  session  de  1858,' vous  aviez  demandé 
que,  pour  la  remonte  de  l'armée,  l'Administration  de  la 
guerre  abandonnât  les  achats  par  comité,  pour  en  revenir 
aux  achats  directs,  par  des  officiers  acheteurs,  faisant  isolé* 
ment  leurs  tournées. 

J'ai  transmis  l'expression  de  ce  vœu  au  ministère  de  la 
guerre. 

Je  n'ai  reçu  aucune  communication  relative  à  cet  objet  ; 
mais  j'ai  lieu  de  croire,  par  la  nature  des  renseignements  qui 
m'ont  été  demandés,  par  M.  le  Général  divisionnaire  et  par 
M.  le  Général  commandant  le  département,  que  la  question 
a  fixé  l'attention  du  Ministre  et  qu'elle  çst  actuellement  à  l'é- 
tude. Aussitôt  que  la  solution  en  sera  connue,  j'aurai  soin  de 
vous  en  faire  part. 

Au  reste,  Messieurs,  les  achats  importants,  qu'avait  néces- 
sités la  guerre  d'Italie,  ont  procuré  des  bénéfices  considé- 
rables aux  éreveurs  de  notre  contrée  ;  car,  depuis  le 
commencement  de  Tannée^  ils  n'ont  pas  livré  moins  de 
2,240  chevaux  de  toutes  armes  au  dépôt  de  Saint*Lo,  au 
prix  moyen  de  742  fr. 


neiDonle 
de  rarmée. 
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Le  tableau  suivant  fait  conuaitre  comment  les  achats  se 
répartissent  entre  les  arrondissements,  pour  les  6  premiers 
mois  de  1859. 


ARRONDISSEMENTS. 


Avranches .  *.  . 
Cherbourg.  .  . 
Goutances  .  .  . 
Morlain  .... 
Salnl-Lo.  .  .  . 
Yalognes.  .  .  • 

Totaai 


1858 
(Année  entière) 


E 

o 


13 

ai 

38 

1 

490 

38 


Prix. 


9,195 

14,585 

86,480 

780 

375,9i5 

89,080 


» 
» 


1859 
(Six  premiers  mois.) 


i 


601 


455,985     » 


41 

5 

198 

18 

1584 

60 


Prix. 


1894 


87,400  » 

3,110  » 

138.330  » 

8,340  » 

1,188,800  3 

45,455  » 


1,405,435  » 


La  facilité,  avec  laquelle  le  comité  acheteur  a  opéré,  té- 
moigne une  fois  de  plus  que  ce  département  se  maintient  au 
premier  rang  pour  Télevage  du  cheval  de  guerre  et  qu'il 
mérite,.  dèS'lors,  les  sacrifices  faits  par  TEtat  pour  Tentretien, 
au  dépôt  d'étalons,  de  ces  chevaux  de  demi-sang,  si  recher- 
chés comme  animaux  reproducteurs. 


Dépôt 
4'étalons. 


Cest  cette  préférence  marquée  qui  vous  avait  déterminés, 
Messieurs,,  à  demander,  avec  plusieurs  Conseils- d'arrondis- 
sement, l'augthentation  du  nombre  d'étalons  de  notre  dépôt. 
Jusqu'à  présent,  et  malgré  l'appui  que  ce  vœu  a  reçu  de.  l'Au- 
torité départementale,  l'effectif  demeure  toujours  fixé  à  99, 
chiffre  dont  l'expérience  acquise  semble,  cependant,  démon- 
trer évidemment  l'insuffisance. 

Si  cette  augmentation  était  accordée,  elle  permettrait 
d'établir  de  nouvelles  stations  à  Saint-Aubin-de-Terregatte, 
à  Sartilly,  à  Goutances,  à  Gavray,  à  Quettehou.  D'autres  sta- 
tions telles  que  celles  de  Villedieu,  Yalognes  et  Saint-Hère- 
Eglise  pourraient  obtenir  un  étalon  de  plus;  et,  de  cette  manière, 
seraient  enfin  accueillies  les  réclamations  que,  chaque  année, 
font  entendre  les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches , 
Coutances  et  Yalognes. 

J'ai  indiqué,  dans  l'état  suivant,  quelle  a  été,  entre  les  di- 
verses stations  du  département,  la  répartition  des  74  étalons 
qui  y  ont  fait  la  monte,  en  1859. 
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MOMTG    1»£ 


t^5« 


MONDItMEITS. 


Sainl-Lo  . 
Ytlognes. 


STATIONS. 


Saint-Lo 

SaInt*Céme-du-Mont.. 

Suinle-Mane-du-Mont. 

Sainte-Mère- Eglise  .  . 

Valognes 

Cherbourg |  Querquevillc,  .  .  .  . 

\  Sainl-Pierre-Eglise 
r»..i.n«^  i  La  Haye-du-Puils. 

Vllledieu 

Âvranches 

Avranchcs {  u  Haye-Pesoel .  . 

La  Chapelle-Urée . 

Soligny 

MortaÎD Morlain 


»  • 


Totaux 


Nombre 
d'étalons. 

ES 
330 

6 

6 

340 

6 

328 

6 

4S4 

6 

435 

6 

337 

6 

450 

4 

185 

6 

369 

3 

197 

6 

445 

4 

857 

3 

117 

3 

137 

3 

100 

74 

4451 

Obtervationt 


Moyenne  des 

saillies  par 

étalon  : 

«0,48. 


Je  le  fais  suivre  des  renseignements  que  j*ai  reçus  sur  le  bisIods 

service  des  étalons  particuliers  autorisés  et  des  étalons  ap-  'lo^^-^ 

prouy.es ,   ainsi  que  sur  celui  des  étalons  primés    par  le  •'  *ÏJj2?&*^" 

déparlement.                                                         ,  ^^"^  ' 

ÉTALONS  PARTICULIERS  AUTORISÉS  ET  ÉTALONS  APPROUVÉS 


VOUT^    D&     i9&9 


ARRONDISSEMENTS. 


1^  ItaloBS  particoliBTS  autorisés. 

Avranches 

Cherbourg 

Cotttances . 

Mortain  ........   .  . 

Saint-Lo 

Yalognes.  . 

^  3"  Mons  approDVés. 

Avranches .'........ 

Cherbourg. 

CoulAotes 

Mortoio 

Saiat-Lo 

Yalognes , 


Etalons. 


31 
6 

10 

7 

10 

17 


81 

10 
4 

1 

6 
20 


47 


SaiHies. 


8495 
387 
5B2 
684 
807 

1065 


60S0 

847 
349 
399 
80 
603 
1018 


3096 


•Obiervations. 


Btoyeone  des  saillies 
par  étalon  :  74,8S. 


Moyenne  des  sallUce 
par  étalon  :  65,87. 


Elalont  primés. 
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Des  quarante-sept  étalons  approuvés,  trente-quatre  figurent 
parmi  les  étalons  autorisés;  il  en  résulte  que  les  treize  autres 
figureront  seuls  dans  la  récapitulation. 


110NT&  DE    i8t»9 


STATIONS. 


ÉTALONS. 


St-Jean-de-Baye . 


Sariniy. 


CoQtai 


nces  t 


Saint- Htlairc-du- 
Harcouel  (a}.  • 


Utopistit 

Tlercevllle 

Trois-Heures.  .  •  • 
Dfogène  ...... 

Urédo  •  •  .  ^  .  •  . 

Rolland 

Quibus 

Y.*Pégase 

Champagne 

Volontaire 

Quibéron 

Saulcrne 


Nombre 

de 
saillies. 


71 
97 
35 
70 
47 
4t 
49 
45 
4S 
41 
43 
41 


621 


ObservaHons, 


(a)  Cette  station  a  été 
supprimée  dans  le 
cours  de  la  monte; 
les  chevaux  n'y  trou- 
van  l  plus  un  emploi 
satislaisant,  ont  été 
envoyés  Tun  à  Cou- 
tances  et  les  deux 
autres  à  Gavray. 

La  moyenne  des  sail- 
lies, par  étalon,  est 
de  6f,75. 


La  récapitulation  des  tableaux,  qui  précèdent,  donne  les 
résultats  suivants  : 


74  étalons  ayant  fait 4,451 

81  étalons  autorisés  ayant  fait.  6,020 

1 3  étalons  approuvés  ayant  fait.  903 

42  étalons  primés  ayant  fait. . .  621 


saillies 


Totaux  180  étalons  ayant  fait 11 ,995    saillies 

Et  Ton  obtient,  pour  chaque  étalon,  une  moyenne  de 
66,63  saillies. 


Concours 
régional  agri- 
cole 
et  concours 
régional  hippi> 
que, 
à  Saint-Lo, 
en  1859. 


Après  VOUS  avoir  entretenus  des  divers  encouragements  que 
vous  accordez,  avec  une  si  louable  libéralité,  aux  diverses 
branches  de  l'agriculture,  je  suis  naturellement  amené  à  vous 
parler  des  concours  régionaux  qui  ont  eu  lieu,  cette  année, 
dans  le  département.  Dans  ces  concours,  dont  Torganisation 
ne  laissait  rien  à  désirer,  vous  avez  pu  admirer,  les  magni- 
fiques spécimens  des  diverses  races  exposés  de  tous  les  points 
de  la  région  normande. 
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La  beauté  des  animaux,  la  pureté  de  leurs  formes  ont  été 
généralement  et  à  bon  droit  appréciées.  Elles  témoignent 
d'une  amélioration  sensible  dans  l'élevage  et  d'un  progrès 
marqué  sur  les  concours  antérieurs.  C'est  assez  dire«  Mes- 
sieurs, que  le  but  du  Gouvernement,  en  instituant  ces  solen- 
nités agricoles,  est  atteint  et  que,  par  des  efforts  constants, 
nos  i^leveurs  justifient  la  protection  que  l'Empereur  accorde  à 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  de  l^griculture. 

Il  vous  revient  aussi.  Messieurs,  une  large  part  dans  ces 
résultats  ;  car  on  ne  saurait  oublier  que,  par  des  subventions 
considérables  (elles  atteignent  normalement  le  chiffre  de 
52,000  fr. ,  par  an) ,  vous  contribuez  efficacement  non 
seulement  à  l'amélioration  des  races  d'animaux  domestiques, 
mais  encore  au  perfectionnement  des  anciennes  cultures  et  à 
l'introduction  des  nouvelles. 

J'ai  pensé  qu'il  vous  serait  agréable  d'avoir  sous  les  yeux 
les  tableaux  comparés,  par  catégories  et  par  départements, 
des  animaux  et  objets  exposés  et  des  prix  obtenus.  A  l'aide 
de  ces  tableaux  synoptiques,  vous  embrasserez  l'ensemble  des 
concours  et  vous  pourrez  facilement,  dès-lors,  constater  de 
quel  côté  devront  se  porter  plus  spécialement  vos  encoura- 
gements, afin  que  toutes  les  branches  de  l'agriculture  de 
votre  riche  département  s'avancent  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  du  progrès,  tout  en  maintenant  les  avantages  que 
quelques-unes  d'entre  elles  ont  su  acquérir  sur  les  contrées 
environnantes. 

CONCOURS  RfiGI0N4L  AGRICOLE 

DE  1859.  • 

ET  COUPE  D'ARGEMT  DE  8,000  FRA1IG8. 

Cette  prime  a  été  décernée  à  M.  le  Comte  de  Kergoblat,  dé- 
puté au  Corps  lépislatifet  membre  du  Conseil-Général. 


Concours  régional 
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Deux  cboâes  principales  resAortent  de  Texamen  du  tableau 
relatif  au  concours  hippique  :  d*un  côté,  le  petit  nombre  de 
prix  obtenus  par  des  étalons  du  département  ^  de  l'autre,  Ta- 
vantage  marqué  de  nos  agriculteurs  pour  les  poulinières  et* 
pouliches  de  demi-sang.  L'existence  du  dépôt  «d'étalons 
explique  le  premier  de  ces  faits  ;  le  second  trouve  sa  raison 
d'être  dans  cette  circonstance  que  la  Manche  est  avant  tout  le 
pays  de  production  du  cheval  de  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  le  concours  hippique  a  été, 
de  Taveu  des  hommes  spéciaux,  sinon  supérieur  au  moins 
égal  à  ceux  qui  l'ont  précédé.  Hï  les  animaux  étaient  moins 
nombreux  qu'à  Alençon,  en  revanche,  ils  étaient,  pour  la 
plupart,  remarquables  par  la  beauté  de  leurs  formes  et  par 
i'ensemble  de  leurs  qualités.  C'est  ce  qu'a  déclaré  le  jury  lui- 
même. 

Votre*  œuvre  aura  donc  eu  le  légitime  succès  que  vous  en 
attendiez  et  vous  devez  vous  féliciter  de  l'avoir  entreprise. 

Mais,  il  faut  l'avouer.  Messieurs,  rien  aussi  n'avait  été  épar- 
gné pour'ce  que  j'appellerai  la  partie  matérielle  du  concours. 
Dans  ces  circonstances,  l'Administration  municipale  de  Saint- 
Lo  a  montré  une  véritable  abnégation  ;  car,  malgré  l'état  obéré 
de  ses  finances,  elle  n'a  reculé  devant  aucune  dépense  utile. 
Aussi  semblerait' il  juste  qu'elle  ne  supportât  pas  à  elle  seule 
le  fardeau  des  frais,  qu'a  doublés  encore  l'obligation  où  elle 
ft'est  trouvée  de  subvenir  à  l'établissement  du  concours  ré* 
gional  agricole.  Sans  parler  des  dépenses  que  les  expositions 
et  réjouissances  publiques,  etc.,  ont  entraînées,  les  frais  des. 
deux  concours  se  sont  élevés,  déduction  faite  des  recettes,  à' 
la  somme  de  37,493  fr.  99  c,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau 
joint  à  mon  rapport.  Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  de 
décider  que  le  département  entrera  pour  10,000  fr.  dans  cette 
dépense.  Jointe  aux  2,000  fr.  que  la  ville  de  Saint-Lo  a  déjà 
touchés,  sur  le  crédit  primitir  de  25,000  fr.,  cette  somme 
formera  une  subvention  totale  de  12,000  fr. 

En  formulant  cette  proposition ,  je  ne  fais.  Messieurs, 
qu'appliquer  le  principe  posé  par  vous-même,  dans  vos. déli- 
bérations de  l'année  dernière,  lorsque  vous  reconnaissiez 
«  qu'il  faudrait ,  si  vous  vouliez  faire  raison  aux  bons 
»  exemples  qui  nous  ont' été  donnés,  défrayer  l'établissement 
f»  du  concours  régional  et  le  concours  de  la  race  chevaline 
••  tout  entier.^  Enfin  le  Conseil,  en  l'adoptant,  ne  ferait  qu'i- 
miter celui  de  TEurè,  qui  a  pris  à  la  charge  du  département 
une  somme  de  26,500  fr.  sur  les  43,500  fr.  de  frais  que  le 
concours  avait  occasionnés. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  recettes  de  l'octroi  de  Saint-Lo 
se  sont  élevées,  pendant  la  durée  du  concours  ;  mais  il  résulte 
de  l'état  comparatif  ^e  la  même  période,  pour  1858,  que  cette 
«ugmentation  n'atteint  que  le  chiffre  de  4,833  fr.,  qui  est  bien 
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loin  d'équivaloir  à  la  dépense  faite.  D*ailleurs  vous  avez  à 
considérer  qu'à  roccaslon  du  concours,  la  caisse  municipale 
de  Sainl-Lo  a  été  encore  grevée  de  lourdes  charges  par  l'or- 
ganisation des  fêtes,  expositions,  elc,  accessoires  inévitables 
du  concours.  La  dépense  a  atteint  près  de  17,000  fr.  J'ai  donc 
tout  lieu  d'espérer  que  vous  réserverez  un  favorable  accueil  à 
ma  proposition. 


J'ai  également  à  vous  proposer  d'inscrire  à  votre  budget, 
une  somme  de  500  fr.,  pour  subvention  à  Texposition  dépar- 
tementale, qui  doit  s'ouvrir,  en  1860,  à  Cherbourg,  en  même 
temps  que  la  session  du  Congrès  scienClQque  de  France. 

Les  précédents  que  vous  avez  établis  en  faveur  des  villes 
de  Saint-Lo,  Avranches  et  Coutances,  vous  détermineraient  à 
maintenir  ce  crédit,  si  vous  ne  puisiez  vos  motifs  de  décider 
dans  la  protection  que  vous  accordez,  avec  lant  de  discerne- 
ment, ô  toute  entreprise  de  nature  à  mettre  en  relief  les  pro- 
duits de  ce  département. 


Exposition 

départementale 

de 

Cherboarg 


J'ai  cru,  à  ce  même  point  de  vue,  me  conformer,  Messieurs, 
â  vos  intentions,  en  portant  encore  au  budget,  une  autre 
somme  de  1,200  fr.,  pour  être  délivrée  en  primes,  lors  de 
Tèxposition  d'animaux  domestiques,  qui  aura  lieu  Tannée 
prochaine,  à  Valogncà,  pendant  la  session  du  Congrès  scien^ 
tiflque  de  France.  Le  bureau  de  l'Association  normande  m'a 
adressé,  à  cet  effet,  une  demande  à  laquelle  vous  réserverez 
le  même  accueil  qu'elle  a  déjà  reçu,  en  semblable  circonstance» 
dans  les  autres  départements  de  la  région  dont  le  département 
fait  partie. 


Concours 
de  bestiaui 

à 
Valognes. 


Le  budget  de  l'exercice  courant  contient  une  allocation  de 
2,000  fr.  pour  l'exécution,  par  MM.  les  Ingénieurs  des  mines, 
d'une  carte  géologique  et. agronomique  du  département.  Par 
suite  des  changements  survenus  dans  le  personnel  des  mines, 
je  n'ai  reçu  que  tout  récemment  des  propositions  pour  son 
emploi.  M.  l'Ingénieur-en-Chef  demande  qu'un  nouvel  à- 
coropte  de  1,500  fr.  soit  inscrit  au  budget  de  1860.  Mon  pro- 
jet de  budget  était  déjà  arrêté  lorsque  cette  demande  m'est 
parvenue,  et  j'avais  porté  à  2,000  fr.  l'a  compte  dont  il  s'a- 
git. C'est  donc*  Messieurs,  une  somme  de  5CfO  fr.  dont  vous 
pourrez  disposer. 


Carte 

géologigae 

agronomique. 


Je  vous  soumets,  comme  de  coutume,  l'état  statistique,  par      x^®*^^  ^ 
arrondissement  et  pour  tout  le  département,  des  pertes  et   ^malheûreoiL 
événements  malheureux  qui  ont  provoqué  des  allocations  de 
secours  en  1 858  : 
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De  cette  récapitulation ,  il  résulte  que  le  nombre  des  vic- 
times secourues  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. Il  en  est  de  même  du  montant  des  secours  quL  ont 
été  distribués.  Mais  les  pertes  se  sont  déplacées  :  ainsi  celles 
provenant  d'incendie  ont  atteint  1^  somme  de  91,000  fr.,  tan- 
dis qu'elles  n'étaient  que  de  63,600  fr.  en.  1857.  Par  un  mou- 
vement contraire,  les  pertes  de  bestiaux  ont  été  ramenées  de 
394  à  31-8  mille  francs.  Enfin ,  Messieurs ,  les  inondations 
comptent  pour  62,800  fr.,  alors  qu'elles  n'étaient  que  de 
5,400  fr.  en  1857.  J'aurai  malheureusement,  Tannée  pro- 
chaine, à  vous  faire  un  plus  triste  tableau,  par  suite  des  dom- 
mages considérables  que  les  orages  du  8  juin  ont  occasionnés 
dans  diverses  communes  des  arrondissements  d'Âvranches 
et  de  Coutances. 

Vos  vœux  pour  que  les  riches  minerais  de  Diélette  soient  ré-    Richesses  mi« 
serves  aux  hauts- fourneaux  du  département,  se  sont  accomplis. 

Par  décision  du  4  avril  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  a  concédé  le  droit 
exclusif  d'extraction  à  H.  TIngénieur  civil  Bérard  qui,  déjà,  a 
l'autorisation  d'établir  des  usines  métallurgiques  à  Cherbourg. 

Cet  Industriel  a  été  substitué  aux  droits  des  compagnies 
d'Anzain,  de  Denain,  de  Montataire  et  de  Maubeuge,  qui  n'ont 
pas  reinpli,  dans  les  délais  fixés  par  le  Ministre,  les  condi- 
tions imposées. 

Aujourd'hui  que  cet  industriel  est  seul  admis  à  l'exploi- 
tation de  la  minière  de  Diélette,  nous  poavons,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  entrevoir  le  commencement  des  travaux 
qu'il  doit  entreprendro^  et  dont  il  a  produit  les  projets.  Vous 
appellerez  de  vos  vœux  la  réussite  d'une  entreprise  considé- 
rable, destinée  à  créer  une  nouvelle  source  de  richesses  pour 
le  département  de  la  Manche. 

Je  regrette  d'avoir  à  vous  signaler  Tinterruption  des  tra- 
vaux de  la  mine  de  mercure  de  la  Chapelle-en-Juger.  Les 
propriétaires  du  sol,  après  avoir  autorisé  les  travaux  de  re- 
cherches, se  sont  tout-à-coup  opposés  à  leur  continuation. 
La  compagnie,  qui  les  avait  entrepris,  a  manifesté  l'intention 
de  recourir  aux  voies  de  contrainte  que  la  législation  lui  a 
ouvertes.  Mon  concours,  au  besoin,  ne  lui  fera  point  défaut. 


Le  vœu  que  vous  avez  plusieurs  fois  formulé  afin  d'obtenir 
la  franchiii  de  la  correspondance,  entre  MM.  les  Maires  et 
Percepteurs-Receveurs-Municipaux  a,  enfin,-  été  entendu. 
Une  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances  du  29  mars  1859, 
a  concédé  cette  franchise,  en  la  restreignant  aux  Maires  et 
au  Percepteur  de  la  circonscription.  Son  Excellence  a  égale-' 
ment  fait  droit  à  la  demande  de  création  d'une  direction  de 
poste  à  Saint-:Sauveur-Lendelin  ;  mais  elle  a  ,  en  revanche, 
converti  la  direction  de  Villebaudon  en  simple  bureau  de  dis- 
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Iribulion  ;  de  telle  sorte  qu'il  u'y  a  eu  réellement  qu'une 
simple  translation  de  titre  d'une  localité  à  Tautre. 

L'Administration  des  postes  a  reconnu  la  nécessité  d'éta- 
blir une  distribution  à  Sainl-Clair-sur-Elle  »  chef-lieu  de 
canton,  où  le  nouveau  bureau  est  maintenant  Installé.  Mais 
elle  n'a  point  donné  suite  au  vœu  émis  pour  une  pareille 
création  dans  la  commune  de  Hambye  ;  aussi  le  Conseil- 
d'arrondissement  de  Coutances  revient-il,  cette  année,  sur 
les  avantages  que  le  public  retirerait  de  l'établissement  d*un 
bureau  dans  cette  coinmune  populeuse. 

Le  même  Conseil  réclame  encore  la  conversion  de  la  direc- 
tion de  Coutances  en  direction  composée.  L'importance  de 
l'arrondissement,  celle  du  chef-lieu  lui  sembleraient  motiver 
cette  élévation  de  classe. 

Enfln,  Messieurs, le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  de- 
mande une  nouvelle  organisation  du  service  des  postes  de  la 
commune  de  Ger,  que  ne  saurait  desservir  un  seul  facteur  rural. 


Poires  et  mar- 
chés . 

Foire 
de  Saint -Clé- 
ment. 


La  demande  formée  par,  la  commune  de  Saint- Clément, 
pour  obtenir  le  changement  de  jour  de  la  foire  qui  se  tient 
annuellement  dans  cette  commune,  a  nécessité  un  supplé- 
ment d'instruction.  Aucune  décision  n'a  donc  pu  intervenir 
et  je  n'en  parlé  ici  que  pour  mémoire. 


Poire 

de 

Cerisy-Ia-Salle. 


Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  projet  d'établis- 
sement d'une  foire  à  Cerisy-la-Salle,  à  la  création  de  laquelle 
vous  avez  donné  un  avis  contraire. 


Commune 
.de  Buais. 

Rejet  de  la  de- 
mande 
en  crcaiion 
de  foires. 


Dans  VOS  délibérations  de  Tannée  dernière,  vous  aviez  re- 
connu que  l'établissement  d'une  foire  à  Buais,  n'aurait  d'autre 
résultat  que  de  diminuer  l'importance  des  foires  déjà  exis- 
tantes, sans  créer  de  nouveaux  débouchés.  Vous  demandiez, 
en  conséquence,  que  cette  foire  ne  fut  pas  autorisée. 

H.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  à  qui  j'ai  soumis  l'affaire,  a  partagé  votre  manière  de 
voir  à  cet  égard  et,  par  décision  du  13  janvier,  Son  Excellence 
a  rejeté  la  demande  formée  par  la  commune  de  Buais.  , 


Ville     ' 
de  Gran ville- 

Rejet 

de  la  demande 

de 

trois  foires 

et 
d'an  marché. 


Elle  ne  s'est  pas  montrée  plus  favorable  à  la  création  d'un 
marché  hebdomadaire  de  menu  bétail  et  de  trois  foires  qui  se 
tiendraient  à  Granville  :  la  première,  l'anti-veille  de  Noël  ;  la 
deuxième,  le.  15  mai,  et  la  troisième,  le  8  septembre  de 
chaque  année.  M.  le  Ministre  a  jugé,  comme  vous-même,  que 
le  nombre  de  foires  et  de  marchés  suffit  largement  aux  be- 
soins de  l'agriculture  et  du  commerce  et  que  ceux  qu'il  s'agi- 
rait d'établir  à  Granville,  n'auraient  d'autres  résultats  que 
d'augmenter  les  ressources  municipales,  sans  avantages  pour 
les  intérêts  généraux. 
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Une  semblable  décision,  fondée  sur  les  mêmes  raisons,  est 
inlervenne  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  deux  foires 
formée  par  SaiiU-Nicolas-près-Granville.  Elle  porte  la  date 
da  28  mai  dernier. 

Il  il 'en  est  point  encore  infervenu  sur  les  propositions  que  j'ai 
soumises  au  ministère,  au  sujet  du  changement  de  jour  de  la 
foire  de  Sacey.  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  si  ce 
changement  aura  reçu  l'approbation  de  l'Autorité  supérieure. 

Par  une  délibération  du  14  février  1858 ,  le  Conseil-Muni- 
cipal d^Âirel  a  demandé  la  création  d'un  marché  à  bestiaux, 
qui  se  tiendrait,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  le  jeudi,  au 
lieu  dit  Le  Bourgais. 

Les  communes,  situées  dans  un  rayon  de  2  myfiamètres, 
d'Airei,  ont  été  appelées  à  donner  leur  avis  sur  l'établissement 
du  marché  demandé.  De  ces>  communes,  dont  le  nombre 
s'élève  à  103  et  qui  appartiennent,  soit  au  Calvados,  soit  à  la 
Manche,  15  seulement  sont  favorables  au  projet;  70  y  sont 
contraires  ;  18  enfin  n'ont  point  fait  connaître  leur  oproion. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  et  le  Conseilr 
d'arrondissement  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'autoriser 
le  marché  réclamé. 

Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  formuler  votre  opinion  sur 
cette  affaire  ;  j'ai  l'honneur  de  vous  en  communiquer  le 
dossier. 


Sainl-Nicolas- 
prés-Granville. 

Rejel 

de  la  denanJc 

de 

deui  foires. 

Commane 
de  Sacey. 

Demande 

da  changement 

de  jour 

d'une  foire. 

Commane 
d'Àrel. 

Création 
d'un  marcbô. 


Une  loi,  qui  porte  la  date  du  4  juin  dernier,  a  accueilli  la 
demande  formée  par  le  Conseil-Huniôipal  de  Granville  ten- 
dant à  la  réunion  à  cette  ville  d'une  partie  du  territoire  des 
comTnunes  de  Donville  et  de  Saint-Nicolas-près-Grànville. 

Cette  loi  maintient  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  poui>- 
raient  être  respectivement  acquis.  Elle  met  de  plus  à  la 
charge  de  Granville  le  paiement  d'une  indemnité  égale  au 
préjudice  que  Saint-Nicolas  -près-Granville  éprouvera  par  la 
privation  de  son  presbytère. 

'Un  décret  de  l'Empereur  doit  déterminer  les  autres  condi- 
tions de  la  distraction.  Jusqu'à  présent  ce  décret  ne  m'a  point 
été  notifié  ;  il  fixera  probablement  la  part  des  dettes  de  Don* 
ville  et  de  Saint-Nicolas  que  Granville  devra  supporter. 

Dans  votre  dernière  session,  la  question  du  rétablissement 
des  trois  septions,  qui  composent  aujourd'hui  la  commune 
de  Pont-Hébert ,  a  été  l'objet  d'un  ordre  du  jour  moti-vé 
sur  ce  qu'il  est  possible  de  donner  à<»la  section  d'Esglandes 
la  population  minimum  exigée  par  les  instructions  minis- 
térielles. Vous  ave«  recommandé  à  l'Administration  d'étudier 
un  projet  consistant  à  enlever  au  territoire  de  la  section  de 


CirroDscrip* 

lions 
terrlloriales. 

Granville,  Don- 

vifle 
elSU-lficolaa. 


Commune 

de 

Pont-Héberl. 

Demande 

do 
division. 


\ 
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Pont-Hébert  une  étendue  de  terrein  bornée  au  sud  par  le 
chemin  des  Haut^-Vents  ;  à  Touest  par  la  route  impériale 
n^  Î74.;  au  nord  par  le  chemin  du  Poot-aux-Daroes  ;  c'est-à-dîre. 
Messieurs,  qu'on  retrancherait  de  la  section  du  Pont-Hébert 
le  polygone  CDIED"  marqué  sur  le  plan  ci-joint. 

La  combinaison  allait  subir  l^preuve  des  enquêtes  près* 
crites  par  la  loi  du  18  juillet  4837,  lorsque  les  habitants  d'Es- 
glandes  m'en  soumirent  une  nouvelle. 

D'après  leur  demande,  il  ne  s'agirait  plus  de  distraire  de  la 
section  de  Pont-Hébert  le  polygone,  dont  je  viens  de  vous 
tracer  le  périmètre  ;  mais  uniquement  les  polygones  plus  pe- 
tits D'iE  et  BCab,  c'est-à-dire,  qu'adoptant  le  principe  de 
l'agrandissement  aux  dépends  de  la  sectioh  de  Pont-Hébert, 
ils  l'ont  restreint  dans  l'application 

Afin  de  terminer  une  affaire,  dont  l'instruction  ne  dure  que 
depuis  trop  long-temps,  j'ai  cru  devoir  simultanément  sou- 
mettre  les  deux  projets  à  l'information  réglementaire. 

L'enquête  a  révélé,  comme  les  précédentes,  de  la  part  du 
Mesnil-uurand  et  d'Esglandes  le  désir  formellement  exprimé 
d'être  séparées  de  Pont-Hébert,  afln  de  vivre  de  leur  vie 
propre.  Mais  les  habitants  du  Mesnil-Durand  ne  réclament, 
pour  limites  de  leur  commune,  que  celles  de  la  section  actuelle; 
tandis  que  ceux  d'Esglandes  se  rallient  au  dernier  projet  de 
morcellement  de  la  section  de  Pont-Hébert. 

Celle-ci  repousse  énergiquement  tout  agrandissement  d'Es^ 
glandes,  au  détriment  de  son  propre  territoire. 

Les  Commissions  syndicales  reproduisent  et  appuyent  les 
vœux  consigâés  dans  l'enquête  par  leurs  commettants. 

Enfin,  Messieurs,  le  Conseil-Municipal  de  la  commune, 
assisté  des  plus  haut  cotisés,  rejette,  à  la  majorité  de  12 
voix  contre  7  et  la  combinaison  du  Conseil-Général  et  celle 
qui  a  été  subsidiairement  introduite. 

Le  Conseil-d'arrondissement,  de  son  cêté,  après  avoir  fait 
Thislorique  des  diverses  phases  de  l'affaire,  est  d'avis  qu'on 
ne  saurait  morceler  la  section  de  Pont-Hébert  au  profit  de 
celle  d'Esglandes  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  comme  votre  Commission  d'administration 
générale  vous  l'avait  proposé,  en  1858,  d'ériger  le  Mesnil- 
Durand  et  Esglandes  en  une  seule  commune  et  d'en  faire  une 
seconde  de  Pont-Hébert  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu,  sous  aucun  prétexte,  d'ériger  le  Mesnîl- 
Durand  en  commune,  en  laissant  Pont-Hébert  et  Esglandes 
unies  ; 

Que  si  l'on  ne  réunit  pas  le  Mesnil-Durand  et  Esglandes, 
pour  ne  former  qu'unç  fjeule  et  même  commune,  il  est  indis- 
pensable de  maintenir  la  commune  de  Pont-Hébert  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  • 

Il  vous  appartient  maintenant,  Messieurs,  d'examiner  cette 
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affaire  et  de  donner  voire  opinion  sur  la  suite  qu'elle  com- 
porte. J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer,  à  cet  effet,  les 
pièces  qui  la  concernent.  J'y  joins  les  anciens  dossiers,  aOn 
que  vous  puissiez  mieux  en  apprécier  les  détails. 

La  commune  de  Saint-James,  cheMieu  de  canton  de  Tar- 
rondissetBent  d*Âvranches,  se  compose  des  deux  sections  de 
Saint- James  et  de  Saint-Benoist-de-Beuvron,  qui  formaient 
anciennement  deux  paroisses  et  qui  ont  été  réunies,  en  une 
seule  commune,  à  Tépoque  de  la  révolution. 

Les  habitants  de  Saint*Benoist  demandent  aujourd'hui  leur 
distraction  de  la  commune  de  Saint-James  et  le  rétablissement 
de  leur  ancienne  citcoQscription  administrative. 

Ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  18  juillet  4837,  leur  demande 
4x  subi  les  formalités  de  l'enquête.  Elle  a,  de  plus,  été  soumise 
à  l'examen  des  Commissions  syndicales,  organisées  dans 
chaque  section*  amsi  qu'à  celui  du  Conseil-Municipal  de 
Saint-James,  assisté  des  plus  haut  cotisés. 

La  Commission  syndicale  de  Saint-JameB  s'est  montrée 
défavorable  au  projet  de  distraction,  tandis  que  celle  de  Saint- 
Benoist-de-Beuvron  en  demande  la  réalisation.  Le  Conseil- 
Municipal  a  la  majorité  de  26  votants  sur  30  réclame  le  main- 
tien de  l'état  de  choses  actuel. 

C'est  aussi  dans  le  mèm&  sens  que  se  prononce  le  Conseil- 
d'arrondissement  et  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches. 

L'article  3,  $  2,  de  la  loi  du  48  juillet  1837  vous  appelle  à 
vous  prononcer  sur  la  demande  des  habitants  de  Saint-Benoist. 
Je  vous  la  soumets  donc,  ainsi  que  les  autres  pièces  du  dos- 
sier de  l'instruction. 


Commune 
de  SainlJamei. 

Demande 

en  distraction 

de 

la  section 

de 

Saint-Benoist. 


Un  autre  projet  de  modiflcation  de  circonscription  territo- 
riale a  également  été  présenté  par  les  habitants  de  Kairon, 
section  de  la  commune  de  Saint-Pair. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  leur  section  devienne 
indépendante  de  celle  de  Saint-Pair,  à  laquelle  elle  a  été  réunie, 
au  moment  de  la  division  de  la  France  en  municipalités. 

Leur  réclamation,  soumise  à  l'instruction  réglementaire, 
parait  fondée  à  la  Commission  syndicale  de  Kairon  ;  la  com- 
mission de  Saint-Pair  proteste,  au  contraire,  contre  le  frac- 
tîonnement  de  la  commune;  et  le  Conseil-Municipal,  assisté 
des  plus  haut  cotisés,  se  rallie,  à  l'unanimité,  à  cette  manière 
de  voir. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  le  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranches  et  M.  le  Sous-Préfet  se  prononcent. 

Il  reste  maintenant.  Messieurs,  à  connaître  de  quelle  solu- 
tion vous  aurez  jugé  susceptible  la  demande  des  habitants  de 
Kairon.  Je  vous  la  soumets  ainsi  que  tout  le  dossier  de  l'ins- 
truction. 


Commune 
de  Saint^Pair. 

Projet 
de  distraction 

de 

la  commune 

de  Kairon. 
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Gendarmerie. 
Gaseroemenl. 


Je  mets  sous  vos  yeux,  comme  les  années  précédentes,  Té- 
tât des  loyers  des  diverses  casernes  de  gendarmerie  du  dé- 
partemeiit,  afln  que  vous  puissiez  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  en  assurer  le  paiement. 


IIRIGADES. 


Brecey 

Ducey 

Granville 

La  Haye-Pesnel 

Pontorson 

Saint-James 

Sartllly 

Villedieu 

Beaumont 

Cherbourg 

EqueardreviUe 

Les  Pieux 

Sainl-PierreEglisc  ....... 

Agoii 

Bréhal 

Cerisy- la -Salle 

Gavray 

La  Haye-du-Pui(8 

Lessay 

Montmartin-sur-Mer 

PériersJ 

Saini-Sauvour-Leodelin . . , 

BarenlOD 

Isigny 

Javigny 

Le  Teilleul 

Mortain 

Salnt-Uilaire-du-Harcouet. . 

Saint-Pois 

Sourdeval 

Bérlgny 

CanUy 

Carenlan • 

Marigny 

Ylllebaudon 

Saînt-Jean-de-Daye 

Torigni-snr-VIre 

Bricquebec 

Monteboyrg 

Porlball 

Sainie-Mére-Eglise 

Seiol-Sauveur-le-Vicomle. . 

Saint- Vaast 

Valogncs 

Total 


SB^ 


LOYERS. 


600 

a  1,250 
9,100 

b     620 

000 

^  500 

c  1,100 

d 1,300 

475 

2,000 

6  1,400 
600 
500 
475 

f  900 
800 

9 1,000 
700 
700 
500 
1,020 
530 
500 
550 
600 

h    600 

i.too 

800 
460 
800 
800 
800 

1,200 
i  900 
800 
800 
120 
550 
750 
520 
900 
000 
800 

1,280 


J 

k 


OBSERVATIONS. 


aLe  baii;expirera  le  20  juillet  1660. 
On  ignore  raagnnenlation  qai 
pourra  être  demandée  pour  la 
caserne. 

bLe  bail  expirera  le  29  seplembre 
4860  On  ignore  s'il  sera  de- 
mandé une  augmentation  pour 
la  easerne. 

6Lc  bail  expirera  le  4«r  juillet  1860. 
On  ignore  si  l'on  exigera  une 
augmentation. 

dLe  bail  expirera  le  29  septembre 
1850.  Le  montant  du  loyer  sera 
élevé  notablement. 

«Le  bail  expirera  le  15  juillet  1860. 
On  ignore  l'augmentation  qui 
pourra  être  demandé^ 

fLe  bail  expirera  le  29  septembre 
1860.  On  ignore  si  le  propriétaire 
exigera  une  augmentation 


gLe  bail  expirera  le  29  septembre 
1860.  On  Ignore  s'il  sera  de- 
mandé une  augmentation. 

^Le  bail  expirera  le  99  septembre 
1860.  Onignoresilepropitétalre 
demandera  de  l'augmentation. 

t'Le  bail  expirera  le  1er  octobre 
1860.  Le  propriétaire  a  le  projet 
d'en  augmenter  le  prix. 

j  Le  bail  expirera  le  29  septembre 
~     1 860.  On  ignore  s'il  y  aura  aug- 
mentation. 

k  Le  bail  expirera  le  29  septembre 
1859.  On  ignore  l'augmentation 
qui  sera  demandée. 


87,700 
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Vous  reconnaitrez,  Messieurs,  que  mes  prévisions,  pour 
Tannée  4860,  dépassent  de  4,935  fr.  celles  de  l'exercice  cou- 
rant. Il  fallait  pourvoir  à  un  accroissement  presque  certain  du 
loyer  de  quelques  casernes,  dont  les  baux  expirent  cette  année 
ou  l'année  prochaine. 

M.  Thébaut'Ganier,  propriétaire  de  l'ancienne  caserne  de 
Mortain,  avait  encore  réclamé  contre  l'abandon  inopiné  de  ses 
bâtiments  et  insistait  pour  obtenir,  au  moins,  les  loyers  de 
Tannée  courante.  Les  explications  que  M.  le  Sous-Préfet  de 
Mortain  a  dû  lui  transmettre,  de  ma  part,  l'auront,  vraisem- 
blablement, déterminé  à  renoncer  à  ses  prétentions,  car  il  ne 
les  a  pas  renouvelées  depuis  lors. 

J'ai  fait  étudier  le  moyen  d'approprier  une  partie  de  la  ca- 
serne de  Valognes,  pour  le  logement  de  l'Offlcier  comman- 
dant Tarrondissement.  M.  l'Architecte  a  constaté  et  M.  le 
Commandant  de  gendarmerie  a  reconnu  que  cette  appropria- 
tion offrait  de  sérieux  inconvénients.  Le  projet  a  donc  été 
abandonné. 


Création 

de  noavelles 

brigades. 


J'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  les  vœux  que    Gendarmerie, 
vous  aviez  renouvelés  pour  l'établissement  de  nouvelles  bri- 
gades à  Bameville  et  à  Martinvast  et  pour  l'augmentation  des 
brigades  d'Avranches,  de  Pontorson  et  de  la  Haye-du-Puits. 

Il  résulte  de  la  réponse  de  Son  Excellence  que  le  budget 
de  la  guerre  ne  présente  aucune  ressource  disponible  pour 
Taccroissement  de  l'effectif  de  la  force  publique,  mais  qu'elle 
a  fait  prendre  note  des  voeux  émis,  afin  d'y  avoir  égard  lors- 
que les  circonstances  le  permettront. 


Je  vous  communique  ci-après  une  circulaire  de  M.  le  Mi- 
nistre de  Tintérieur,  en  date  du  24  mai  dernier,  qui  provoque 
vos  délibérations  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  flxer, 
dans  ce  déparlement ,  deux  époques  différentes  de  clôture, 
Tune  pour  la  chasse  à  tir,  l'autre  pour  la  chasse  à  courre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  votre  avis  sur  la  ques- 
tion posée  par  Son  Excellence ,  question  qui  n'a  qu'une  im- 
portance très-secondaire  pour  un  département  où,  comme 
vous  le  savez ,  Messieurs ,  la  chasse  à  courre  n'est  point  en 
usage. 

«  Paris,  le  28  mat  1858. 

»  Monsieur  le  Préfet,  les  instructions  générales  du  22  juil- 
»  let  1851,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  18ii,  vous  ont 
»  recommandé  (§  i)  de  ne  faire,  dans  vos  arrêtés  d'ouverture 
»  et  de  clôture  de  la  chasse,  aucune  distinction  entre  les  bois 
»  et  la  plaine ,  entre  la  chasse  au  chien  courant  et  au  chien 
»  d'arrôt,  enfin,  entre  la  chasse  du  gros  gibier  (gibier  de  bois) 

5 


Chasw. 

Epoque 

de  clAtore 

de  la  chasse 

à  coarre. 
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Chaste. 

Destraction 
du  lapin. 


n 
n 


n 

n 


et  celle  du  gibier  ordinaire,  c'est-à-dire  de  ne  fixer  qu'une 
même  date  pour  l'ouverture  ou  la  clôture  de  ces  divers 
modes  de  chasse. 

»  Ultérieurement ,  par  une  dépêche  télégraphique  en  date 
du  9  février  1854,  l'un  de  mes  Prédécesseurs  vous  a  auto- 
risé à  fixer,  pour  la  chasse  à  courre ,  une  époque  plus  éloi- 
gnée que  pour  la  chasse  à  tir,  si  la  demande  en  est  faite  et 
si  cette  mesure  ne  parait  pas  avoir  d'inconvénients  sérieux. 
»  Depuis  lors ,  l'usage  a  prévalu ,  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  d'adopter  deux  époques  de  clôture. 
n  Je  suis  disposé  à  suivre  les  mêmes  errements  ;  toutefois, 
je  me  réserve  de  n'autoriser  deux  époques  pour  la  clôture 
de  la  chasse  t  tir  et  pour  ce^e  de  la  ch^se  à  courre  qu'au- 
tant que ,  dans  chacun  des  départements  où  cette  conces- 
sion sera  demandée ,  le  Conseil-Général  aura  émis  un  avis 
favorable. 

i>  Je  vous  engage  donc ,  Monsieur  le  Préfet ,  à  provoquer, 
s'il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  une  délibération  du  Conseil-Gé- 
néral de  votre  département  lors  de  la  prochaine  session. 
»  Recevez,  etc. 

)>  Le  Minisire  de  rinlérieur.  Signé  :  Duc  db  PÂDOUE.» 

Dans  votre  séance  du  30  août  1858,  vous  m'avez  demandé 
d'autoriser,  en  tout  temps,  la  destruction  du  lapin  au  moyen 
des  armes  à  feu. 

Une  disposition  spéciale  a  été  introduite  &  cet  effet  dans 
l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  25  novembre  4858.  Elle  a 
povoqué  37  demandes  en  autorisation,  qui  se  répartissent  ainsi 
entre  les  arrondissements  : 


» 
n 
n 
n 

n 
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CHASSE.— DESTRUCTION  DU  LAPIN. 


AUTORISATIONS  ACCORDÉES 
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Il  ne  m'est  pas  revenu  qu'une  telle  mesure  ait  doUné  lieu  à 
des  abus,  ni  qu'elle  ait  favorisé  le  braconnage. 


La  situation  morale  et  matérielle  des  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  est  toujours  satisfaisante. 

Les  tableaux»  que  je  place  ci-après  sous  vos  yeux,  rendent 
plus  saisissants  les  progrès  de  ces  excellentes  institutions, 
dont  on  ne  saurait  trop  favoriser  l'essor.  C'est  pourquoi, 
Messieurs,  je  vous  propose  de  donner,  comme  par  le  passé, 
une  subvention  de  200  fr.  à  chacune  des  sociétés  approuvées 
de  Cherbourg,  Saint-Lo,  Avranches,  Valognes  et  Coutances. 

De  plus  un  crédit  de  pareille  sommé  a  trouvé  place,  dans 
mon  projet  de  budget,  pour  une  sixième  association  de  se- 
cours, constituée,  dès  à  présent,  à  Torigni-sur-Vire,  grâces 
aux  efforts  de  l'Autorité  locale. 


Sociétés 

de  secoars 

mutuels. 


TJUKUBAU  OU  VEMSOÊnnUL. 


/Au  1**  Janvier  1858.  .. 
1  Entrés  pendant  Tannée. 

Nombre  de  nieni-] 

bresdes  sociétés/            Ensemble 

approuvées.        iSortls  pendant  Tannée. 

\  Reste  au  31  déc.  1858. 

membres    1 
honoraires.  1 

Membri 

9 

1 

Bs  actifs 

• 

1 
1 

S 

847 

nse 

•1 

913 
849 

MO 

1170 
788 

433 
17 

1265 
91 

960 
9 

1958 
117 

416 

It74, 

951 

1841 

SXTIJATXOlf  TtKÉkMOÏÏÈBLB, 


Montant  des  capitaux  des  sociétés  au  31  Janvier  1858. . . 
Total  des  recettes  en  1858 

Ensemble 

Total  des  dépenses  en  1858 

Montant  des  capitaux  au  31  décembre  1858 


7,733  53 
15,064  99 


99,798  59 
15,439  40 


7,359  19 


8iluti< 
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81  décembre  1858  du  compte  des  foads  de  retraite  des 
Sociétés  approiTées. 


l     ^ 

YersemenU 

1 

SIÈGE 

DÉSIGNATION 

der 
185fl 

en  4858, 

de  f 
1858 

^     S 

• 

"3 

-5     S  1 

des 

lies 

du  fOD 
traite 
écemb 

1 

1 

S 

2 

du  fon 
traite 
écemb 

-      -o 

^> 

^       "O    ■ 

SOCl&TftS. 

SOClftTfo. 

ontan 
au  81 

8. 

01 

a 

ontan 
BU  81 

a 

fr. 

fr. 

S 

» 

Avrancbes... 

St-François-XaTier. 

»   » 

977 

aooo 

63  85 

3,040  25 

Cherbourg. . . 

Distributeurs      du 
port. 

9,47i  15 

715 

500 

189  80 

8,818  95 

Saint-Lo.  ... 

Société  des  ouvriers 
et  patrons. 

1»501  40 

782 

U12 

119  iO 

3,904  80 

Belles  actions. 


Le  sous-chapitre  17  du  budget  comprend,  comme  les 
années  précédentes,  un  crédit  de  600  fr.  destiné  à  être 
distribué  en  récompenses  pour  belles  actions.  L'emploi  qui 
en  a  été  fait  a  eu  de  trop  bons  et  utiles  résultats  pour  que 
vous  ne  vous  empressiez  pas,  Messieurs,  d'en  renouveler 
le  vote. 

Je  vous  donne  ci-après  le  tableau  d^emploi  du  fonds  de 
l'exercice  1858.  Je  le  fais  suivre  d'un  semblable  état  pour 
les  7  premiers  mois  de  l'exercice  courant.  Si,  Tannée  der- 
nière, le  crédit  a  laissé  un  boni  de  1  iO  fr. ,  je  crains  que  celui 
de  1 859  ne  soit  insuffisant,  par  suite  des  nombreux  actes  de 
courage  qui  ont  eu  lieu  lors  de  l'inondation  de  Granville,  et 
qui  méritent  d'ôtre  récompensés. 
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MLLi^S  kCllO^S. 


BiBploI  du  crédit  de  600  franoi,  «ur  rezercioe  X858. 


DaTB 

des 

décisions. 


«Ornai  1658. 


4  juin. 


5jaio. 


rlSJoiB. 


'fer  octobre. 


«5  octobre. 


15  sept. 


ttdéc. 


17  déc. 


4  rév.1899. 


u  «aa 

S     D 

S  « 


50  fr. 


50 


40 


40 


50 


50 


40 


50 


40 


50 


460 


NOM,    PRÉNOMS 

et 

PROrBSSIOM. 


€olin  (Gilles),  can- 
tonnier. 


Clément   (Victor), 
oDvrier. 


Banneyille  (Jean). 


Anqoclîl    (Pierre), 
domestiqoe. 


Renoua  rd  •  Louis). 


Lebedel ,     cultiva- 
teur. 


Femme  Jogan. 


Bailleul,  fils. 


Tollemer    (  Jean  ), 
chef-cantonnier. 


Lafrance  (Michel), 
caporal  de  pom- 
piers. 


DOMICILE. 


8t- Martin -de - 
Landelles. 


Hemevez. 


Barneville. 


Picauville. 


Portbail. 


Beauvoir. 


Tains. 


Beauvoir. 


Bricquebec. 


Valognes* 


MOTIFS 

DKS  BBCOMPBHSIS. 


Pour  avoir  reçu  une 
blessure  en  portant  des 
secours  dans  un  ioccndie 


Idem. 


Pour  avoir  eiposé  sa 
vie  en  arrêtant  un  cheval 
fougueux. 


Pour  avoir  sauvé  une 
rem  me  qui  était  sur  le 
point  de  se  noyer. 


Pour  avoir  porté  se- 
cours à  un  enfant  qui  se 
noyait  en  mer. 


Pour  avoir  porté  se- 
cours an  sieur  Auvray  qui 
s'est  noyé  dans  la  bafc 
du  Monl-Saint-Hicliel. 


Pour  avoir   retiré  un 
enfant  de  4  ans  do  la  ri 
viére  de  Sée  où  il  étaill 
tombé. 


Pour  avoir  porté  se- 
cours à  2  filles  tombées 
accidentellement  dans  la| 
rivière  du  Couesnon. 


Pour  avoir  arrêté  un 
cheval  fougueux  lancé  sur 
la  route. 


Pour  s'être  particnliè 
rement  distingué  dans  un 
incendie  A  Yvetot  le  33 
novembre. 
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Bmplol  du  oréiiit  de  COO  flranot,  sur  reoceroloe  18S9. 


DÂTB 

des 

décisions. 

• 

ÇA     M 

2- 

•4 

NOM,   PRtNOMS 

ei 

raomsioic. 

DOmCILB. 

MOTIFS 
VBS  ■icOMPBEIS». 

10  Avril  48M 

10  avriU 

10  juin 

ISjoin. 
14  juin. 

ISjuilIei. 

SOfr. 

M 

<0 

•0 
90 

40 

Bregainl  (Tictorine) 

Fonqnel  (Frédéric), 
écmsier. 

Loison  (Jean). 

Guy  (Loais)»    do- 
mestique 

Joardao,  née  Da- 
gory. 

■esnage  (Jean). 

Sacej. 

Sl-flilaire-Pctil- 
ville. 

Tessej. 

Lessay. 
Tqaelon. 

PkauvHie. 

Poar  avoir    reçu  des 
blessures  en  ponant  des 
secours  dans  un  incendie. 

Pour  avoir  sauvé  9  ba- 
teliers qui  étaient  sur  le 
point  de  se  noyer. 

Pour  s*étre  distingué, 
par  son  courage,  dans  nn 
incendie. 

Pour  avoir  arrêté  ao 
taureau  en  furie.            || 

Pour  avoir  sauvé  ploJ 
sieurs   enfants  lors  dn 
l'inondation  de  Granville  Jl 

Poar  avoir  sauvé   unD 
enlant  tombé  dans  um 
étang.                           Il 

MO 

Afin  de  compléter  ces  renseignements,  j'ai  fait  dresser  et 
je  vous  communique  l*état  nominatif  des  personnes  qui  ont 
reçu  des  médailles  d'iionneur,  en  1 859  : 


] 

ftéoomi 

icnacs  hcmorillcia 

i«  déoemèes 

60   188». 

1 

DATE 

Récompenses 
décernées. 

NOM,   PRÉNOMS 

des 

et 

DOMiaLB. 

ANALYSE  DES  FAITS. 

décisions. 

QOAMTJBS. 

4  mars  1859. 

Médaille 
de  se 

classe. 

Hélie  (Jean),  pro- 
priétaire. 

Coutanees. 

Pour  avoir  fait  preuve 
dedévoûmenten  sauvani 
une  femme  dans  un  in- 
cendie. 

4  mars. 

Idem. 

Merlinev  caporal  de 
pompiers. 

Granville. 

Pour  avoir  fait  preuve 
de  courage  et  de  dévoA- 
ment  dans  plusieurs  in- 
cendies. 

4  mars. 

Idem, 

Monnier,  commis- 
saire de  police. 

Saint-James. 

Pour  avoir  sauvé  nn 
Jeune  homme  traîné  paijl 
cheval  fougueux.            H 
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La  loi  du  18  juin  1850  a  créé,  sous  la  garantie  de  TEtat, 
une  caisse  des  retraites  et  pensions  viagères  pour  la  vieillesse. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  but  éminenament  humani- 
taire de  cette  institution.  Vous  savez  quelle  est  l'économie 
des  dispositions  légales  qui  la  régissent  ;  et  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut  Tavouer,  malgré  les  avantages  qu  elle  présente, 
malgré  les  bons  résultats  qu'elle  a  donnés  déjà,  elle  ne  pro- 
gresse que  lentement,  elle  n'entre  qu'avec  difficulté  dans  les 
habitudes  de  la  population  et  surtout  dans  celles  de  la  classe 
ouvrière. 

Ainsi,  dans  le  département,  les  cantonniers  des  diverses 
voies  de  communication  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  aient 
fait  des  versements  à  cette  caisse. 

Ce  n'est  pas  que  les  appels  du  Gouvernement  aux  travail- 
leurs intelligents  et  éclairés  aient  manqué.  A  diverses 
reprises,  les  colonnes  de  la  presse  se  sont  ouvertes  à  des  ar- 
ticles démontrant  l'utilité  de  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse.  Dans  les  recueils  des  actes  des  préfectures,  ré- 
pandus dans  tontes  tes  communes  de  l'Empire,  les  rapports  au 
Chef  de  l'Etat,  les  instructions  ministérielles  ont  fait  toucher 
du  doigt  les  bienfaits  qu'elle  assure  à  l'ouvrier  laborieux  et 
économe,  au  père  de  famille  prévoyant.  Ces  diverses  publica- 
tions ont  prouvé  qu'avec  un  sacrifice  quotidien  Je  quelques 
centimes  seulement,  l'ouvrier  pouvait,  à  60  ans,  obtenir  une 
rente  viagère  de  600  fr.  qui  lai  procurerait  une  honnête 
aisance,  dans  sa  vieillesse. 

Afin  de  vaincre  cette  résistance,  que  rien  ne  justifie,  que 
tout,  au  contraire  devrait  détruire,  la  Commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  des  retraites  a  demandé  que  les 
membres  des  Conseils-Généraux  prêtassent  leur  concours  le 
plus  actif  é  la  propagation  de  l'œuvre. 

M.  le  Ministre  de  rintéricur  s'est  empressé  de  déférera  ce 
vœu  ;  il  m'a,  par  suite,  invité,  de  concert  avec  son  Collègue 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  vous 
en  saisir. 

Je  dépose  sur  votre  bureau  la  circulaire  de  Son  Excellence, 
en  vous  priant  de  faire  porter  vos  délibérations  sur  son  con- 
tenu. Je  m'empresserai  de  communiquer  vos  résolutions  à  la 
connaissance  de  M.  le  Ministre;  elles  ne  sauraient  assurément 
que  réaliser  ses  intentions  et  celles  de  la  Commission,  dont  il 
s'est  fait  l'interprète. 


Caisse 
des  retraites 

pour 
la  vieillesse. 


J'ai  porté,  comme  les  années  précédentes,  aux  sous- 
chapitres  17  et  18,  les  crédits  de  6,000  fr.  et  de  4.000  fr.  des- 
tinés, te  premier,  à  être  réparti  en  secours  aux  indigents 
admis  dans  les  hospices  et  hôpitaux,  le  second,  à  fournir  des 
médipaments  aux  indigents  des  campagnes. 


Secours 
aux  indigents. 
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Je  vous  propose  de  vouloir  bien  les  maintenir  l'un  et  Taulre 
à  votre  budget  de  1860. 

Le  crédit  de  6,000  fr.  a  été  réparti,  celte  année,  de  la 
manière  suivante  : 

hdigenU  placés  dans  les  hôpitanx. 

Avranches  . ,  • . .  ^ 4 

Cherbourg • 

Coutances 2 

Mortain 2 

Sainl-Lo 3 

Valognes 3 


10 


indigenls  placés  dans  leors  familles. 

Avrancbes - 3 

Cherbourg 1 

Coutances 2  }  12 

Mortain 1 

Saint-Lo 5 

Indigents  placés  chez  des  partiealiers. 

Coutances «• 2 

Mortain 1 

Sainl-Lo 2  J 


Total 27 

La  dépense  se  divise  ainsi  : 

Pour  les  indigents  placés  dans  les  hospices. . .  2,536  75 

Moyenne  par  indigent 253  67 

Pour  les   12  indigents  secourus  dans   leurs  ^ 

familles 1,218    • 

Moyenne  par  indigent 109  83 

Enfin  pour  les  6  infirmes  placés  chez  des 

étrangers 56i    » 

Moyenne  par  indigent 112  80 

Le  tableau;  que  vous  trouverez  ci-après,  présente  la  situa- 
tion du  service  des  médicaments  gratuits.  Il  démontre  que 
ses  bienfaits  sont  mieux  appréciés  qu'antérieurement,  car  le 
reliquat  qui,  sur  l'exercice  1857,  avait  été  de  2,212  fr.  72  c. 
s'est  abaissé,  en  1858,  à  638  fr.  92  c.  Ainsi  s'est  réalisée,  à 
peu  de  chose  près ,  la  prévision  que  mon  Prédécesseur  avait 
consignée  dans  son  rapport  de  1858,  lorsqu'il  disait  «  il  pa- 
ît rait  certain  que  le  crédit  sera ,  cette  année ,  complètemeni 
*»  employé.  » 
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La  somme  de  638  fr.  92  c,  formant  )e  reliquat  du  fonds 
de  4,000  fr.,  a  été  distribuée  en  secours  éventuels  à  ceux  des 
indigents  du  département  dont  la  position  inspirait*  le  plus 
d'intérêt. 


MÉDICAMENTS  GRATUITS. 


Sur  le  crédit  de  1857,  il  a  été  dépensé \  ,421  12 

Reliquat 2,578  88 

Sur  le  crédit  de  1858,  il  a  été  dépensé 3,361  08 

Reliquat 638  92 


Année  185  S. 
Année  1859. 


COMMUNES 


admises. 


ii5 
445 


ayint 
fourni 
leurs 
listes. 


873 
388 


Indigents 

portés 

sur  ces 

listes. 


88,191 
84,811 


Indigents 


secourus. 


1,466 


L'inscription  au  budget  du  crédit  de  600  fr.,  destiné  à 
Taugmentalion  des  bibliothèques  administratives  de  la  pré- 
fecture et  des  sous-préfectures,  se  justiQe  assez  d'elle-même, 
sans  que  j'aie  besoin  d'insister  auprès  de  vous  pour  son  main- 
tien au  budget  de  l'année  prochaine. 


Bibliothèques 

admi- 
nistratives. 


Vous  croirez  aussi,  je  n'en  fais  aucun  doute,  devoir  conti- 
nuer vos  subventions  aux  sociétés  savantes  du  département  ; 
j'ai,  en  conséquence,  porté  au  projet  de  budget  l'allocation 
habituelle  de  300  fr.  que  vous  accordez  à  chacune  des  asso- 
ciations ci-après  dénommées  : 

Société  archéologique  d'Avranches  ; 
Société  académique  de  Cherbourg  ; 
Société  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg  ; 
Société  archéologique  de  Saint- Lo. 

La  colonie  pénitentiaire  de  Metfray,  a  une  utilité  trop  bien 
constatée  pour  que  vous  ne  saisissiez  pas  encore  l'occasion 


Sociétés 
vantes. 


Colonie 
de  Kettray. 
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Ecole- 
impériale 
vélér  inaire 
d'Alfort. 


de  lui  témoigner,  par  le  vote  de  la  subvention  annuelle  de 
300  fr.»  Tintérêt  que  vous  portez  au  succès  de  l'œuvre  morali* 
satrice  qu'elle  poursuit. 

Bien  que  sur  les  trois  demi-bourses,  dont  vous  faites  les 
fonds  à  Técole  impériale  d'Alfort,  deux  seulement  soient  occu- 
pées par  les  élèves  Liot,  d'Ecaussoville,  et  Huard,  d'A  vranches, 
j'ai,  néanmoins,  l'honneur  de  vous  proposer,  de  maintenir,  an 
budget  de  l'année  prochaine,  le  crédit  de  600  fr.,  destiné  au 
paiement  de  ces  trois  demi-bourses. 

Il  peut,  en  effet,  arriver  que  celui  des  élèves,  dont  l'inap- 
plication s'est  opposée  jusqu'ici  à  ce  que  la  demi-bourse  restée 
vacante  lui  fût  conférée,  se  mette  sérieusement  au  travail,  et 
je  m'empresserais,  dans  ce  cas,  de  la  lui  concéder. 


Ecole  dea  aru 

et 
maoufaclurca. 


Le  département  compte,  aujourd'hui,  deux  élèves  à  l'école 
des  arts  et  manufactures  de  Paris.  La  demi-bourse,  qu'il  en- 
tretient à  cette  école,  a  été  attribuée  au  jeune  Pichard,  d'A- 
vranches.  H  y  a  donc  lieu,  Uesssieurs,  de  renouveler  le  crédit 
de  400  fr.  consacré  à  cette  demi-bourse-,  c'est  pourquoi  je  l'ai 
inscrit  à  mon  projet  de  budget. 


Jeanea 
aveugles. 


Un  autre  crédit  s'élevant  à  1,800  fr.,  y  a  trouvé  place,  afin 
de  subvenir  aux  trois  bourses  que  vous  entretenez  à  l'institu- 
tion impériale  des  jeunes  aveugles  de  Paris.  L'intérêt  qu'ins- 
pire celte  classe  d'infortunés  vous  déterminera  a  renouveler 
le  vote  de  ce  crédit. 

La  bourse  accordée  au  jeune  Auvtay,  lui  a  été  retirée.  Je  la 
conférerai  au  premier  candidat  qui  se  fera  inscrire  et  qui  se 
trouvera  dans  les  conditions  du  programme. 


Sonds-mueta. 


Je  VOUS  demande  également  la  continuation  du  crédit  do 
6,300  fr.,  consacré  à  l'entretien  de  21  sourds-muets,  au  Bon- 
Sauveur  de  Picauville. 

Trois  des  boursiers  actuels  auront  terminé  leurs  études  au 
mois  d'octobre  prochain  et  seront  immédiatement  remplacés 
par  un  pareil  nombre  de  candidats,  dès  à  présent  inscrits  ;  do 
telle  sorte  qu'il  ne  restera  plus,  à  cette  époque,  que  quatre 
enfants  qui  attendront  leur  atimission. 


Elèves  Vous  voudroz  bien  aussi  maintenir.  Messieurs,  au  sous- 

Bages.feinmes.  chapitre  17  le  Crédit  de  500  fr.,  annuellement  employé  en 
subventions  aux  élèves  sages-femmes.  Grâce  à  ce  léger  sacri- 
fice, un  certain  nombre  de  ces  femmes  utiles  peuvent  achever 
leurs  études  pratiques  et  viennent  ensuite  exercer  leur  art 
dans  le  département. 
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Le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg,  demande  que 
les  lois  et  règlements  sur  les  servitudes  militaires  soient  adou- 
cis. Il  motive  son  vœu  sur  ce  que  les  servitudes,  dont  il  s'agit, 
sont  d'autant  plus  gênantes  et  d'autant  plus  onéreuses»  no- 
tamment dans  la  banlieue  de  Cherbourg,  qu'elles  ne  donnent 
lieu  à  aucune  indemnité. 

Ce  vœu  touche  d'une  part  aux  intérêts  privés  ;  d'autre  part 
il  se  rattache  aux  mesures  adoptées  pour  la  défense  de  nos 
places  fortes.  Vous  examinerez,  Messieurs,  si  vous  devez  lui 
réserver  votre  appui. 


Servitudes 
militaires. 


Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  des       Budget 
recettes  et  des  dépenses  qui  sont  inscrites  au  budget  départe-    ^^%Vi»m°^' 
mental  de  1860: 


RECETTES. 

I"^  Section.—  Dépenses  ordinaires. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  de  10  centimes  5/10^'  additionnels 

ordinaires 421 ,620  04 

Part  dans  le  fonds  commun 105,000    « 

(Pour  1859,  le  département  n'avait  obtenu 
que  90,000  fr.) 
Fonds  libres  de  1858  reportés  sur  1860.. .        15,646  45 
Produits  éventuels 1 ,220    ^ 

Total 543,486  49 


Recettes 
et  dépenses. 


II®  SECtioji. --Dépenses  facultatives. 


Les  recettes  de  la  2®  section  se  composent  : 

Du  produit  de  7  centimes  5/1 0««  facultatifs.  301 ,157  17 
Du  produit  des  fonds  libres  de  1 858  reportés 

sur  1860 12,226  28 

De  produits  divers 1,680    » 

Total 3<  4,963  45 


Le  nombre  de  centimes  racultatifô  n'était  que  de  sept  pour 
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4859.  Il  est  porté  à  7  centimes  5/1 0«'  pour  1860;  c'est  une 
augmentation  de  ressources  de  20,000  fr.,  en  somme  ronde. 

La  prise  en  charge  par  l'Administration  centrale  de  toute 
la  dépense  des  prisons,  à  partir  de  1856,  avait  réduit  de  deux 
les  centimes  affectés  habituellement  aux  ressources  des  bud- 
gets départementaux.  Ces  deux  centimes  ont  été  rendus  aux 
départements  par  demi-centime.  L'exercice  1857  a  été  doté 
dU'Premier  de  ces  demi-centimes;  les  deuxième  et  troisième 
figurent  aux  budgets  de  1858  et  1859,  t^^  section.  Enfin,  le 
quatrième  a  été  rendu  en  1860,  mais  sur  la  deuxième  section. 


III®  SECTiovi,^ Dépenses  extraordinaires. 

Cette  section  comprend  l'emploi  du  produit  des  centimes 
extraordinaires  et  des  emprunts.  Elle  contient  les  recettes  ci- 
après  : 

Produit  des  1 4  centimes  2/1 0®'  extraordi- 
naires de  1860 654,061  44 

Fonds  libres  de  1858 34,518  13 

Produit  d'emprunt  réalisable  en  1860  ... .  25,000    » 

Total 713,579  57 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  n'étant 
que  de 700,182  94 

Il  y  a  excédant  de  recetle  de 1 3,396  63 

Cet  excédant  provient  de  l'emprunt  et  de  Timposition 
exiraordinaire  autorisés  par  la  loi  du  27  juillet  1850,  pour 
paiement  de  dettes  et  de  travaux  relatifs  aux  édifices  dé- 
partementaux. J'espère  être  en  mesure,  l'année  prochaine,  de 
vous  eh  proposer  l'emploi. 


IV®  Section.— Z^^pen^e^  des  chemins  vicinaux. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  des  5  centimes  spéciaux 242266  55 

Fonds  libres  de  1858 4.699  07 

Ressources  éventuelles  applicables  à  la 

grande  vicinalité.— Contingents  communaux.  200,000 


V 


Total 446.965  62 


—  69  — 
V®  Section. -^  Dépenses  de  VinstrucHon  primaire. 

Ces  dépenses  seront  couvertes,  Tannée  prochaine,  au 
moyen  des  ressources  inscrites  ci-après  : 

Boni  de  1858  reporté  sur  1860 ."....  3,017  97 

Allocation  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatifs de  1860 872    • 

Centimes  votés  en  exécution  de  la  loi  du 
1 5  mars  1850  et  de  la  loi  de  Hnances  (2)  . . .        96,885  44 

Centimes  dont  l'imposition  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  19  mai  1859  (  0  c.  7/10^0 33,909  90 

Total 134,685  31 


DÉPENSES. 

Les  dépenses  soumises  à  vos  votes  s'élèvent  ensemble , 
pour  1860,  à  2,140,283  fr.  31  c. 

Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante,  entre  les  cinq 
sections  du  budget  départemental,  savoir  : 

P«  Section.— Dépenses  ordinaires 543,486  49 

II*        —     —Dépenses  facultatives 31 4,963  45 

III«       —    —Dépenses  extraordinaires. .  700,182  94 

1V«       —    —Dépenses  spéciales 446,965  62 

ye         —     —Dépenses  de   l'instruction 

primaire 134,685  31 

Total 2,140.283  81 

Les  recettes  étant  de 2,153,680  44 

Il  y  a,  comme  je  Tai  expliqué  ci-dessus,  à 
la  troisième  section,  un  excédant  de  recette 
de 13,396  63 


Messieurs,  la  loi  du  11  Juin  dernier  règle  les  contributions  contributiou 

directes  de  1860.  direcies 

D'après  l'état  C  annnexé  à  cette  loi ,  le  contingent  du  dé-  ^''!!~- 

partement  de  la  Manche,  dans  les  contributions  foncière,  per-  ^^^^^^^ 

sonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  ainsi  qu'il  eoîre  les 

gyU  .  arrondisse- 
ments. 


—  70  — 


Prioeipal 

Hais  on  doit  y  tioaler,  en  ce  quf  concerne  It 
contribation  foncière,  one  tagmentaiion  de 
89  francs  proYenani  de  gain,  dûment  constaté, 
de  matière  imposable,  saTOir  : 

Dans  rarrond*  d'Avranches 2  » 

—  de  Cherbourg 57  » 

—  de  Coatances 8  » 

»          de  Mortain 5  » 

—  de  Saint-Lo 6  » 

—  de  Yalognes 55  » 

Total 

D'un  autre  côté,  il  faut  en  retrancher,  ponr 
terreins  qui  ont  cessé  d'être  imposables,  sa- 
voir : 

Dans  r^rrondt  d'Avranches 16  » 

—  de  Cherbourg. . .' 82  » 

—  de  Contances 25  n 

—  de  Mortain 9  » 

—  de  Saint-Lo 97  n 

—  de  Yalognes 90  o 

Reste  A  répartir 

Par  suite  de  balance  en  perte  et  en  gain  de 
la  maiiére  imposable,  et  en  prenant  pour  point 
de  départ  les  sommes  portées  dans  les  rôles 
do  1859,  les  contingents  des  arrondissements, 
pour  l'année  1860,  se  trouveront  provisoire- 
ment liiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondi  d'Avranches 

—  de  Cherbourg , 

—  de  Contances 

—  de  Mortain 

—  de  8aint-Lo 

—  de  Yalognes 

Totaux 


Le  nombre  des  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi 
est  diminué  de  5/1 0®«  de  centimes  sur  chacune  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle -mobilière.  Cette  diminution 
porte  sur  les  centimes  généraux  sans  affectation  spéciale, 
dont  ia  contribution  foncière  est  entièrement  affranchie,  et 
dont  le  nombre,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, se  trouve  réduit  de  17  centimes  5/10^  à 
17  centimes. 

Le  nombre  des  centimes  ordinaires  tlont  le  produit,  comme 
vous  le  savez ,  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  de  la 
1'^  section  du  budget  départemental,  est  fixé,  comme  en  1859, 
à  10  centimes  5/1 O*"*. 

Vous  avez  la  faculté  d'établir,  en  outre,  des  impositions  dont 


Foncière. 

Person- 
nelle- 
mobilière. 

Portes 

et 

Fenêtres. 

5,421,294  » 
89  » 

594,22S» 

»  » 

599,454» 

»  » 

5,421,585  » 
179» 

S04,295» 
»  » 

599,454  » 

»  » 

5,421,204» 

894,225» 

309,454» 

516,451  » 
411,657  » 
748,559  » 
515,456  » 
718,608  » 
710,425  » 

121,548  » 
104,692» 
125,548  » 

50,990» 
104,946  » 

86^901  » 

72,654  » 
85,512» 
79,968  » 
97,579  » 
72,500» 
65,541  » 

5,421,204» 

904,225» 

999,454» 
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le  montant  ne  doit  pas  excéder,  savoir  :  4^  7  centimes  5/tO^^ 
du  principal  des  contributions  foncière  et  personqelle-mobi- 
lière,  pour  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale. 
Ce  nombre  n'était,  pour  1859,  que  de  7  centimes;  2^  5  cen- 
times du  principal  des  quatre  contributions  directes  pour  les 
chemins  vicinaux ,  et  3^  2  centimes  du  principal  des  mêmes 
contributions  pour  l'instruction  primaire.  Ces  deux  derniers 
nombres  sont  les  mêmes  que  pour  la  présente  année. 

J'ai  l'honneur ,  Messieurs ,  de  soumettre  à  votre  examen 
l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondissements,  en 
vous  priant  do  vouloir  bien  l'arrêter  et  le  signer. 

Je  mets  pareillement  sous  vos  yeux  deux  tableaux  récapi- 
tulatifs ,  présentant  les  éléments  de  répartition  des  contribua- 
lions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pour 
l'année  1860. 

Les  centimes  extraordinaires  quo  notre  département  est 
autorisé  à  s'imposer  sont  mentionnés  dans  un  tableau  qui 
termine  Tétat  général  de  répartement  entre  les  arrondisse- 
ments. Néanmoins,  je  crois  utile  de  les  reproduire  ici.  Le 
nombre  s'en  élève  à  14  centimes  2/10<^S  se  divisant  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*>  5  cent,  pour  remboursement  de  l'emprunt  de  800,000  fr., 
autorisé  par  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; 

2®  4  cent,  pour  venir  en  aide  aux  communes ,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  travaux  de  leurs  chemins  vici- 
naux. Loi  du  25  avril  4855  ; 

3^  2  cent,  pour  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales. Loi  du  30  mai  4857  ; 

i^  3  c.  5/10^'  pour  le  paiement  des  subventions  votées  en  fa- 
veur des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et 
d'Argentan  à  Granville.  Loi  du  48  mai  4858  ; 

6^  2  cent,  pour  venir  en  aide  aux  communes ,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  Loi  du  19  mai  1859  ; 

6*  0  c.  7/10*»  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire.—Lx)i  du  19  mai  1859. 

44  c.  2/1 0«». 


Le  Conseil-Municipal  de  Helleville  a  formé  une  demande 
en  réduction  du  contingent  des  portes  et  fenêtres  assigné  à 
celte  commune. 

Cette  demande  a  reçu  l'instruction  exigée  en  pareil  cas,  et 
il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Directeur  des  contributions 
directes  qu'elle  est  fondée,  et  que  la  commune  a  droit  à  un 
dégrèvement  de  100  fr. 


Contribution 

des  porte» 

et  fenêtres. 

Demando 
en  rédaction 
de  contingent 

formée 

par  la  commune 

de  Helleville. 
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CoDtribatioDs 
directes. 

Fonds 

de  non-valeure 

de  1887. 

Compte  d'em- 
ploi. 


Le  Conseil- d'arrondissement  de  Cherbourg,  adoptant  les 
motifs  exprimés  dans  ce  rapport,  est  d'avis  que  la  réclamation 
dont  il  s'agit  soit  accueillie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  dossier  de  cette 
affaire,  sur  laquelle  il  vous  appartient  de  statuer. 

Ainsi  que  le  prescrit  l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
je  dois  vous  présenter,  chaque  année,  le  compte  d'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle* 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Ces  fonds,  dont  j'ai  Thonneur  de  mettre  les  états  de  distri* 
bution  sous  vos  yeux,  avec  un  résumé  général,  se  sont  élevés, 
pour  1857,  à  la  somme  de  15,704  fr.  53  c. 

Ils  se  divisent  de  la  manière  indiquée  ci-après  : 

Contribution  foncière 7,581  21 

Contribution  personnelle-mobilière 1 ,270  83 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 6,819  19 

Indemnités  pour  constatation  de  pertes 10  80 

Frais  d'impression  des  lettres  d'avis  de  re- 
mises et  modérations  et  de  cadres  de  procès- 
verbaux  de  pertes 22  50 

Ces  deux  derniers  articles  sont  communs  aux 
trois  natures  de  contributions.  _— , 

Total  égal 15,704  53 

Cette  somme  a  été  employée  en  remises  et  modérations 
d'impôts  pour  les  différentes  natures  de  pertes  et  les  non- 
valeurs  détaillées  ci-dessous,  savoir  : 

Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  occasionnées  : 

Par  des  inondations 4  65 

Par  la  grêle 47  23 

Pour  vacances  de  |  Totales  et  annuelles 5,671  97 

maisons  et  usines. .  |  Partielles  et  trimestrielles.  3,458  25 

Pour  perte  de  matière  imposable 401  43 

Pour  événements  imprévus 166  03 

Pour  cotes  irrécouvrables 5,403  1 8 

Pour  frais  de  poursuites  irrécouvrables 65  15 

Pour  surtaxes ,  doubles  emplois  et  autres 
causes  ayant  donné  lieu  à  décharge  ou  réduc- 
tion sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. .  453  34 

Indemnités  pour  constatations  de  pertes 10  80 

Frais  d'impression  des  lettres  d'avis  de  remises 
et  modérations  et  de  cadres  de  procès-verbaux 

de  pertes 22  50 

Total  comme  ci-dessus 1 5,704  53 
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L^année  dernière»  en  vous  annonçant  que  le  département  de  préfectara 
la  Manche  avait  été  compris,  pour  la  somme  de  2,600  fr. ,  dans  piSr^ivêt . 
la  répartition  du  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'inté-  — 

rieur,  exercice  1858,  pour  augmentation  des  frais  d'adminis-  ^^^r^,^" 
tration  des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  mon  Prédé-  ^'■*'J?i5**^"" 
ccsseur  exprimait  l'espoir  que  cette  amélioration,  qui,  quelque 
faible  qu*elie  fut,  témoignait,  cependant,  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement  de  TEmpereur  pour  les  employés  de  TAdmi- 
uistration  départementale,  serait  complétée,  cette  année,  au 
moyen  du  crédit  affecté  à  la  même  dépense  pour  1859. 

Cet  espoir  s'est  réalisé  et,  une  fois  encore,  vos  vœux  ne 
sont  pas  restés  stériles. 

En  effet,  Messieurs,  un  décret  du  12  juillet  deroier,  rendu 
8ur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  a  alloué,  à 
notre  département  une  nouvelle  augmentation  de  5,100  fr.  qui 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  la  préfecture 3,800  » 

A  la  sous-préfecture  d'Avranches 300  " 

—  de  Cherbourg 200  - 

—  de  Coutances 400  »• 

—  de  Morlain 200  » 

—  de  Valognes 200  » 

Total 5.100    » 

Cette  augmentation,  que  Tarticle  2  du  décret  précité  fait 
remonter  au  1^**  janvier  1859,  est  exclusivement  affectée  aux 
frais  du  personnel  des  bureaux. 

Vous  apprendrez  aussi,  avec  plaisir,  qu'une  dernière  alloca- 
tion complétera,  au  budget  de  1860,  la  dotation  des  sous- 
préfectures.  Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  les  employés  de 
la  préfecture  et  des  sous-préfectures  ne  s'efforcent  de  jus- 
tifier, par  leur  dévoùment  et  leur  zèle,  l'intérêt  dont  les  en- 
toure le  Gouvernement  impérial. 

Ainsi  que  mon  Prédécesseur  vous  l'a  fait  connaître,  dans        Fonds 
son  rapport  de  Tannée  dernière,  le  fonds  d'abonnement  de   <***'>on^«»«°^ 
la  préfecture  a  été  augmenté,  pour  1858,  d'une  somme  de    la préfecture, 
1 ,2i)0  flr.  ;  mais  cette  somme  est  exclusivement  affectée  aux      p*»»^***- 
frais  du  personnel  des  bureaux  «  qui  sont  ainsi  portés  de   compud'em- 
40,000  fr.  à  41 ,200  tr.  '*'''*• 

Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  et 
qui  a  été  émargé  par  toutes  les  parties  prenantes,  vous  dé- 
montrera, Messieurs,  que  cette  somme  a  été  employée,  en 
totalité,  à  sa  destination. 

J'ai  Thonneur  de  mettre  sous'  vos  yeux  la  situation  flnan*       caisse 
eiëre  4e  ta  caisse  4e  retraites  établie  en  faveur  des  employés    des  e^piô^és 
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de  la  préfecture  et  des  sous-préfectores,  ainsi  que  des  agents^ 
voyers  et  autres  employés  des  services  départementaux. 

Cette  caisse  possédait,  au  31  décembre  dernier,  un  revenu 
en  rentes  sur  TEtat  4  1/2  %  de  8,040  fr. 

Â  la  même  époque  de  Tannée  1857,  ce  revenu  n'était  que 
de  7,390  fr.  L'augmentation  de  650  fr.  provient  de  nouvelles 
rentes  achetées  au  moyen  des  subventions  votées  par  le 
Conseil-Général,  pour  l'année  1858.  * 

A  la  somme  de 8,040    «• 

mentionnée  ci-dessus,  il  faut  ajouter  le  montant 
de  la  retenue  ordinaire  de  5  <^/o,  opérée  : 

1^  Sur  le  traitement  des  employés  de  la  pré- 
fecture et  sur  les  gratiflcations  qui  leur  ont  été 
accordées,  en  1858 2,060    • 

2®  Sur  le  traitement  de  TÂrchiviste  de  la  pré- 
fecture   125    • 

3®  Sur  les  traitements  des  employés  des  sous- 
préfectures 988  03 

4<>  Sur  les  traitements  de  TArchitecte  et  du 
Conducteur  des  travaux  départementaux 260    » 

5^  Enfin,  sur  les  traitements  des  Agents- 
Voyers 2,921  18 

Total 14,394  21 

Les  pensions  liquidées  et  servies  s'étant 
élevées ,  pour  l'année  1 858,  à 6,262    » 

Il  reste 8,1 32  2» 

Cette  somme  a  été  placée,  comme  d'usage,  en  rentes  sur 
TËtat,  pour  accroître  la  dotation  de  la  caisse. 

Messieurs,  au  l^*"  juillet  1858,  le  nombre  total  des  enfants 
assistés  était  de  1,436.  Au  l®*"  juillet  de  Tannée  courante,  il 
s'élevait  à  1,473.  Mes  prévisions  budgétaires,  pour  1860,  sont 
établies  sur  un  nombre  de  1 ,500.  Ce  chiffre,  qui  ne  vous 
paraîtra  pas  exagéré,  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

Enfants  trouvés 1,014 

Enfants  abandonnés 293 

Orphelins  pauvres 31 

Enfants  temporairement  secourus 162 

Totalégal 1,500 


Le  rapport  de  l'Inspecteur  de  ce  service  important  vous  fera 
connaître  que,  du  1^""  juillet  1858  à  la  même  époque  de  1859, 
1 ,216  enfants  au-dessous  de  12  ans  ont  été  visités  à  domicile; 
que  875  ont  été  trouvés  bien,  194  passablement  et  65  mal. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  placer  ces  derniers  dans  de 


n 


w 
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,  meilleures  conditions.  Vous  remarquerez,  en  outre,  que  cet 
employé,  dont  le  zèle  et  Tactivité  sont  au-dessus  de  tout  éloge, 
a  visité  i9t  enfants  au-dessus  de  Tage  de  12  ans,  et  vous 
verrez,  avec  plaisir,  que  les  renseignements  qu'il  donne  sur 
leur  compte  sont  on  ne  peut  plus  favorables. 

Diverses  améliorations  ont  été  apportées,  depuis  votre  der- 
nière session,  dans  le  service  des  enfants  assistés. 

D'après  des  instructions  ministérielles,  en  date  du  25  mars 
4839,  mon  Prédécesseur  a  dû  porter  au  minimum  de  deux 
ans  la  durée  des  secours  temporaires  accordés  aux  enfants 
gardés  par  leurs  mères.  Précédemment,  ces  secours  étaient 
restreints  à  la  première  année  de  la  vie  de  Fenfant. 

Il  a  dû  aussi  augmenter  le  prix  de  pension.  D'après  Tancien 
tarif,  les  prix  étaient  fixés  par  mois,  ainsi  qu'il  sutt  : 

Premier  âge  (de  la  naissance  à  un  an)  8  50 

Deuxième  âge  (d'un  an  à  4  ans) 7    » 

Troisième  âge  (de  4  à  7  ans) 6  50 

Quatrième  âge  (de  7  à  1 S  ans) 6 

A  partir  du  l***  avril  dernier,  ces  prix  ont  été  portés  : 

Pour  le  premier  âge,  à ". . .  9 

Pour  le  deuxième  âge,  â 8    »• 

Pour  le  troisième  âge,  â 7  50 

Pour  le  quatrième  âge,  à 7     •• 

Pour  les  trois  derniers  âges,  l'augmentation,  comme  vous  le 
voyez,  est  de  1  fr.  par  mois  ;  pour  le  premier  âge,  il  est  de 
50  c.  seulement.  Mais  vous  n'ignorez  pas  que  les  nourrices 
reçoivent,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  d'un  an,  une  in- 
demnité de  18  fr.  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  de 
l'enfant.  Si  donc  on  ajoute  le  neuvième  de  cette  somme  â  celle 
payée  pour  les  mois  de  nourrice,  elles  touchent  1 1  fr.  pour 
chacun  des  neuf  premiers  mois  des  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

Cette  augmentation  de  salaire  apportera  nécessairement 
une  grande  amélioration  dans  le  service  qui  nous  occupe.  En 
effet,  on  trouvera  plus  facilement  de  bonnes  nourrices,  et  nous 
serons  en  droit  d'exiger  d'elles  que  les  enfants  soient  mieux 
soignés,  sous  tous  les  rapports.  Les  mesures  dont  je  viens  de 
parler  ont,  à  la  vérité,  imposé  à  nos  finances  un  plus  lourd 
fardeau;  mais  votre  humanité  voudra  suivre  et  protéger  la 
classe  infortunée  des  enfants  trouvés.  Vous  voterez  donc,  sans 
restriction  aucune,  le  crédit  que  j'ai  proposé  dans  le  budget 
de  1860. 

Par  suite  des  instructions  ministérielles  précitées,  mou 
Prédécesseur  a  rappelé  aux  hospices  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  délivrer  les  layettes  et  les  vètures,  comme  dé- 
penses intérieures.  Le  rappel  de  ce  principe  a  soulevé  des 
objections  de  la  part  de  -deux  de  ces  établissements.  Mais,  il 
leurafàitconnattreque,  sauf  de  rares  exceptions,  les  hospices 


—  76  - 


▲HéDéf. 

Pensions 

et  frais 

de  transport. 


ont  élé  fondés  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  taules  les  mi- 
sères ;  et  que,  si,  en  raison  de  la  modicité  des  revenus  de  la 
plupart  d'entre  eux,  le  législateur  les  a  exonérés  des  dépenses 
extérieures  des  enfants  assistés,  il  leur  a  fonnelleroent  laissé 
la  charge  des  dépenses  intérieures.  Je  suis  donc  convainca 
que  les  Commissions  hospitalières  s'empresseront  de  remplir, 
à  cet  égard,  leurs  obligations. 

D'ailleurSi  ces  dépenses  ne  peuvent  être  bien  considérables, 
et  les  femmes  charitables  placées  à  la  tête  des  hospices  savent, 
avec  une  adresse  inflnie  et  une  grande  économie,  proQter  de 
Ions  les  dons  en  vêtements  et  en  étoffes  qui  leur  sont  faits,  et 
des  nombreuses  fournitures  de  l'établissement,  pour  faire 
préparer,  dans  le  sein  de  l'hospice  même,  à  l'aide  des  malades 
qui  y  sont  recueillis  et  des  jeunes  filles  qui  s'y  trouvent 
maintenues,  les  objets  nécessaires  aux  layettes  et  aux  vètures 
des  enfants  assistés. 

La  bienveillance  des  Instituteurs  et  des  Institutrices  a  été 
appelée  sur  ces  pauvres  enfants.  Ce  témoignage  d'intérêt 
inspirera  aux  uns  et  aux  autres  des  sentiments  de  bonté  et  de 
dévoûment,  à  l'égard  de  ces  infortunés,  qui  sont  deux  fois 
orphelins ,  privés  qu'ils  sont  de  toute  famille  et  des  sympa- 
thies de  la  société,  qui  ne  les  reconnaît  qu'avec  peine  et 
souvent  même  les  repousse. 

Rien  n'est  négligé,  dans  ce  département,  pour  leur  procurer 
les  bienfaits  de  l'instruction.  Les  fournitures  scolaires  leur 
sont  faites  gratuitement  et,  aujourd'hui,  ils  se  trouvent  môme 
en  dehors  des  enfants  désignés  pour  recevoir  l'instruction 
gratuite,  c'est  dire  qu'ils  ne  figurent  pas  dans  le  nombre 
que  j'ai  fixé;  ils  n'empêchent  donc  plus,  comme  on  l'avait  dit, 
l'admission  d'un  plus  grand  nombre  d'enfants  de  la  commune. 

Messieurs,  les  prévisions  pour  1859  admettaient  un  nombre 
moyen  de  390  aliénés. 

Au  1^'^  juillet  de  l'année  dernière,  le  nombre  vrai  des  aliénés 
séquestrés  d'office  était  de  376.  Au  31  décembre  suivant,  il 
était  de  400.  Ce  mouvement  ascensionnel  s'est  fort  heureuse- 
ment arrêté,  et,  au  l^^i^  juillet  dernier,  ce  chlffje  était  resté  le 
même.  J'espère  que,  les  admissions  et  les  sorties  se  compen- 
sant, le  nombre  de  400  ne  sera  pas  dépassé. 

Calculées  sur  cette  base,  et  en  portant  à  2,500  fr.  les  ferais 
de  transport  et  de  nourriture  en  route,  qui  figurent  au  budget 
de  1859  pour  3,450  fr.,  les  dépenses  totales  des  aliénés  at- 
teindront  143,000  fr.,  et,  déduction  faite  du  concours  des 
communes  et  des  familles,  il  restera  à  la  charge  du  départe- 
ment 119,500  flr.,  que  je  vous  propose  de  vouloir  bien  voter. 

La  plus  grande  circonspection  préside  aux  admissions 
d'office,  et  Ton  prend  toujours  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  du  caractère  dangereux  de 
l'aliénation. 
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Je  dépose  sur  le  bureau  les  états  qui  vous  sont  aifUuelIe- 
ment  soumis,  savoir  : 

i^  L'état  comparatif  du  nombre  des  aliénés  placés  volon- 
lûirement  ou  d'office,  aux  époques  du  1®'  juillet  1858  et  du 
4  «'juillet  1859; 

2^  L'état  de  la  prévision  de  la  dépense  des  aliénés  indigents 
pour  1860; 

3^  L'état  indiquant  les  proportions  dans  lesquelles  les  com- 
munes contribuent  annuellement  et  pourront  contribuer  en 
4860,  proportions  que  je  ne  vois  aucun  motif  de  modifier  ; 

4^  Enfin,  l'état  où  sont  désignées,  par  canton  et  par  arron- 
dissement,  les  communes  pauvres  qui  ont  été  dispensées,  en 
4858»  de  tout  concours  au  paiement  des  dépenses  de  leurs 
aliénés  indigents  : 

JLUénés  placés  A'ofAM  ou  voKmtalreMeikt  dans  les  asiles  du  départs* 
meut  de  la  llauelie  et  alléués  ludlgeuts  de  la  ttamelie  placés  d'^oîAM 
daus  des  asiles  situés  ailleurs  q^ue  daus  ce  départemeut. 


ÉTAT  COMPARATIF 
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Chtmins  ifici-' 
Daax. 

Perfonn«l. 


Le  service  vicinal  marche  bien  dans  le  département,  et 
M.  l*Agent>Voyer-Chef  se  félicite  du  concours  actif  et  dévoué 
qu'il  trouve  dans  la  grande  majorité  de  ses  collaborateurs. 
Une  seule  mutation  a  eu  lieu  depuis  Taniiée  dernière^  le  rem- 
placement de  H.Leroy,  agent- voyer  de  3^  classe  à  Cher- 
bourg, décédé. 

Le  traitement  de  ces  agents  restera  le  même  pour  Tannée 
prochaine.  Toutefois ,  M.  TÂgent-Voyer-  Chef  demande  une 
légère  augmentation  de  1 00  fr.  pour  rexpéditionnaire  attaché 
à  son  bureau ,  ce  qui  portera  le  traitement  de  cet  employé  à 
800  fr.  par  an.  Mon  honorable  Prédécesseur  ayant  manifesté 
rintention  d'appuyer  près  de  vous  la  demande  de  cette  aug- 
mentation, je  l'ai  inscrite  dans  mes  propositions  de  budget. 


PmUlion 
•D  natare. 

Tarif 
d'évaloatioD. 


Le  tarif  du  rachat  de  la  prestation  en  nature  présente  les 
fixations  suivantes  : 

Journée  d'homme  1     *• 

—  de  cheval  et  de  mulet 1     •• 

—  de  bœuf  ou  d'âne »  75 

—  de  voilure  de  1'*  classe. . .  4     • 

—  —       de  2*  classe. ...     »  75 

—  —       de  3®  classe. ...     •  60 

M.  TAgent-Voyer-Chef  fait  observer  de  nouveau  que  ce 
tarif  n'est  plus  en  rapport  avec  les  prix  courants  du  pays.  Il 
en  résulte,  dit-il,  que  très-peu  de  prestataires  acquittent  leurs 
journées  en  nature ,  ce  qui  jette  la  perturbation  dans  le  ser- 
vice et  retarde  les  approvisionnements  de  matériaux  ,  car  les 
entrepreneurs  manquent  de  voitures  et  ne  peuvent  faire  d'at- 
tachements en  saison  convenable,  parce  qu'ils  doivent  attendre 
que  les  prestations  aient  été  commandées  pour  connaître  la 
quantité  de  matériaux  qu'il  leur  restera  à  faire  transp(^ter.  n 
ajoute  que,  sur  quelques  lignes ,  les  cantonniers  ne  peuvent 
pas  même  trouver  de  voitures  pour  enlever  les  terres  prove- 
nant du  curage  des  fossés. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  trouve  également 
trop  faible  le  tarif  d'évaluation  de  la  prestation  en  nature ,  et 
.  propose  de  l'augmenter.  Les  autres  Conseils-d'arrondisse- 
ment en  demandent  le  maintien. 

Vous  examinerez  donc.  Messieurs,  quelle  décision  vous 
devrez  prendre  à  cet  égard,  car  vous  savez  que  c'est  vous  qui 
devez  statuer  sur  les  propositions  des  Conseils-d'arrondisse- 
ment. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  renouvelle  le 
^  v<Bu  qu'une  loi  intervienne  pour  permettre  de  convertir  en 
journées  d'hommes  les  journés  de  voitures  et  d'animaux  excé- 
dant les  besoins.  Vous  verrez  si  vous  croyez  devoir  appuyer 


—  86  — 

ce  vœa  dont  le  résultat,  sMl  était  admis»  serait  de  faire  peser 
la  prestation  d'une  manière  inégale  sur  les  habitants ,  et  de 
dénaturer  le  caractère  de  cet  impôt  en  ne  permettant  plus 
de  l'acquitter  en  nature. 

Les  dépenses  des  chemins  de  grande  communication  faites 
et  payées  sur  les  crédits  de  Texercice  4858  s'élèvent,  savoir  : 
Pour  entretien  ordinaire  : 

En  argent 313,737  75 

En  prestation  en  nature.      25,104  36 
Pour  travaux  neufs  et  grosses  réparations  : 

En  argent 160.205  15 

En  prestation  en  nature         2,091  25 


338.842  1 1 


162,296  40 


Cbemios 

de  grande  com- 

municalion. 

Dépenses 
de  4858. 


Total  général 501,138  ol 


Toutes  les  dépenses  de  1858  ont  été  mandatées  et  payées  Dépensa 
avant  la  clôture  de  cet  exercice  ;  mais  une  somme  de  183  fr.  «"«^r*® 
26  c.  reste  due  pour  solde,  en  principal,  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin  de  grande  communication  n^  24,  par  un  sieur 
Lengronne,  en  vertu  d'une  adjudication  passée  en  1842.  Le 
sieur  Lengronne ,  qui  avait  quitté  le  pays  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires ,  réclame  aujourd'hui  le  paiement  de 
cette  somme  «  avec  les  intérêts  à  partir  du  43  décembre  1845, 
époque  de  la  réception  définitive  des  travaux.  M.  l'Agent- 
Voyer-Chef  pense  que  le  retard  de  paiement  provenant  du  fait 
de  l'entrepreneur,  aucuns  intérêts  ne  lui  sont  dus.  Si  le  sieur 
Lengronne  persiste  dans  ses  prétentions ,  l'affaire  sera  sou- 
mise au  Conseil  de  préfecture  et  la  somme  à  payer  sera  fixée 
par  ce  Conseil.  Cette  somme  sera  alors  payée  ou  consignée 
afin  de  libérer  le  département  et  d'en  débarrasser  la  compta- 
bilité. En  attendant ,  pour  être  à  même  de  faire  face  &  toutes 
les  éventualités,  je  porte  ici  une  somme  de  320  fr.  sur  la- 
quelle je  prélèverai  celle  qui  sera  due  à  cet  entrepreneur  après 
décision  définitive  du  Conseil  de  préfecture ,  et  je  vous  de- 
mande l'autorisation  d'imputer,  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant,  cette  dépense  qui  appartient  à  un  exercice  clos. 

Le  compte-rendu  par  M.  l'Agent-Voyer-Chef  à  l'époque  du      sitaation 
30  juin  dernier  présente  la  situation  suivante  en  ce  qui  con-  ^f  ï  *Jy"J°l_ 

•,,.*^,  j  .41  .  de  grande  coin* 

cerne  les  chemins  de  grande  communication,  savoir  :  »  ■    . 

Longueur  à  l'état  complet  d'entretien  • . .  970,264"" 

—  à  l'état  de  premier  empierrem^  250°> 

—  a  l'état  de  simple  terrassement.  4 ,325™ 

—  en  lacune •  iSO*" 


monication* 


Longueur  totale 971 ,989"^ 
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Les  iSO  mètres  à  l'état  de  premier  empierrement  sont  sur 
le  chemin  n^  45 ,  en  face  et  aux  abords  du  mouUn  du  Ham. 
Le  propriétaire  de  ce  moulin  n'ayant  pas  exécuté  les  ouvrages 
rois  a  sa  charge  par  le  règlement  de  son  usine,  le  moulin  a  été 
mis  en  chômage  par  un  arrêté  du  30  juin  dernier.  Celte 
mesure  aura  pour  résultat  de  forcer  l'usinier  à  s'exécuter  et 
permettra  de  terminer  prochainement  ce  chemin. 

Les  1 ,325  mètres  à  l'état  de  simple  terrassement  sont  sur  le 
chemin  n^  34  où  des  rochers  de  quartzile  très-dur  ont  opposé 
des  difBcultés  extrêmes  compliquées  de  celte  circonstance 
que  la  coupe  du  déblai  ne  permettait  d'employer  que  peu  de 
monde  à  la  fois. 

Enfin  la  lacune  de  150  mètres  se  trouve  sur  le  chemin  n^  8 
dans  la  commune  de  Saint-André-de-Bohon  ou  l'emplacement 
du  chemin  est  couvert  de  constructions  que  cette  commune 
n'a  pas  le  moyen  d'acheter.  On  suit  provisoirement  à  cet  en- 
droit l'ancienne  direction  peu  distante  de  la  nouvelle. 

Ainsi  tous  les  chemins  de  grande  communication  classés 
jusqu'à  ce  jour  peuvent  être  considérés  comme  terminés ,  et 
les  ressources  du  présent  exercice  suffiront  et  au-delà  pour 
les  solder. 

En  conséquence  les  nouveaux  classements  recommandés 
par  vous,  l'année  dernière,  ont  été  étudiés  et  vous  seront 
soumis  avec  mes  propositions  dès  que  M.  i'Agent-Voyer-Chef 
m'aura  renvoyé  les  dossiers  avec  son  avis  définitif. 

Chemin  Le  Conseil-d'arrondissemcnt  de  Coutances  signale  le  mau- 

''*muD°caUon*"  ^'^^^  ^^^  ^^  ^^"^  pouts  en  treillage  américain  existant  sur 

""n^o^â.  le  chemin  de  grande  communication  n^  25,  à  Cérences  et  à 

poDifl  Quettreville ,  et  la  nécessité  de  les  remplacer  par  des  ponts 

de  Cérences  en  maçonneric. 

Qaeureviiie.  En  effet  CCS  dcux  pouts  coustruits  d'urgence,  en  1 852,  après 
l'inondation  qui  avait  renversé  les  anciens,  sont  journellement 
fréquentés  par  de  lourdes  et  nombreuses  voilures,  et  ils  sont 
aujourd'hui  très-fatigués.  Ils  n'ont  d'ailleurs  qu'une  seule 
voie,  ce  qui  est  incommode  et  dangereux. 

Je  vais,  en  conséquence,  ordonner  les  études  nécessaires 
pour  arriver  à  la  construction  de  nouveaux  ponts  en  apportant 
dans  ce  travail  toute  l'économie  compatible  avec  de  bonnes 
conditions  de  solidité. 

Demandes         La  commune  de  Saint-Georges-de-Livoye,  arrondissement 
decon5n*éïï    ^^'^vranches ,  demande  à  être  dégrevée  du  contingent  qu'elle 
econ  ingen .    j^^^qh  ^^  chemin  de  grande  communication  n**  10. 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  H.  l' Agent- Voyer- 
Chef  que  le  chemin  dont  il  s'agit,  qui  a  été  classé  roule 
départementale,  est  entré  dans  le  service  des  ponts-et-chaus- 
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sëes  depuis  le  f®"  janvier  1857.  C'est  donc  par  erreur  que 
cetle  commune  a  été  imposée  et  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  dé- 
charge. 

Le  CoQseil-d'arrondissement  émet  en  conséquence  un  avis 
favorable. 

Les  communes  de  Saint-Pierre  de  Coutances,  Notre-Dame  - 
de-Cenilly ,  La  Vendelée ,  et  Créances  (  arrondissement  de 
Coutances),  demandent  à  cesser  de  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  de  grande  communication  n^"  6  de  Coutances  à 
Tessy,  23  de  Saint*Lo  à  Gavray,  24  de  Marigny  à  Notre-Dame- 
de-Cenilly,  33  de  Coutances  à  Agon  et  à  Saint-Malo-de-la- 
Lande ,  44  du  Hesnil-Herman  à  la  Sienne ,  et  47  de  Marigny 
au  havre  de  G ef fosses. 

U  résulte  de  Tinstruction  que  la  commune  de  Saint-Pierre-  | 

de- Coutances  est  traversée  sur  200  mètres  et  longée  sur 
200  autres  mètres  par  le  chemin  n^  6  ; 

Que  Notre-Dame-de-Cenilly  est  traversée  par  quatre  lignes 
de  grande  communication  et  qu'elle  se  trouve ,  sous  ce  rap- 
port ,  plus  favorisée  qu'aucune  autre  commune  ; 

Que  lors  même  que  la  commune  de  la  Vendelée  serait  dis- 
pensée de  contribuer  au  chemin  n^  47  dont  elle  est  éloignée, 
elle  ne  pourrait  éviter  de  contribuer  au  n^  33  dont  elle  se  sert 
pour  aller  au  havre  de  Tourville  chercher  des  engrais  ; 

Quant  à  la  commune  de  Créances ,  elle  parait  peu  inté- 
ressée au  chemin  n^  47.  Aussi  M.  l'Agent-Voyer-Chef  ne 
conclut-il  au  maintien  de  cette  commune  sur  le  tableau  des       ^ 
communes  intéressées  que  jusqu'à  la  révision  de  ce  tableau 
seulement ,  et  sauf  à  réduire  son  contingent  en  attendant. 

Le  Conseil-d'arrondissement  propose  d'accueillir  la  demande 
de  Saint-Pierre-de-Coutances  et  de  rejeter  les  trois  autres. 

Enfin  la  commune  de  Valcanvilie ,  arrondissement  de  Va- 
lognes  ,  demande  à  ne  plus  contribuer  aux  dépenses  du 
chemin  de  grande  communication  n^  4  de  Montebourg  à 
Saint-Pierre-Eglise  ; 

L'instruction  qui  a  été  faite  démontre  que  ,  si  cette  com- 
mune ne  se  sert  pas  du  chemin  n^  4,  elle  pratique  le  n^  34  de 
Quettehou  à  Saint-Côme-du-Hont ,  auquel  elle  n'est  pas  ap- 
pelée à  contribuer,  de  sorte  que ,  si  elle  était  retranchée  du 
tableau  du  premier  de  ces  chemins ,  elle  devrait  être  portée 
sur  celui  du  second.  Par  ces  motifs ,  H.  l'Agent- Voyer-Chef 
pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  jusqu'au  moment  où  la  révision  du  tableau  des 
communes  intéressées  pourrait  être  opérée. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de  vous  proposer 
d'accueillir  la  réclamation  de  la  commune  de  Saint-Georges- 
de-Livoye  et  de  rejeter  celles  des  communes  de  Saint-Pierre- 
de-Coutances,  Notre-Damede-Cenilly,  la  Vendelée,  Créances 
et  Valcanvilie. 
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Toutefois  j'ai  rintention  de  faire  faire ,  par  les  soins  de 
U.  l'Agent-Voyer-Chef ,  des  relevés  de  circulation  pour  con- 
naître les  communes  non  traversées  par  les  chemins  de  grande 
communication,  qui  se  servent  réellement  de  ces  chemins  et 
qui  doivent  être  appelées  à  contribuer  aux  dépenses  qu'ils 
occasionnent.  Vous  pourrez  alors  vous  prononcer  en  connais- 
sance de  cause. 


Chemin 

de  grande  com- 

manicalion 

Subvention 

JE>oar  achat 
e  maisons. 


J'ai  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  d'une  subven- 
tion de  500  fr.  accordée  à  la  commune  de  Saint-Amand  sur 
les  fonds  départementaux  en  1 858,  pour  contribuer  à  Tachât 
de  deux  maisons  situées  sur  le  chemin  de  grande  commani* 
cation  n^  4  6  et  qui  occupaient  plus  des  trois  quarts  de  la  lar- 
geur de  ce  chemin. 

Cette  subvention  accordée  par  mon  Prédécesseur,  le  42 
mars  1858,  a  été  une  bonne  spéculation,  puisqu'elle  a 
déterminé  la  commune  à  fournir  le  surplus  du  prix  d'acquisi- 
tion, c'est-à-dire  une  somme  égale  de  500  fr.,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'article  48  du  règlement  général,  elle  aurait  pu 
demander  à  le  précompter  en  entier  sur  le  montant  de  son 
contingent  et  dimmuer  ainsi  les  ressources  du  chemin. 


Contingenta        Je  VOUS  présente  également  le  tableau   des   contingents 

par^es'cMn-    foumîs  soit  en  argent,  soit  en  nature,  pour  Tannée  courante, 

mune8,en  1859.  pgp  (^g  commuues  appelées  à  contribuer  aux  dépenses  des 

chemins  de  grande  communication.  Toutes  les  communes  qui 

ne  remplacent  pas  la  prestation  par  du  numéraire,  fournissent 

des  journées  en  1859. 


Chemins 
^'intérêt  col- 
lectif. 


Les  cheminns  de  moyenne  communication  ou  d'intérêt 
commun  dits  chemins  d'intérêt  collectif,  sont  au  nombre  de 
56.  Ils  présentent  une  longueur  de  079,807  mètres,  répartie 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Tétat  complet  d'entretien ^ 296,06*» 

En  construction 1 10,752 

En  lacunes 272,993 

Total  égal 679,807 


Les  dépenses  &  faire  pour  terminer  ces  chemins  sont  éva- 
luées à  2,002,212  fr. 

Les  ressources  affectées  tant  à  ces  dépenses  qu'à  eelles 
d'entretien  sont  : 
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Les  canlingenU  communaux  en  argent  produisant  annuel- 
lement environ 93,357  31 

Les  eontkngents  communaux  en  nature ....      74,898  71 

Ensemble '.     168,256  02 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

^^  Le  produit  du  centime  extraordinaire  au- 
torisé par  la  loi  du  25avrH  1855  pendant  les 
années  1856  à  1865  inclusivement,  déduction 
faite  d'une  somme  de  6,000  fr.  au  plus  prélevée 
pour  secours  aux  communes,  dans  le  but  d'en- 
courager les  travaux  d'art  qu'elles  ont  à  faire 
exécuter  sur  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires.      42,453  31 

2^  Le  produit  dés  deux  nouveaux  centimes 
extraordinaires  autorisés  par  une  loi  du  19 
mai  dernier  jusqu'envi 865  également^  ci 96,906  62 


Total  annuel 207,615  95 

J'imprimerai  à  la  confection  de  ces  chemins  toute  l'actiTité 
que  comporte  Timportance  des  ressources  qui  leur  sont  desti- 
nées. Depuis  le  l^"*  janvier  1853,  la  comptabilité  des  chemina 
d'intérêt  coUectif  est  tenue  de  la  même  manière  que  celle  des 
chemins  de  grande  communication,  et  dès*lors  il  sera  tou- 
jours possible  de  se  rendre  un  compte  exact  des  dépenses 
faites  soit  pour  entretien,  soit  pour  travaux  neufs.  Ces  der-* 
nîers  travaux  s'exécutent  sur  des  projets  réguliers,  et  de  nom« 
breuses  adjudications  sont  en  ce  moment  en  cours  d'exécu- 
tion. Quant  à  l'entretien,  il  est  fait  par  les  cantonniers  qui 
emploient  les  matériaux  fournis  par  les  entrepreneurs  sur  les 
parties  confectionnées  et  gui  redressent  les  sections  à  l'étal 
de  terrassement  ou  de  sol  naturel  pour  faciliter  la  circulation. 

Les  Iravaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  aussi,  en   ^..Çbaniiiis 
général,  confiés  à  des  entrepreneurs,  mais  depuis  plusieurs 
années  il  a  été  plus  difficile  de  s'en  procurer  à  cause  de  la 
rareté  des  ouvriers  et  de  l'élévation  des  salaires  par  suite  des  ' 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  qu'à 
l'avenir  les  adjudications  relatives  aux  chemins  de  petite  vici^ 
nalité  soient  passées  avant  l'hiver  afin  que,  pendant  la  mau- 
vaise saison ,  les  ouvriers  puissent  être  occupés  tant  â 
l'extraction  qu'au  cassage  de  la  pierre  et  que  les  adjudica- 
taires puissent  terminer  plus  tôt  leurs  travaux. 

Ces  travaux  sont  habituellement  adjugés  par  MM.  les  Sous* 
Préfets  dans  la  tournée  de  tirage  en  vue  de  favoriser  la  con- 
currence des  entrepreneurs;  cependant  j'examinerai  si,  sans 
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Yicioaax  ordi- 
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renoncer  aux  avantages  obtenus  de  la  passation  des  adfudi^ 
cations  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  il  ne  serait  pas  possible 
de  donner  satisfaction  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d'arron- 
dissement. 


DégradaiioM  Un  orage  qui  a  éclaté  le  8  juin  dernier  dans  les  environs  de 

««^ées  Granville  a  causé  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  de  celte 

^  l'o^r*  contrée  de  graves  dégradations  évaluées  à  plus  de  9,000  tt.y 

dasjoinim.  savoir  :                         ^ 

Commune  de  Saint-Planchers 4,088  64 

Saint-Aubin-desPréaux 2,840     • 

Donville 1,200     - 

Yquelon 580     • 

Saint-Léger 350     • 

Total 9,058  64 


Communes 

imposées 

d'office. 


Ces  communes  n'ont  à  lour  disposition  que  la  prestation  en 
nature  et  les  centimes  spéciaux  de  la  vicinalité. 

Des  secours  ont  été  demandés  à  mon  Prédécesseur  qui  D'à 
pu  les  accorder  faute  de  fonds  ayant  cette  destination. 

En  -conséquence,  le  Conseil- d'arrondissement  d'Avrancha^ 
recommande  ces  communes  à  votre  intérêt.       .  * 

Vous  examineres  donc.  Messieurs,  s'il  vous  paraîtrait  pos- 
sible d'opérer  en  leur  faveur  un  prélèvement  quelconque  sur 
les  fonds  départementaux  affectés  aux  chemins  d'intérêt  col- 
lectif. Ces  fonds,  vous  le  savez,  sont  le  produit  d'impositions 
extraordinaires  qui  figurent  en  dépense  dans  voire  budget 
(sous-chapitre  22,  $  6  ou  7)  sous  le  titre  de  •  Subvention  aux 
»  travaux  des  chemins  vicinaux  autres  que  ceux  de  grande 
»  communication.  » 

Je  dois  vous  faire  connaître  que  tous  les  fonds  de  cette  es* 
pèce  pour  l'année  courante  sont  aujourd'hui  répartis,  et  que 
les  secours  que  vous  consentiriez  à  accorder  ne  pourraient 
être  imputés  que  sur  le  crédit  du  budget  de  4860. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  21  mai  4836,  l'état  des  centimes  spéciaux 
et  des  journées  de  prestation  en  nature  imposés  d'office  pour 
les  besoins,  des  chemins  vicinaux  de  toute  espèce  en  4859. 
Le  nombre  des  communes  pour  lesquelles  cette  mesure  a  été 
nécessaire  est  de  44' pour  les  centimes  et  de  41  pour  la  près* 
tation  en  nature.  Ces  impositions  d'office  ne  dénotent  pas  des 
refus  formels  de  la  part  des  Conseils-Municipaux,  mais  plutôt, 
comme  à  l'ordinaire,  des  omissions  à  prendre  ou  à  faire  par- 
venir les  délibératîpns  relatives  à  cet  objet. 
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Le  ConseiN  d'arrondissement  de  Coutances  persiste  dans       cbemins 
les  vœox  déjà  exprimés  par  loi,  louchant  Timpresûriptibilité       '°'*"' 
et  le  classement  des  chemins  ruraux,  en  les  assimilant^  sous  • 
ces  deux  rapports,  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Je  ne  puis  que  vous  proposer,  Messieurs,  de  renouveler 
vous-mêmes  vos  vœux  à  cet  égard. 

Dans  votre  séance  du  27  août  <858,  page  214  du  procès-  de  gran*l°coiiH 
verbal  imprimé^  vous  avez  demandé  ie  classement  de  nouveaux     municauon. 
chemins  de  grande  communication ,  en  exprimant  ie  désir       p^^^^ 
«  que  les  propositions  de  classement  donnassent,  autant  que  <>«  ciassemenL 
»  possible,  une  satisfaction  égale  à  toutes  les  parties  du  dé- 

•  partement  ;  que  le  classement  fût  Irés-restreint  et  presque 

•  exclusivement  limité  aux  prolongements  de  chemins  ac- 

•  tuellement  classés,  aux  tronçons  destinés  à  les  relier  entre 

•  eux,  ou  aboutissant  aux  stations  du  chemin  de  fer  et  aux 

•  tanguières.  » 

Pour  se  conformer  à  votre  vœu,  M.  TAgent-Voyer-Chef  a 
fait  étudier  vingt-deux  chemins  ou  portions  de  chemins^  dont 
il  propose  le  classeA^ent,  et  quMl  a  divisés  en  quatre  catégories, 
suivant  leur  degré  d'urgence. 

La  première  catégorie  comprend  les  trois  chemins  donnant 
accès  aux  stations  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  établies  à 
Chef-dU'Pont,  à  Sottevast  et  à  Martinmst.  La  longueur  de 
ces  chemins  serait,  pour  les  trois  ensemble,  de  10,653  mètres, 
et  leur  confection  exigerait  une  dépense  de  67,000  fr. 


Là  2"  Catégorie  comprend  sir  chemins 
conduisant  auœ  engrais  de  mer  ou 
donnant  un  raccourci  pour  arriver 
aux  stations  du  chemin  de  fer,  savoir  : 

l""  Chemin  d'Agrandies  (  faubourg 
de  Ponts)  aux  tanguières  de  Marcev, 
avec  embranchement  sur  la  route  dé- 
partementale n®  8,  comprenant  une 
partie,  du  chemin  d'intérêt  collectif 
tt»31..: ; 

2^  Chemin  des  Pieux  à  la  station  de 
Concilie,  qui  abréeeraitde  trois  kilo- 
mètres le  trajet  à  faire  pour  arriver  à 
cette  station 

3<*  Chemin  de  Coutances  à  la  station 
de  Lison  (partie  du  chemin  d'intérêt 
collectif  n«  21  ).  Ce  chemin^  il  est  vrai, 
ne  rapprocherait  pas  la  ville  de  Cou- 
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tances  du  chemin  de  fer  qui  aura  pro- 
charoement  une  station  à  Stint*Lo^ 
mais  ferait  ^gner  sur  cette  dernière 
Toie  le  prix  du  transport  pendant  dix* 
sept  kilomètres  soit  aes  voyageurs^soit 
des  marchandises 

4^  Prolongement  des  deux  extré- 
mités du  chemin  de  grande  commu- 
nication n*  42,  comprenant  le  chemin 
d*intérèi  collectif  n*  23  et  une  lacune 
de  550  mètres  entre  la  ligne  decrande 
commuaication  et  la  route  départe* 
mentale  n*  23 

5^  Prolongement  da  chemin  n^45, 
jusqu'à  la  liene  de  grande  commun!- 
•cation  n*  43^  ou  chemin  de  Monte- 
bourg  à  Portbail 

6®  Prolongement  du  n^  14  jusqu'à 
la  mer  ou  chemin  de  St-Sauveur-Ie- 
Vicomte  à  la  mer  par  Ravenoville 


•  f  • 


Totaux 


3*  C<Uégori9  comprenani  six  chemim 
formani  le  prolongement  de  lignes 
eUusées  danê  les  départements  voi- 
sifu,  savoir  : 

1*^  Chemin  de  Saint-James  à  Landiyy 
formant  le  prolongement  d'un  chemin 
de  grande  communication  du  dépar- 
tement d'Ille^t-Vilaiue  (classé  dans 
la  Manche  comme  chemin  d'intérêt 
collectif  n«  38) 

#^  Chemin  du  Teilleol  à  Fouge- 
roUes,  formant  le  prolongement  d^n 
chemin  de  grande  communication  du 
département  de  la  Mayenne  (classé 
dans  la  Manche  comme  ehemin  d'in- 
térêt colIecUfa^  43) 
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53,132  88 


34,282  96 


39,000    » 


42,000*  » 


267,984^80 


11,700    » 


9;249  60 


11,949  60 
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3^  Chemin  de  Saint-Pois  au  Benv, 
Jormant   la  suite  d'uil   chemin  ae 

grande  eommnnication]  du  Cahadosy 
'une  htrgeur  de  8  mètres  (classé  dans 
la  Manche  comme  chemin  d'intérêt 
tollectif  n»  53) 

4^  Chemin  de  Saint-Lo  k  Caumont, 
formant  la  suite  d'un  chemin  de 
'grande  conuDunicatioa  do  Calvados 
.ouvert  à  une  largeur  de  8  mètres 
ijclassé  dans  la  Mancha  comme  che- 
min d'intérêt  collectif  Q''  26) 

5*  Chemin  dit  de  la  Pomme-d'Ovy 
«D  prolongement  dans  U  Hanche^  jas- 

t'  u*a  notre  route  départementale  n^  9, 
'une  ligne  dejnrandeccpimunication 
du  Calvidos.  Ce  dernier  département 
attache  beaucoup  d'intérêt  à  la  con- 
leetion  de  ee  chemin  etconfectionne-* 
rait  en  échange  la  suite  de  notre  che- 
min n®  16  à  partir  de  la  limite  de 
Cerisy-la-Forêt  jusqu'à  la  gare  du  Mo- 
lay-  Littry 

6®  Chemin  de  Yassy  à  Torigni-mir- 
Vire,  classé  d'intérêt  collectif  n^"  S5 
dans  la  Manche,  à  8  mètres  de  lar- 

([eur,  mais  formant  la  suite  d'une 
igné  de  grande  communication  ou- 
verte à  9  mètres  dans  le  Calvados. . . . 


.    Totaux. 


4*  Caiégorie*  comprenant  sejft  classe^ 
mmU9  H  prohngemeniê  éiner»^  sa- 


voir 


1*^  Chemin  de  Brecey  à  la  Hayè- 
Pesne)^  aujourd'hui  classé  d'intérêl 
collectif  sous  le  n®  34,  et  en  partie 
eoDfectionné  aune  larjjeur  de  8  mètre» 
que  l'on  propose  de  lui  conserver. . . . 
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9f^  Proloneement  du  n"»  48  dans  fa 
traverse  de  Ta  vilLe  de  Saint-James, 
par  les  rues  Bagot  et  des  Rochers  jus- 
qu'à la  rencontre  du  chemin  n®  9.. . . 

3«  Prolongement  du  n*»  i^  jusqu'à 
la  route  impériale  n«  476  à  Saullcne- 
vreuil,  comprenant  le  chemin  d'inté- 
rêt collectifn^  35  dont  la  confection 
est  presque  terminée "I . . . . 

4^  Embranchement  au  chemia  n° 
35  vers  la  commune  de  Beaumont, 
chef-lieu  de  canton 

5°  Prolongement  de  l'embranche- 
ment du  n®  33  entre  le  bourg  de  Saint- 
Malo-de-la-Lande  et  la  grève  de  Blain- 
ville < 

6*  Prolongjement  du  n^  46 jusqu'au 
bourg  de  Gertsy-la-SalIe 

T  Chemin  de  Chérencé-le-Roussel 
à  Gathemo  ou  prolongement  du  n""  55 
entre  la  route  départementale  n®  20 
et  la  lipe  de  grande  communication 
n^  26  au  bourg  de  Gatbemo,  en  sui- 
Tant  le  chemin  d'intérêt  collectif 
n«40 


Totaux. 


RÉCAPITCLATION. 

i»  CÀTfiGOBIB 

2-  —  

3*         —  

4*  —  

Totaux. . . . 


2>l 


iO" 


to 


8 


10 


10 


10 


«8 


3 
6 
6 

7 


22 


0 
4> 

9 
M) 

C 

3 

Mélre». 


17,232 


274 


3vl3a 


1,700 


4,300 
8,150 


7,000 


41,792 


DÉPENSES 

non  compris 
les  ter  reins. 


34,730  30 


1,440  10 


2,300    » 


18,000    » 


28,200    )» 
83,552  85 


66,900    » 


235,123  25 


S 


DÉPENSES 

non  compris 
les  terreins. 


Hêtres. 


10,653 
49,297 
30,943 
41 ,792 


132,685 


67,000  » 
267,984  80 
124,978  60 
235,123  25 


695,086  65 


—  95  - 

B»  TAgent-Voyer-Chef  avait  encore  fait  étudier  quatre  autres 
projets  d'une  longueur  de  29,860  mètres,  et  qui  auraient 
exigé  une  dépense  de  362,397  fr.;  mais  comme  il  en  a  lui-même 
proposé  rajournement,  je  n'ai  pas  besoin  de  tous  en  entretenir. 

Vous  reconnaîtrez  comme  moi,  Messieurs,  le  zèle  déployé 
par  M.  TAgenl-Voyer-Chef  et  ses  collaborateura*  pour  l'ané- 
Horation  du  service  qu>  leur  est  confié  et  pour  Texécution  de 
vos  délibérations  ;  mais,  avant  toute  proposition  de  dépense. 
j>'ai  dû  me  préoccuper  des  ressources  au  moyen  desquelles  on 
pourrait  y  faire  face.  Or,  ces  ressources  sont  seulement  celles 
dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Boni  des  emprunts  autorisés  pour  Tacbèvement  de  vos 
chemins  de  grande  communication  et  actuellement  disponible, 
ci • 50,000    » 

Boni  des  5  centimes  extraordinaires  auto- 
risés par  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  le  rem* 
boursement  de  Tun  de  ces  emprunts,  et  dont 
le  recouvrement  se  terminera  en  4860 39,000    » 

A  ces  deux  sommes  viendra  successivement 
s'ajouter  le  restant  libre,  chaque  année,  d*une 
autre  imposition  de  cinq  centimes,  autorisée 
par  une  loi  du  25  avril  4855,  pour  être  perçue 
pendant  les  années  4861  à  4864,  et  qui  est 
affectée  d'abord  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  800,000  fir.,  autorisé  par  la  même  loi. 
Ce  restant  libre,  qui  sera  de  79,066  fr.,  se 
répartit  de  la  manière  suivante,  entre  ces 
quatre  dernières  années,  savoir  : 

Année  4861 5,391  »J 

—  4  862 4  5,391  »•  i      «^  iuia 

—  4863 24,767  ni      '•'»^^    " 

—  4864 33,517  »  ) 


Total c.     468,066 


«t 


Ainsi,  Messieurs,  les  projets  étudiés  et  présentés  par 
M.  l'Agent- Voyer-Chef  exigeraient,  comme  je  viens  de  le  dire, 

une  dépense  de 695,086  65 

et  les  ressources  sur  lesquelles  on  peut  compter 

sont  de 468,066    - 

dont  50,000  fr.  seulement  disponibles  en  ce 

moment,  ce  qui  constituerait  un  excédant  de 

dépense  de ; 527,020  65 

qu'on  ne  pourrait  combler  qu'en  engageant-      "^  •  ■■" 
l'avenir  outre  mesure. 

Vous  savez ,  d'ailleurs ,  qu'il .  n'est  encore  question  que 
d'avant-projets,  et  que  la  rédaction  des  projets  définitifs 
pourra,  ainsi  que  vous  en  avez  l'expérience,  révéler  des  dé- 
penses plus  considérables. 
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A  mon  arrivée  dans  le  départemeott  mon  iDlention  n'est 
pas  de  compromettre  voire  situation  financière,  qui  s'éc)aircit 
en  ce  moment. 

J'ai,  en  conséquence.  Messieurs,  l'honneur  de  vous  proposer 
de  vous  borner,  cette  année,  à  classer  de  grande  communi- 
cation les  ti:ois  seuls  chemins  conduisant  aux  stations  du 
chemin  de  fer,  sur  l'urgence  desquels  tout  le  monde  est 
d'accord.  Ces  chemins  sont  : 
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Ces  trois  cbemins,  dont  il  faudra  s'occuper  immédiatement, 
absorberont  la  majeure  partie  des  fonds  disponibles. 
.  D'ici  à  Tannée  prochaine,  j'examinerai  quelles  sont,  parmi 
les  lignes  étudiées^  celles  qui  mériteront  la  préférence  et  dont 
je  devrai  vous  proposer  le  classement,  jusqu'à  concurrence 
des  ressources  déjà  créées.  Et,  s'il  fallait  de  nouveau  recoiïTir 
i  la  voie  de  l'emprunt ,  nous  serions  plus  rapprochés  de  Té* 
poque  à  laquelle  nous  pourrions  voler  une  nouvelle  imposition 
pour  le  rembourser. 

Vous  reconnaîtrez  donc,  Messieurs,  que  cet  ajournement 
ne  portera  préjudice  à  personne*  puisque,  quand  même  on 
classerait,  dés  à  présent^  on  ne  pourrait  entreprendre  les 
travaux,  faute  de  ressources. 

• 

Depuis  long' temps  les  Agents- Voyers  du  service  vicinal    ayIs  demandé 
adressent  des  réclamations  au  Gouvernement  au  sujet  de  la    mod^fiduons 
position  qui  leur  est  faite  par  les  règles  en  vigueur,  leur  sort        qu'îi 
dépendant  chaque  année  des  votes  des  Conseils -Généraux    ^(Tapptlr 
des  départements.  ^ïïuoSÎî?" 

Entre  autres  mesures  indiquées  par  eux  pour  obtenir  des   Agenttyoyen 
garanties  de  stabilité,  ils  demandent  notamment  que  la  dé*^     ^Ticinai^^ 
pense  de  leurs  traitements  soit  déclarée  obligatoire,  et  que 
leur  organisation  soit  soumise  à  l'approbation  de  l'Adminis* 
Iration  supérieure. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  ^ 
l'intérieur  dans  une  circulaire  en  date  du  17  août  courant, 
que  la  situation  précaire  des  Agents-Voyers  est  de  nature  à 
empêcher  que  ce  corps  n'ait  toute  la  force  et  tout  le  z^e  qui 
seraient  nécessaires  pour  le  perfectionnement  du  service 
dont  ils  sont  chargés. 

Si  l'on  pouvait  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  .on  doit 
penser  que,  tranquilles  désormais  sur  leur  avenir,  ces  Agenis 
s'attacheraient  encore  plus  étroitement  à  leurs  devoirs  ;  s'ap* 
pUqueraient  aveè  plus  d'ardeur  à  développer  leur  instruction 
scientiSque,.  et  se  montreraient  bientôt,  dans  tous  les  dépar- 
tements»  au  niveau  des.  besoins  qui  réclament  leur  concours. 

Mais  aucun  changement  dans  les  règles  actuelles  ne  pou* 
vant  s'opérer  sans  une  modiOcation  préalable  de  l'article  11 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  Son  Excellence  me  charge  de  vous 
appeler  à  émettre  votre  avis  sur  la  mesure  indiquée  ci-dessus, 
jou  sur  toute  autre  disposition,  qui  vous  paraîtrait  propre  à 
fortifier  l'organisation  du  corps  des  Agents  du  service  vicinal. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  circulaire  du  17 
août  précitée. 

En  4849,  M.  Levitre,  ancien  ageat-voyer  de  l'arrondisemeat  Augmettiation 

de  Cherbourg,  (Mint  de  la  générosité  du  Con8eil-*GénéraL  un  tSSST 

secours  annuel  et  viager  de  600  fr.  pour  lui  tenir  Ueu  de  ^  v-  ^'^' 

pension.  Ce  secours,  le  premier  de  ceux  qui  ont  été  aceofàtov  «gtnhvoyDr 
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fut  volé  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  Tnn  db  se? 
membres.  En  I857«  M.  Levitre,  comparant  !e  montant  du  se^- 
coursdont  il  jouissait  à  ceux  qui  avalent  été  accordés  à-d'autres 
agents- voyers  dans  le  même  cas,  en  demanda  Taugmentation. 
Sa  demande  fut  rejelée  ;  mais,  ainsi  qu'il  le  fait  observer  lui- 
même  dans  une*nouvelle  réclamation  en  date  du  6  mai  1859, 
il  était  alors  âgé  de  deux  années  de  moins,  et  son  fils  exerçait 
la  profession  d^avoué.  Aujourd'hui,  par  suite  de  la  diminution 
des  affaires,  la  charge  de  son  fils  se  trouve  à  peu*  près  sans 
valeur,  et  comme  elle  n'avait  été  payée  qu'en  partie,  au 
moyen  d'à- comptes,  M.  Levitre  père  a  été  obligé  d'aliéner 
sa  fortune  pour  arriver  à  une  complète  libération  ;  de  sorte 
qu'à  77  ans  et  après  31  ans  4  mois  de  bons  services  (  du  1  *^ 
janvier  1818  au  l^""  mai  1849),  il  se  trouve  réduit  à  son 
modeste  secours  de  600  fr.  pour  vivre  avec  sa  jeune  flile 
figée  de  21  ans. 

M.  r Agent- Voyer-Chef  n'étant  pas  encore  arrivé  dans  le 
département  lorsque  H.  Levitre  a  cessé  ses  fonctions,  n'a 
pu  me  renseigner  ;  mais  M.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg,  que 
j'ai  consulté,  a  confirmé  les  faits  ci-dessus  mentionnés  ;  il  a 
même  ajouté  que  M.  Levitre  fils  est  maintenant  employé 
comme  écrivain  temporaire  dans  les  bureaux  de  la  marine,  à 
de  très-faibles  appointements,  et  que  M.  Levitre,  père,  ne 
peut  plus,  a  cause  de  son  grand  âge  s'occuper  de  projets  de 
construction  de  bâtiments  communaux,  ni  d'expertises,  de 
sorte  que  ce  dernier  n'a  plus  réellement  pour  subvenir  à  ses 
besoins  que  les  faibles  ressources  que  le  Conseil-Général  a 
bien  voulu  lui  procurer.  Ce  magistrat  estime,  en  eonséqueoce 
que  le  secours,  précédemment  alloué  est  insuffisant  et  doit 
être  augmenté. 

H.  Levitre,  père,  compte  en  effet  31  ans  4  mois  de  services 
effectifs,  son  traitement  était  de  2,000  fr.  par  an,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  et,  si  la  caisse  des  retraites  étiiit  en 
état  de  fonctionner,  il  aurait  droit  à  une  pension  de  1 ,066  fr. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer ,  Messieurs ,  d'élever 
à  1,000  fr.  par  an,  à  partir  de  1860,  le  secours  annuel.de 
M.  Levitre,  ancien  agent-voyer  d'arrondissement.  Ce  secours 
ainsi  augmenté  n'excédera  pas  encore  ceux  que  vous  avcE 
accordés  à  d'autres  agents- voyers  dans  le  même  cas. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  nouvelle  demande 
de  H.  Levitre  et  l'avis  de  H.  le  Sous-Préfet  de  Cherbourg.    * 


Demande 
fonnée  par 
l|B«Collibeaax, 
Tonre 
d'oa  ancien 
agent>¥oyer 
de  |r«  classe, 
à  l'efTet  d'obte- 
nir an  secoara 


M,  Collibeaux,  père,  agent-voyer  de  1"*®  classe  à  Avranche», 
auquel  vous  aviez  accordé,  dans  votre  session  de  1857,  un 
secours  annuel  de  1 ,000  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  pension,  est 
décédé  le  13  juillet  1858,  après  avoir  joui  environ  six  mois  de 
ce  secours  qui  avait  commencé  à  courir  du  1^'  janvier  de 
cette  dernière  année. 
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M"^  Coflibeaox,  sa  veinre,  demande  la  réversion  èi  son       annuel 
profil  d'une  partie  de  ce  secours.  d?p?i8ioiL 

Il  résulte  des  pièces  produites  que  cette  dame  possède  un 
revenu  annuel  d'environ  4,800  flr.,  mais  que  ce  revenu 
conùsle,  pour  une  partie,  en  maisons  qui  sont  souvent 
vacantes  faute  de  locataires,  et  qui  dôs-lors,  loin  de  produire, 
sont  une  charge  pour  elle. 

De  plus  elle  doit  pourvoir  aux  besoins  d'un  fils  qui  avait 
étudié  la  médecine,  mais  qui  a  été  atteint  d'une  surdité  telle 
qu'il  ne  peut  continuer  l'exercice  de  cette  profession. 

M.  le  Sous-Préfel  d'Avranches  ne  considère  pas  H"^  Col- 
libeaux  comme  ayant  rigoureusement  besoin  d'un  secoure 
pour  vivre,  mais  il  pense  qu'en  raison  des  longs  services  de 
son  mari,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  à  la  pétitionnaire,  à  titre 
de  subvention,  une  somme  de  4 ,000  fr.  une  fois  payée. 

M.  l'Agent- Voyer-Chef  pense,  au  contraire,  que  M"®  Col- 
libeaux  est  dans  la  même  position  que  d'autres  veuves 
d'Agents-Voyers  qui  ont  obtenu  un  secours  annuel  ou  pension 
de  400  fr.,  et  qu'elle  doit  être  traitée  de  la  même  manière. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  pure  libéralité  de  votre* part,  vous 
examinerez  ce  que  vous  croirez  devoir  faire  en  faveur  de  la 
réclamante  qui  est  maintenant  dans  sa  67^  année,  étant  née 
le  25  avril  1793. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  rédigé  par  msiniçUon  pn- 
M.  l'Inspecteur  d'académie  au  nom  du  Conseil  départemental       ^'^^®' 
de  l'instruction  publique  et  approuvé  par  ce  Conseil  dans  sa 
dernière  séance. 

Ce  rapport  comprend,  comme  l'année  dernière,  l'instruc- 
tion-primaire  et  l'instruction  secondaire  tant  publique  que 
libre. 

» 
Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  le  EtabiiMement* 

lycée  de  Coutances  et  les  collèges  communaux  d'Avranches,    diîuiriicûon 
Cherbourg,  Mortain  et  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  Ces  éta-     secondaire, 
blissements  ont  renfermé,  pendant  l'année  scolaire  qui  vient 
de  finir,  568  élèves,  c'est-à-dire  22  élèves  de  moins  que  l'an- 
née précédente. 

Le  lycée  de  Coutances  se  maintient  dans  une  position  flo- 
rissante, puisque,  sur  les  568  élèves  de  l'instruction  secondaire 
publique,  il  en  compte  a  lui  seul  208.  Les  plus  faibles  des 
collèges  communaux  sont  ceux  dé  Hortain  et  de  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet  qui  n'ont  été  fréquentés  le  premier  que  par  39 
et  le  second  que  par  30  élèves. 

Les  établissements  libres  d'instruction  secondaire  sont  les  "^^}ÎJJ^™®"^ 
petits  séminaires  ou  collèges  diocésains  de  Mortain,  Saint-Lo    dinsiraciioir 
et  Valognes,  et  les  pensionnats  existant  à  Granville,  Saint-     wcondaire. 
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James  ei  Villedieii!.  Gee  étabUssemeots  ont  eu  7tô  élèves  ou 
presque  autant  que  les  établissemenlâ  publics.  Eu  4867^1809 
ils  en  avaient  seulement  694 ,  augmentation  57. 

Le  plus  considérable  des  collèges  libres  est  celui  de  Ssint* 
Lo.qui  compte  235  élèves.  Le  plus  faible  des  pensionnais  se*» 
condaires  libres  est  celui  de  Villedieu  qui  n'a  eu  que  30  élève». 

m 

A  Texoeption  des  pensionnats  de  Saint-James  et  de  Villedieu, 
tous  les  établissements  d'insiruotioti  secondaire,  publies  et 
libres,  ont  des  écoles  primaires  annexées  qui  ont  réuni  75f 
élèves,  savoir  : 

Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  publics  500 
Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  libres  250 

Total  égal ...751 


Salles  d'asile. 


Comités  locaai 
de  patronage. 


Le  nombre  des  salles  d'asile  est,  comme  l'année  dernière, 
de  20,  savoir  :  salles  d'asile  publiques  15,  et  salles  d'asile  libres 
5.  Ces  iO  salles  d'asile  ont  été  fréquentées  en  été  par  3,030 
enfants  et  en  hiver  par  2,639  seulement;  c'est  environ  100 
enfants  en  été  et  50  en  hiver  de  plus  que  l'année  dernière* 

La  Ilaye-du-Puils  vient  de  présenter  un  projet  pour  la 
construction  d'un  nouveau  local;  Montebourg  a  réalisé  dans 
le  sien  quelques  améliorations  réclamées  ;  Hortain  et  Valognes 
possèdent  les  ressources  nécessaires  et  ne  tarderont  sans 
doute  pas  è  se  mettre  à  Tœuvre  pour  construire. 

Les  comités  locaux  de  patronage  continuent  à  faire  beau- 
coup de  bien  par  leur  intervention  charitable,  mais  on  pourrait 
désirer  plus  de  propreté  et  d'exactitude  de  la  part  des  enfants. 


oarderias         II  cxistc  OU  outro,  répauducs  dans  les  divers  arrondisse- 
d'enfiuLU.      naents,  91  garderies  qui  reçoivent  2,259  enfants. 


iBStmetion 
primaire. 

Nombre 
des  écoles. 


Au  1^^  juillet  deroier,  le  nombre  des  écoles  primaires  étail 
de  1,215,  savoir: 

Ecoles  publiques  de  garçons 45{ 

—  de  filles 442 

—  communes     aux    enfants    des    deux 

sexes,  dites  écoles  mixte;. 210 

Ecoles  libres  de  garçons 22 

—  de  filles 87 

Ensemble 1,215 

Ainsi  nous  avons  1,106  écoles  publiques  ou  comvMiinales 
contre  100  écoles  Ubres.  D'ailleurs  nos  210  écoles  mixtes  so»t 


toutes  dirigées  par  dôd  InslttutHoes,  ei  nous  sonmes  sous  ce 
rapport*  plus  avancés  que  les  autres  départements  du  ressort 
acadéffiique. 

Pendant  Tannée  scolaire  4858—1859,  nos  1 ,215  écoles  pri-  FréqnentaUoD 
maires  de  lo«te  espèce  ont  reçu  67,840  eo&nts  dont  36,166  ^^  ^^'^' 
payants  et  31,674  gratuits.  En  ne  comptant  que  les  gar- 
çons admis  dans  les  écoles  publiques  soit  spéciales,  soit 
mixtes,  on  trouve  16,966'gratuits  contre  16,098  payants.  Les 
flHes  admises  dans'  les  écoles  spéciales  et  dans  les  écoles 
mixtes  sont  au  nothbrè'de  27,522,  dont  14,450  payantes  et 
13,072  gratuites.  Dans  les  écoles  libres  on  trouve  1 ,403  gar- 
çons payants  coixtre  603  gratuits  et  4,215  filles  payantes 
contre  1,034  gratuites. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  106  élèves  sur  1,000 
habitants,  fréquentent  les  écoles,  tandis  que  dans  les  départe- 
ments voisins,  celte  fréquentation  est,  savoir  i 

De  99  élèves  sur  1 ,000  habitants  dans  le  Calvados  et  la 
Seine^lnférieure, 

De  94  élèves  sur  1 ,000  habitants  dans  TEure, 

De  85  élèves  sur  1 ,000  habitants  dans  l'Orne, 

Et  de  82  élèves  sur  1 ,000  habitants  dans  la  Sarthe. 

C'est  donc  encore  dans  la  Manche  que  la  fréquentation  des 
écoles  est  la  plus  satisfaisante  de  toute  la  circonscription^ 
académique. 

Dans  les  arrondissements  d'Avran'ehes,  Cherbourg  et  Mor-       ^^f^% 
tain.  Il  existe  des  manufactures  où  sont  employés  des  enfants  daii?i&^maDa- 
de  8  à  12  ans  et  des  adultes  de  12  à  16  ans.  Le  nombre  des      facuin». 
premiers  a  été,  en  1858,  au  plus  de  40,  30  garçons  et  10 
filles  ;  celui  des  seconds  de  155,  85  garçons  et  70  filles. 

Ces  nombres  et  surtout  ceux  relatifs  aux  enfants  âgés  de 
moins  de  12  ans  tendent  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître. 

L'Administration  poursuit  avec  persévérance  Tamélioration      nioériéito 
du  matériel  des  écoles  publiques.  Ainsi  depuis  un  an»  29  pro-  des  «coim  pa- 
jets  de  construction  et  40  projets  d'appropriation  de  maisons       ^Hqaes. 
d'école  ont  été  examinés. 

Pendant  l'année  1858,  26/Communes  ont  achevé  la  cons- 
truction de  leurs  maisons  d'école,  et  54  des  travaux  d'appro-    ^ 
priation,  29  ont  fait  établir  des  lieux  d'aisance,  ou  la  cloison 
séparative  entre  les  deux  sexes  dans  les  écoles  mixtes. 

L'Administration  a  encouragé  ces  travaux  au  moyen  de  la 
répartition  d*une  somme  de  10,494  fr.  27  c.  qoe  voqs  avies 
mise  à  sa  disposition  sur  les  fonds  départementaux  et  de  celle 
de  17,050  fr«  accordée  par  l'Etat  à  valoir  sur  le  montant  des 
seeaurs  précédemment  promis. 
.  fies  livres  ont  égaleoieat  été  ilistiibiiés  entre  les  élèves  in-* 
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indigents  pour  une  valeur  de  9,486  fr.  Néanmoins  d'après  les 
renseignemeots  fournis  par  M.  linspecteur  d'académie,  près 
d»  la  moitié  de  ces  élèves  sont  encore  privés  des  livres  né- 
cessaires. 

Le  personnel  employé  dans  nos  4 ,245  écoles,  tant  publiques 
que  libres,  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Instituteurs  publics  titulaires 395  \ 

—  —     suppléants 56  |    t  «« 

—  —     provisoires 3  i 

— •         libres 22  J 

—  adjoints 76 

Institutrices  directrices  d'écoles  publiques  \ 

de  niles 442  (    ««g 

—  directrices  d'écoles  mixtes. .. .     210  i 

—  libres 87  J 

—  adjointes,  environ 200 

• 

Ce  personnel  peut  encore  être  récapitulé  de  la  manière 
suivante  : 

Sur  les  476  Instituteurs  et  les  76  Instituteurs  adjoints,  en- 
semble 552,  494  sont  laïques  et  58  appartiennent  à  des  com- 
munautés religieuses,  tandis  que  sur  les  739  Institutrices  404 
sont  laïques  et  335  appartiennent  à  des  communautés  re- 
ligieuses. 

A  l'exception  de  trois,  toutes  nos  écoles  publiques  de  gar- 
çons sont  dirigées  par  des  maîtres  pourvus  du  brevet  de  capa- 
cité. 109  Institutrices  sont  munies  d'une  lettre  d'obédience 
seulement  et  11  exercent  sans  titre  légal. 

insuiutears        Ces  11  lustitutriccs,  commc  les  3  Instituteurs  non  brevetés, 
*non  brevciéi?  ^^°*  tolérés  é  cause  de  leur  âge,  de  leurs  services,  du  peu 
d'importance  de  leur  école  et  de  l'attachement  que  leur  té- 
moignent les  familles. 


iDSiituleors 
«djoiola. 


Quoique  le  brevet  de  capacité  ne  soit  pas  exigé  des  Insti- 
tuteurs adjoints,  24  sur  76  en  sont  néanmoins  pourvus. 

114  écoles  publiques  laïques  de  garçons,  réunissant  de  70 
à  80  élèves  et  même  au-delà,  devraient,  pour  le  bien  de  l'en- 
seignement et  celui  de  l'Instituteur,  avoir  chacune  au  moins 
un  Maître  adjoint,  et  on  n'en  compte  que  43,  dont  19  seule- 
ment reçoivent  un  traitement  payé  par  les  communes,  de  sorte 
que  la  plupart  des  chefs  d'écoles  importantes  sont  obligés  de 
payer  à  leurs  frais  leur  auxiliaire,  forcés  qu'ils  sont  d'en 
prendre  un  pour  ne  pas  succomber  à  la  lâche  ou  sous  peine 
de  n'obtenir  que  de  mauvais  ou  de  médiocres  résultats.  Cet 
état  de  choses  blesse  la  justice  et  place  l'Instituteur  entre  son 
intérêt  personnel  et  celui  de  l'enseignement.  Il  en  résulte  en- 
core que  les  écoles  nombreuses^  au  lieu  de  présenter  aux 
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titulaires  des  avantages  pécuniers,  ne  leur  rapportent  cpic 
plus  de  soucis  et  de  fatigues  avec  un  surcroît  de  responsabilité, 
il  serait  donc  à  désirer  que  la  loi  fixât  le  traitement  des 
Instituteurs  adjoints  comme  elle  a  fixé  celui  des  Instituteurs 
titulaires,  et  j'ai  rbonneur  de  vous  proposer  d'émettre  un 
vœu  à  cet  égard. 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  situation  morale  dti 
personnel  enseignant  est  restée  bonne.  Nos  Instituteurs  et 
nos  Institutrices  donnent  presque  tous  l'exemple  d'une  con- 
duite bonorable,  et  entretiennent  de  bons  rapports  avec  les 
Autorités  civiles  et  religieuses. 

Par  arrêté  du  29  septembre  1858,  H.  4e  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  a  accordé  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux  les  récompenses  honorifiques  ci-après,  savoir  : 

Aux  Instituteurs,  deux  médailles  d'argent,  quatre  médailles 
de  bronze  et  huit  mentions  honorables  ; 

Aux  Institutrices,  une  médaille  d'argent,  quatre  médailles 
de  bronze  et  dix  mentions  honorables. 

Toutefois  l'Administration  a  regretté  d'être  obligée  de  pro- 
noncer deux  révocations  et  une  réprimande,  mais  ces  trois 
punitions  dans  une  année  entière,  sur  un  personnel  aussi 
nombreux,  puisqu'il  dépasse  1 ,500,  prouvent  en  effet  que 
presque  tous  les  Instituteurs  et  presque  toutes  les  lustitutrices 
méritent  réellement  des  éloges. 

Le  recrutement  des  Instituteurs  et  des  Institutrices  a  lieu 
sans  embarras  et  en  proportion  des  besoins  du  service  ;  35 
aspirants  et  60  aspirantes  ont  été  brevetés  à  la  session  de 
mars  et  à  celle  de  juillet  1859. 

Depuis  le  l®**  janvier  dernier,  le  minimum  du  traitement  des 
Instituteurs  suppléants  est  élevé  à  500  fr.,  conformément  au 
décret  du  20  juillet  1858.  Par  l'application  successive  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  31  décembre  1 853 ,  le  traitement  de 
40  Instituteurs  titulaires  s'est  trouvé  élevé  pour  20  de  600  fr. 
à  700  fr.  et  pour  20  autres  de  600  fr.  à  800  fr 

L'Administration  départemo^utale  a  continué  ses  instances 
auprès  des  communes  pour  les  amener  à  augmenter  le  traite- 
ment de  leurs  Institutrices.  Grâce  â  ces  démarches  et  aussi  â 
une  subvention  de  14,500  fr.  accordée  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de  TËtat,  il  a  été  pos- 
sible de  porter  de  400  fr.  à  450  fr.  ou  méme.â  500  fr.  le  trai- 
tement de  107  Institutrices,  de  350  fr.  â  400  fr.  le  traitement 
de  47,  de  300  fr.  à  350  fr.  le  traitement  de  31 ,  et  â  300  fr. 
le  traitement  de  31  autres  dont  le  revenu  scolaire,  ne  s'élevait 
pas  à  cette  somme. 


SUnatioB 

morale 

du  personnel. 


Récompensef 
accordées. 


Recrulement 

des 
iDsliloleara 

et  des 
InsUialriees. 


Trailement 

des 
Insiiiaieors. 


Traitement 

des 
Institutrices. 
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SitoalioD 

do 

rtofeignemeDl. 


Une  loi  da  44  juin  dernier  a  ordenné  qa'à  partir  du  4**^ 
janvier  4860,  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  commu- 
nales de  filles  sera  perçue  par  le  Receveur-Municipal,  dans 
les  mêmes  formes  que  les  contributions  publiques  directes. 
Ce  sera  sans  doute  une  amélioration  importante,  mais, 
quoique  Ton  fasse,  la  position  des  Institutrices  ne  deviendra 
stable  que  lorsqu'une  loi  aura  déterminé  le  minimum  de  leur 
traitement  et  Taura  rendu  obligatoire  pour  les  communes;  Il 
conviendrait  donc  encore,  je  crois,  d'exprimer  un  vœu  à  cet 
égard. 

Les  divers  documents  fournis  à  rAdministralion  montrent 
que,  considérée  dans  sou  ensemble,  l'instruction  primaire 
continue  d'être  en  progrés,  et  cela  s'explique.  Tous  les  ans 
des  Instituteurs  et  des  Institutrices  incapables  ou  peu  capables 
sont  remplacés  le  plus  possible  par  des  stjyets  sortis  de  nos 
trois  écoles  normales,  et  qui  se  trouvent  en  général  â  la 
hauteur  de  leur  mission.  D'un  autre  côté,  Tétat  des  locaux  de 
classe,  les  mobiliers  scolaires,  se  modifiant  favorablement, 
les  livres  et  les  autres  ressources  se  multipliant,  Tordre,  la 
bonne  tenue,  le  travail  s'obtiennent  plus  aisément  et  rensei- 
gnement porte  plus  de  fruits. 


Rcoles 
•laglaires. 


Parpi  les  6  écoles  stagiairea  existant  dans  le  département, 
une  seule,  celle  des  frères  de  la  Miséricorde  de  Montebourg, 
a  des  élèves.  Elle  en  compte  en  ce  moment  18,  savoir  :  6  en 
troisième  année,,2en  seconde  et  10  en  première,  tous  novices 
de  la  congrégation  ;  7  d'entre  eux  (  5  de  troisième  année  et 
les  2  de  seconde  )  ne  sont  pas  dans  l'établissement  ;  ils  ont 
été  envoyés  par  leur  Supérieur  en  qualité  d'adjoints  dans  des 
postes  où  on  avait  besoin  de  leurs  services  et  où  ils  conti- 
nuent leurs  études. 

L'année  dernière,  un  élève  stagiaire  a  été  jugé  digne  du 
brevet  de  capacité  ;  mais  depuis  ce  jeune  maitre  a  quitté  la 
communauté  pour  rentrer  dans  la  vie  séculière. 


Bcole  normale 
dlnsUtaleurs 
de  Saint-Lo. 


Pendant  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir,  Técole  normale 
d'Instituteurs  de  Saint*Xo  a  eu  72  élèves* maîtres  ainsi 
répartis  :  25  en  troisième  année,  24  en  deuiLième  année  et 
23  en  première  année. 

Sur  les  25  élèves  de  troisième  année,  24  ont  subi  l'examen 
exigé  et  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité*  Le  25^  retenu  pour 
cause  de  maladie,  n'a  pu  se  présenter,  mais,  comme  c'était 
le  premier  élève  4e  Técole,  nul  doute  qu'à  la  procbaine  session 
il  n'obtienne  ce  brevet. 

Grâce  à  la  bonne  direction  donnée  à  cet  établisseoienti 
resprit,  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  ne  laissent  rien  à 
désirer. 
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Pendant  ki  même  année  scolaire  (1868-1859)  les  écoles       le^. 

préparatoires  d'Institotrices  de  Coutances  et  d'Avranches  ont    iPI^fû^Iri^ 

compté  76  élèves- maîtresses  féparlics  ainsi  qu'il  suit  :  .?«^.^?iî!Pl*!!. 


et  d'A.TraDche». 


tompté  76  élèves- maîtresses  féparlics  ainsi  qu 

i^  année it 

Coutances  \  2®  année: 41  J      36 

3®  année 43 

r«  année 12 

Avranches  }  2f  année 12  J      39 

3*  année..... 15 

«  • 

Ensemble.....  75 

Ces  deux  écoles  fonctionnent  avec  régularité  et  d'une 
manière  satisfaisante,  celle  de  Coutances  surtout.  A  Avran- 
ches ,  dit  M.  rinspecleur  »  Tinfériorité  de  renseignement 
commence  à  être  moins  sensible. 

Aux  derniers .  examens,  28  élèves  de  troisième  année,  qui 
avaient  terminé  leurs  études,  se  sont  présentées  pour  obtenir 
le  brevet.  26  Toni  obtenu  et  2  seulement  (  1  pour  chaque 
école  )  ont  été  ajournées. 

Avant  que  le  cours  fût  triennal,  la  moitié  seulemcut  des 
élèves  arrivaient  au  brevet. 

Le  nombre  des  classes  d'adolles  a  été,  pendant  Tbiver  de       ciaMei 
1868  à  IM»,  de  120,  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  **"^"*^- 

Arrondissement  d' Avranches 21 

—  de  Cherbourg 20 

—  de  Coutances 22 

—  deHortain 20 

•*  deSaint-Lo 4f 

—  de  Valognes 26 

Total..., m^ 

C'est  21  de  plus  que  l'année  précédente.  L'Administration 
travaille  à  développer  et  étendre  cette  institution  utile  non 
setitement  au  point  de  vue  de  l'iostruetion,  mais  encore 
comme  moyen  de  moralisation.  Aussi  cette  œuvre  trouvé-t- 
elle partout  faveur  auprès  des  Autorités  locales  civiles  et 
religieuses.  416  dé  ces  classes  ont  été  dirigées  par  des  laïques 
et  4  par  dés  frères.  Elles  ont  été  fréquentées  par  environ 
2,200  élèves  dont  1 ,800  payants  et  100  gratuits. 

Ces  classes  n'étant  autorisées  par  le  Conseil  dépaftenkéhtal 
qu'après  avis  (iatorabfe  de  toutes  les  Autorités  préposées  à  la 
aurveMahce  de  renseignement  primaire,  ne  s'ouvrent  que 
lorsqiféneft  présentent  toutes  garanties  de  bon  ordre.  Aucune 
plainle  ne  s'est  élevée  ni  contre  les  maîtres  ni  contre  tes 
élèves. 

8 
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Pensionnais 
'primaires. 


Ouvroirs. 


Délégaés 
cantonaux. 


Inspection 
primaire. 


Le  nombre  des  pensionnats  primaires  du  département  est 
de  99,  dont  41  de  garçons  et  58  de  Ailes.  51  de  ces  pension- 
nats sont  tenus  par  des  maîtres  ou  des  maîtresses  laïques,  et 
48  par  des  maîtres  ou  maîtresses  appartenant  à  des  corpora- 
tions religieuses.  Ces  99  pensionnats  reçoivent  4,546  élèves, 
savoir  :  544  garçons  et  1 ,002  filles. 

Du  reste  aucun  pensionnat  primaire  n'est  autorisé  qu*après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Il  existait,  Tannée  dernière,  24  ouvroirs  réunissant  981 
jeunes  filles.  Il  y  en  a,  cette  année,  29  fréquentés  par 
213  jeunes  filles.  On  n'a  que  du  bien  à  dire  de  ces  utiles 
établissements  qu'on  voudrait  voir  se  multiplier  en  proportion 
des  besoins  des  populations. 

HM.  les  Délégués  cantonaux  sont  consultés  dans  tous  le^ 
cas  prévus  par  les  règlements  et  continuent  à  rendre  des 
Services. 

L'article  20  de  la  loi  du  15  mars  1850  attribuait  un  Insh 
pecteur  de  l'enseignement  primaire  à  chaque  arrondissement, 
soit  6  Inspecteurs  pour  le  déparlement  de  la  Manche,  ce  qui 
n'était  pas  trop  eu  égard  à  son  importance,  au  nombre  des 
écoles  à  visiter  et  des  affair^à  traiter. 

L'article  4  du  décret  du  2raoût  1854,  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  14  juillet  précédent,  avait  supprimé  l'Ins- 
pecteur de  l'arrondissement  chef-lieu,  et  chargé  l'Inspecteur 
d'académie  placé  dans  chaque  département  de  remplir,  pour 
cet  arrondissement,  les  fonctions  d'Inspecteur  primaire,  en 
lui  donnant  pour  auxiliaire  dans  cette  partie  de  '  son  service 
l'un  des  Inspecteurs  primaires  d'arrondissement  désigné  par 
lui  à  tour  de  rôle. 

Le  décret  du  21  juin  1858,  en  rétablissant  un  Inspecteur 
au  chef- lieu  de  chaque  département,  vous  avait  fait  espérer 
que  ce  serait  en  augmentation  de  nombre  et  vous  aviez 
exprimé  un  vœu  dans  ce  sens. 

Cependant  la  nouvelle  organisation  de  l'inspection,  opérée 
par  arrêté  ministériel  du  28  décembre  4858,  qui  a  reçu  son 
exécution  à  partir  du  commencement  de  l'année,  n'accorde 
au  département  de  la  Manche  que  quatre  Inspecteurs,  savoir  : 

Un  pour  les  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain  ; 

Un  pour  l'arrondissement  de  Saint-Lo  ; 

Un  pour  l'arrondissement  de  Coutances,  et  un  autre  pour 
les  arrondissements  de  Valognes  et  de  Cherbourg. 

Il  s'en  fallait  beaucoup,  dit  M.  l'Inspecteur  d'académie, 
qu'avec  5  Inspecteurs  primaires  le  service  fût  convenable- 
ment fait,  à  plus  forte  raison  ne  l'est-il  pas  avec  4  seulement. 
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Ceux-ci,  quelque  actifs, Jotelligents  et  dévoués  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  suffire  à  la  tâche  ;  l'inspection  ne  s'étend  pas  à 
toutes tf es  écoles  ou  ne  porte  sur  toutes  qu'à  la  condition 
d'être  trop  rapide.  Il  ajoute  ensuite  :  •<  Nous  espérons  que 
»  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  prenant  en  consi- 
n  dération  les  embarras  d'une  telle  situation  et  le  dommage 
p  qui  en  résulterait  pour  peu  qu'elle  se  prolongeât,  ne  tardera 
n  pas  â  nous  donner,  sinon  deux,  comme  il  serait  convenable, 
<•  au  moins  un  Iqspecteur  primaire  de  plus.  »  Il  vous  apparr- 
^ient,  IliBssieurs,  de  formuler  un  vœu  dans  ce  scqs. 


Les  ressources  dont  le  département  pourra  disposer  pour      m  ^.^^J. 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  sa  charge  pendant    ^  pHma^re*^" 
Tannée  1860,  sont  les  suivantes  :  p«»»'  *^^- 


4^  Produit  présumé  des  deux  centimes  spéciaux  dont  l'im* 
position  est  autorisée  par  la  loi  du  15  mars  4850  et  par  la  loi 
annuelle  de  nuances 96,885  H 

2^  Boni  des  mêmes  centimes  en  1858,  d'après 
le  compte  de  cet  exercice «•     » 

Ensemble 96,885  44 


Ressources. 

Centimes 
spéciaux. 


3^  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport  sur  la  suite  don-       centimes 
née  â  vos  votes  et  â  vos  vœux,  la  somme  de  872  fr.  destinée    ^'^pliJibîeî^" 
â  payer  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  du  Directeur  de  l'é-    aux  dépenses 
cole  normale  d'Instituteurs  et  des  Directrices  des  deux  écoles    ^  prrma^e!  ^° 
préparatoires  d'Institutrices  du  département,  chargés  d'aller 
à  Paris  apprendre  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  des 
sourds-muets,  a  dû  être  versée  à  la  recette  générale  pour 
être  rattachée  au  budget  de    l'instruction  primaire.  Mais 
comme  cet  enseignement  spécial  sera  sans  doute  organisé 
l'année  prochaine,  et  qu'alors  la  somme  dont  il  s'agit  pourra 
recevoir  sa  destination,  je  la  porte  en  prévision  au  présent 
budget ,  ci , . .) 872    » 

4^  Produit  présumé  de  l'imposition  extraordinaire'  de  7/10^'     imposition 
de  centime  votée  par  vous  dans  voire  session  de  4858  et  au-   «*'"«''*•" '•^•■ 
torisée  par  une  loi  du  19  mai  4859,  ci 33,909  90 

5*  Boni  d'une  semblable  imposition  perçue 
en  4858 3.017  97 

Ensemble 36,927  87 
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Les  dépenses  imputables  sur  ces  ressources  sont  : 

•m 

CHAPITRE  I**.  —  Dé|>ei»es  ordiiuitrés  el  obligatoires. 

Dépenies         Article  preinier.^Dépenses  ordinaires  de  Técole  normale 
^®  primÏÏre!'^  d^lAstituteurs.  —  Le  budget  de  cette  école  demande,  comme 
-     .     pour  !889,  une  somme  de  27,466  fr.  65  c,  portée  en  recette 
nSSî       à  ses  articles  4,  7  eliO  ;  mais  celte  àomme  est  de  300  fr.  plus 
el  obiigatoiret.  ëlevéc  quo  ne  le  comporte  le  montant  des  dépenses  que  doil 
comprendre  le  chapitre  1*^  du  titre  2  de  ce  budget.  En  effet, 
d'une  part,  TAdministration  de  l'école  propose  elle-même  de 
réduire  de  300  à  200  fr.  le  crédit  de  Tarticle  43  de  ce  chapitre. 
D'un  autre  côté,  Tun  des  Maitrés  adjoints,  dont  le  traitement 
était  de  1,200  fr.  par  an,  est  aujourd'hui  remplacé  par  un 
débutant,  qui  est  nécessairement  de  la  dernière  classe,  et  qui 
ne  reçoit  que  4,000  fr.,  chiffre  afférent  à  son  grade,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  les  détails  inscrits  dans  le  dernier  tableau  de 
la  première  page  du  même  budget,  détails  conformes  aux  états 
mensuels  de  traitement.  Une  somme  de  27,166  fr.  65  c.  sera 
donc  sufOsante,  et  c'est  celle  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tallocation,  ci 27,166  65 

Malgré  cette  diminution,  le  budget  de  l'école  normale  com- 

(rend  une  dépense  nouvelle,  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 
I  s'agit  de  400  fr.  pour  le  traitement  d'un  Haitre  auxiliaire, 
qui  serait  chargé  de  tenir  les  écritures  de  la  comptabilité  el 
de  seconder  les  Maîtres  adjoints  dans  leur  surveillance.  Ce 
Maître  auxiliaire  recevrait,  en  outre,  le  logement  et  la  nourriture 
gratis  dans  Técole.  Celle  nouvelle  dépense  est  proj^osée  par 
iL  le  Directeur,  la  Commission  de  surveillance  et  M.  le  Rec* 
leur  de  l'académie.  Toutefois,  celui-ci  recom^ait  qu'elle  eoaa- 
tiluera  une  infraction  aux  instructions  qui  prescrivent  de 
confier  une  partie  de  la  comptabilité  aux  Maîtres  adjoints  et 
même  aux  élèves* mailrcs,  en  vue  de  les  habituer  aux  écritures 
et  aux  règlements  de  comptes.  Néanmoins,  M.  le  Recteur 
croit  pouvoir  la  proposer,  par  exception,  à  raison  de  TiBApor* 
tance  de  notre  école  normale  et  de  l'insuffisance  de  deux 
Maîtres  adjoints  pour  surveiller  70  élèves-instituteurs.  Du 
reste,  il  est  juste  de  dire  que  cette  nouvelle  dépense  se 
trouvqra  couverte  par  une  recette  égale  de  400  fr.,  provenant 
des  intérêts  de  fonds  appartenant  a  Técolè  et  placés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2.— Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la  Com- 
mission d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
l'instruction  primaire  et  des  réunions  trimestrielles  des  délé- 
gués cantonaux.  •»  M.  l'Inspecteur  d'académie  propose,  dans 
le  budget  de  cette  Commission,  divers  changements,  quU 
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toute  compensatioD  faite,  se  résolvent,  en  définitive,  par  une 
augmentation  de  15  fr.  pour  l'achat  d'une  table- bureau,  doot 
cette  Commission  a  besoin  et  qu'elle  a  empruntée  jusqu'ici. 
L'article  2  s'élèvera  donc,  savoir  : 

Pour  la  Commission  d'examen,  à.  190    »  \ 

Et  pour  les  Délégués  cantonaux  ^     (  1  675 

(somme  admise  depuis  plusieurs  an-  >     ,oi      » 

nées),  à 4 ,485    •  } 

Art.  3.— Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communales,  c'est-à-dire,  du  traitement  des  Instituteurs,  des 
frais  de  location  des  maisons  d'école,  et  des  fournitures  d'im- 
primés à  la  charge  du  département  ;  ci  pour  la  part  qui  peut 
être  imputée  sur  le  produit  des  deux  centimes  spéciaux  du 
département,  après  avoir  satisfait  aux  autres  dépenses  obliga- 
toires du  service  de  l'instruction  primaire 67,811  25 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales,  miMiifes  ordî- 
pour  1860,  sont  évaluées  à  449,566  fr.  16  c.  Les  ressources     dM^co!» 
au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doivent  être  acquittées  sont,  '  commiMes. 
en  première  ligne,  les  fondations,  legs  et  donations  ayant  cette 
destination,  les  revenus  communaux  et  les  trois  centimes  que 
les  communes  peuvent  s'imposer  annuellement  pour  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  ;  ces  fondations,  revenus  et 
centimes  communaux  sont  évalués  à 195,208  33 

Vient  ensuite  la  rétribution  scolaire.-*  Le 
minimum  de  cette  rétribution  était ,  depuis 
long-temps,  fixé  à  1  fr.  par  mois,  dans  le  dé- 
partement, et  son  produit  avait  été  évalué, 
pour  l'année  courante,  à  138,140  fr.  80  c.  ; 
mais  le  Conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  chargé  de  statuer,  a,  par  suite  d'ob- 
servations du  Ministre  compétent,  changé  ce 
taux  de  1  fr.,  qui  était  le  plus  faible  de  toute 
ta  France,  et  l'a  remplacé  par  celui  de  1  fr. 
25  c,  à  partir  du  1®*^  janvier  dernier.  Au 
moyen  de  cette  légère  augmentation  de  0  fr. 
25  c.  par  mois,  qui  n'a  pas  paru  de  nature  à 
diminuer  la  fréquentation  des  écoles,  la  rétribu- 
tion scolaire  est  présumée  devoir  produire , 
pour  l'année  1860,  une^somme  de 173,332  75 

Ensemble 368;b39  08 

La  dépense  étant  de 449,566  16 

Le  compl^pient  à  fournir  par  le  département 
et  par  l'Etat  semblerait  devoir  être  de 81 ,027  08 

Àréporter 8t,eS7  08 


^ 
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Reporter 81,027  08 

Le  déparlement  pouvant  prélever  sur  ses 
centimes  de  l'instruction  primaire,  qu'il  vote 
toujours  au  maximum 67,8'  1  25 

Le  déficit  à  la  charge  de  l'Etat  paraîtrait 
réduit  à 43.215  83 

Mais  comme  toutes  les  communes  n'ont  pas  besoin  de  sub- 
vention et  que,  dans  celles  qui  se  surOsent,  l'augmentation  de 
la  rétribution  scolaire  ne  viendra  pas  en  aide  à  l'Etat,  on  peul 
estimer  à  environ  25,000  fr.  la  subvention  que  celui-ci  sera 
encore  obligé  de  fournir,  après  l'épuisement  des  fonds  dépar- 
tementaux, ci .  r ......  ^ 25,000    • 


Dépenses  eiCra- 

ordlnafres 

sur  centimes 

spéfiaax. 


CHAPITRE  ÏI.-BDépenses  extraordinaires  impalables  sur  les  ceDUmes 

spéciaux. 

Les  centimes  spéciaux  du  département  ne  suffisant  pas  pour 
les  dépenses  obligatoires  à  sa  charge,  ce  chapitre  est  forcé- 
ment négatif.  Les  dépenses  facultatives  et  extraordinaires  do 
service  de  l'instruction  primatre  sont  couvertes  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  d&  7/10*'  de  centimes^ 
sus-mentionnée,  et  dont  l'emploi  détaillé  est  proposé  dans  la 
troisième  partie  de  ce  buget. 


CHAPITRE  lII.~A!location  pour  dépenses  ordinaires  et  non  acquittées 

des  années  antérieures. 

Dispenses  ordi-      Cos  dépenses,  dout  le  détail  est  donné  dans  un  état  joint  au 
•r'IîéîSs.      budget,  s'élèvent  à 232  54 

H-  PARTIE. 

Dépenses  imputables  sur  les  centimes  facullalifs  de  la  8*  section  du  budget 

départemental. 

Dépenses         ^^^^^  ^®  voyage  et  de  séjoiir  du  Directeur  de  Técole  nor- 

impuubies     mslc  d'l3stituteurs  et  des  Directrices  des  deux  écoles  prépa- 

""rîSîduuir"  ratoires  d'Institutrices  dti  dôpariement,  chargés  d'aller  à  Paris 

***^dabud*eï^"  apprendre  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  des  sourds- 

départèmenlal.    mUCtS. 

Somme  égale  à  la    recette   mentionnée   au  n®    3    ci- 
dessus 872    • 


llf  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au  moyen  dû  produit  de  Tlmposi- 
tion  extraordinaire  de  7/10**  de  centimes  sus-mentionnée. 

Art.  I**",  —  Subvention  pour  achat   et   renouvellement 


du    matériel    et    du    mobilier  des    écoles  ,    comme    pouif 
4859 i  .000    - 

Livres  pour  les  élèves  indig«it6  des  écoles 
primaires  communales 1 ,000    '• 

A  cette  somme  de  1,000  fr.  viendra  s'ajouter 
belle  de  1 ,485  fr.  sus-mentionnée,  pour  menues 
dépenses  des  délégations  cantonales ,  dont 
MM.  les  Déléguée  ont  fait  généreusement  l'aban- 
don, en  faveur  de  ces  élèves  ;  de  sorte  que  la 
somme  dont  on  pourra  disposer  pour  cet  objet; 
i'année  prochaine,  sera  de  2,485  fr.,  comme 
cette  éiinée. 

Art.  2.  —  Travaux  extraordinaires  aux  bâli- 
inents  de  Técole  normale. —  Suivant  le  vœu  que 
vous  en  avez  exprimé  dans  '  votre  session  de 
4858,  j'ai  fait  rédiger,  par  M.  l'Architecte  du 
département,  un  plan  d'ensemble  de  l'école  nor- 
male^ indiquant  les  augmentations,  modifications 
ou  restaurations  restant  à  faire  à  cet  établisse- 
ment. Ce  plan  vous  sera  communiqué  avec  le 
rapport  de  l'Architecte  et  la  délibération  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l'école  normale. 
Nous  déterminerons*  de  concert  Tordre  dans 
lequel  les  travaux  à  faire  devront  être  entrepris, 
selon  leur  degré  d'urgence  ;  en  attendant,  j'ai 
maintenu,  au  budget  de  1860,  le  crédit  habituel 
de  1,600  fr.,  qui  sera,  sans  doute,  augitientè; 
comme  les  années  précédentes,  d'un  secours  de 
2,400  fr.  sur  les  fonds  de  l'Etat,  ce  qui  nous 
permettra  de  faire  exécuter  pour  4,000  fr.  de 
travaux ,  thaque  année ,  et  d'arriver  ainsi  à 
donner  successivement  satisfaction  à  tous  les 
besoins  constatés,  ci 1 ,600    • 

Art.  3. — Achat  d'objets  mobiliers  pour  l'école 
normale.  —  Les  objets  à  acheter  sont  détaillés 
dans  un  état  joint  au  budget  ;  ils  sont  estimés  à 
755  fr.  20  c,  somme  égale  à  celle  qui  a  été 
allouée  ,  pour  d'autres  objets  ,  au  précédent 
budget,  ci 755  20 

Art.  4. — Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque 
de  l'école  normale  et  d'instruments  pour  le  ca- 
binet de  physique,  l'arpentage,  etc. — On  de- 
mande pour  cet  objet  une  somme  de  250  fr.  ; 
c'est  400  fr.  de  plus  qu'au  budget  de  l'année 
courante.  L'Administration  de  l'école  proposait 

A  reporter.  ••.;.....      4,355  20 


aepori 

de  coucrir  celte  augmeolation.  au  mayen  de  la 
diminution  de  pareille  som^^,  opérée  par  elle- 
même,  Bur  l'article  13  du  chapitre  1^'  du  litre  2 
du  budget  de  celte  école,  et  nentioDUée  cî- 
dessus;  mais  ce»  deux  dépenser  ne  sont  pas  de 
la  même  espèce,  puisque  l'une  est  obligatoire  et 
l'autre  Tacullalive,  et,  d'eilleura,  elles  sont  cou- 
vertes au  moyen  de  regâources  de  natures  dif- 
férentes. Je  vous  propose  donc ,  ilcBsieurs  , 
d'allouer,  dans  cette  partie  de  voire  budget  de 
l'iDstructiOD  primaire,  la  eommc  demandée  de.. 

Art.  8. — Subvention  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  classes  d'adultes.  H.  l'Inspecteur 
d'académie  demande  que  ce  crédit  soit  élevé  de 
1,000  fr.  à  1,500  fr.,  afin  de  pouvoir  encoura- 
ger plus  efDcacement  ces  utiles  établiseemenu, 
ci 

Art.  9.  —  Allocation  pour  les  écoles  pré- 
paratoires d'Institutrices  de  Coutauces  el  d'A- 
vranches,  savoir  : 

Crédit  habituel  pour  les  élèves- boursières  des 
deux  premières  années 7,000 

Plus  pour  les  élèves  de  3«  année, 
au  nombre  de  i'i  (  l'une  d'elles 
ayant  voulu  rester  peDsionnaire 
libre  à  Avranches),  qui  doivent 
toutes  jouir  d'une  bourse  entière, 
conformément  à  vos  délibérations,    7,700 

Art.  1 1  .—Subvention  pour  rétablissement  ou 
l'entretien  des  salles  d'asile,  comme  en  18S9.. . 

Art.  13.  —  Allocation  en  faveur  de  MM.  les 
Inspecteurs  primaires,  comme  en  (859 

Art.  15.  —  Secours  aux  anciens  Instituteurs 
et  aux  anciennes  Institutrices  dans  le  besoin, 
comme  en  1 859 

Art.  16. — Indemnité  pour  la  traBscription  des 
procôB-verbaux  du  Conseil  départemental  de 
l'instruction  publique,  comme  à  l'ordinaire  .... 

Art.  17.— Seoours  annuel  et  viager  à  H.  De- 
launey,  ancien  aumdnier  de  l'éeole  normale  de 
Saint-Lo  (délibération  du  l*' septembre  1856).. 

Les  articles 6, 6. 7, 10,13et1i,  dont  il  ii'eet 
pas  question  cl'dwM»,  s«dI  négatifs. 


1,500 


Tolal  a  rfjjortw 37,106  S 


—  M3  — 


Report 27,10620 

Les  ressources  afTeoiées  aux  dépenses  de 
celte  partie  du. budget  de  l'iastruotion  primaire 
s'élevant  à 86,927  87 

Il  restera  libre  une  somme  de 9,822  67 

qui  formera  un  foods  de  secours  à  répartir  entre  les  communes, 
pour  leur  venir  en  aide  dans  les  dépenses  d'acquisition ,  de 
construction  ou  de  réparation  de  leurs  maisons  d'école. 

H.  rinspecteur  d'académie  regarderait  toujours  comme  bien 
désirable  :  4<^  qu'une  somme  de  4,000  fr.  fût  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'Administration,  pour  distribution  de  papier  et  de 
plumes  aux  enfants  pauvres  des  écoles  communales;  2®  qu'un 
crédit  de  500  à  600  fr.  fût  destiné  à  encourager,  chez  les  Ins- 
tituteurs les  plus  méritants,  l'enseignement  et  la  pratique  de 
l'horticulture. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  que  ces  dépenses  seraient 
assurément  utiles,  mais  elles  ne  pourraient  trouver  place  dans 
votre  budget  de  l'inslruction  primaire  qu'en  diminuant  le 
crédit  déjà  faible  des  subventions  aux  communes  pour  les 
travaux  de  leurs  maisons  d'école,  ou  en  créant  de  nouvelles 
ressources  pour  y  faire  face.  Je  rappellerai  que  les  mêmes 
demandes  furent  produites,  l'année  dernière,  et  que  vous  ne 
jugeâtes  pas  à  propos  de  les  accueillir.  J'ajouterai  que  les 
4 ,000  fr.  pour  papier  et  plumes,  répartis  entre  les  643  com- 
munes du  département,  donneraient  seulement  1  fr.  65  c.  pour 
chacune,  et,  par  conséquent,  seraient  bien  insuffisants. 

Les  besoins  du  service  de  J'inslruction  primaire  ne  devant 
pas  être  moins  grands  pour  4861,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, Messieurs,  de  renouveler,  pour  cet  exercice,  le  vote 
dO' l'imposition  extraordinaire  do  7/40^'  de  centime,  et  même 
plutôt  de  l'augmenter  par  les  motifs  que  je  vais  expliquer.  En 
effet,  c'est  l'année  prochaine  que  le  Directeur  de  notre  école 
normale  d'Instituteurs  et  les  Directrices  de  nos  deux  écoles 
préparatoires  d'Institutrices  doivent  allçr  â  Paris  étudier  la 
nouvelle  méthode  d'enseignement  des  sourds-muets.  Ils  y  sa«- 
raienl  même  allés  déjà,  si  cet  enseignement  avait  été  organisé. 
Or,  si  celte  nouvelle  méthode  n'était  répandue  dans  le  pays 
que  pur  les  élèves  qui  sortiront,  chaque  année  de  nos  écoles 
normales*  elle  ne  se  propagerait  que  très*  lentement,  et  vous 
auriez  à  payer,  pendant  long-temps  encore,  la  pension  de 
jeunes  sourds^muets  dans  les  institutions  spéciales.  Au  con- 
traire, si,  lorsque  le  Directeur  et  les  Directrices  de  nos  écoles 
normales  connaitront  le  sysl^oie,  les  loatitutaurs  et  les  Insli-* 
tutrices  étaient  successivement  appelés  à  l'apprendre  dans  des 
cours  temporaires,  4«i  paient  organisés  à  cet  effet,  dans  le 
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déparlement,  la  nouvelle  méthode  se  généraliserait  prompte- 
ment,  et,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  budget  départemental 
se  trouverait  exonéré  de  la  dépense  annuelle  de  6»300  fr., 
qu'il  fait  pour  Tinstruction  seulement  de  quelques  sourds- 
muets,  car  il  n*en  peut  actuellement  faire  instruire  qu'un  petit 
nombre. 

Vous  savez  aussi  que  la  nouvelle  méthode  est  sitnple,  et  que, 
au  bout  d'un  mois  ati  plus,  un  Instituteur  ou  une  Institutribé 
ordinaire  la  possède  et  peut  renseigner  à  son  tour. 

Vous  pourriez  même  aussi  économiser  au  département  la 
somme  de  1,800  fr.,  que  lui  coûte  annuellement  Tenlretien  de 
bourses  pour  rinstructioii  de  jeunes  aveugles,  attendu  que  la 
méthode  d'enseignement  pour  ceux-ci  parait  être  encore  plus 
simple  que  pour  les  sourds-muets. 

Si  vous  entriez  dans  ces  vues,  vous  pourriez,  en  faisant 
pendant  quelque  temps  un  sacrifice  relativement  peu  cousidé- 
rabie,  amortir  ces  deux  dépenses,  qui  représentent  ensemble, 
au  denier  vingt,  un  capital  de  162,000  fr. 

Pour  iju'il  fût  possible  d'imposer  un  semblable  déplacement 
aux  Instituteurs  et  aux  Institutrices,  il  faudrait  être  a  même  de 
les  indemniser  de  leurs  frais  de  voyage  et  du  prix  de  leur 
pension,  pendant  la  durée  du  cours. 

Vous  examinerez  donc.  Messieurs,  s'il  vous  convient  de 
renouveler  purement  et  simplement  l'imposition  actuelle  de 
7/10®'  de  centime,  ou  de  l'augmenter  d'une  quotité  quelconque 
de  centime,  en  vue  de  l'enseignement  spécial  dont  il  s'agit. 

Le  nombre  des  Instituteurs  communaux  du  département  est 
de  454  et  celui  des  Institutrices  communales  de  652,  ensemble 
1,106.  On  ne  pourrait  appeler  à  la  fois  un  personnel  aussi 
nombreux  dans  nos  trois  écoles  normales,  elles  ne  pourraient 
le  contenir.  Mais  on  pourrait  y  faire  venir  un  certain  nombre 
d'Instituteurs  et  d'Institutrices  de  chaque  arrondissement, 
qui,  à  leur  tour,  instruiraient  les  autres. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  résolution  que  vous  preniez, 
comme  il  est  maintenant  démontré  que  le  département  de  la 
Hanche  ne  peut  se  passer  d'imposition  extraordinaire  pour  le 
service  de  l'instruction  primaire,  vous  pourriez  voter,  dès  à 
présent,  pour  plusieurs  années  de  suite,  la  fraction  de  cen- 
time dont  vous  reconnaîtriez  la  nécessité.  C'est  ce  qui  se  fait 
déjà  dans  plusieurs  départements,  et  ce  que  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  dans  une  lettre  du  2  de  ce  mois,  que  j'ai  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux,  vous  engage  à  faire,  pour  simplifier 
le  travail. 


Hourwf  dépar-      Le  prix  dos  boursos  au  lycée  de  Coutances,  à  partir  du  l^*" 
^^aa1ycS«'     octobre  1858,  a  été  fixé  de  la  manière  suivante  par  un  décret 
de  couuncet.    du  23  août  précédent,  dont  l'Administration  n'a  eu  connais- 
sance qu'après  votre  dernière  session^  savoir  : 
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Division  élémentaire  (comprenant  les  classes  de  8®  et  de 
7«)  800  fr. 

Division  de  grammaire  (6«,  B«  et  4«)  550  ff . 

Division  supérieure  (3®,  2*^  et  au-dessus)  600  fr. 

Les  bourses  entretenues  par  le  dôparlement  sont  en  ce 
moment  occupées  par  les  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  ; 
savoir  : 

4^  Le  jeune  Dupont,  de  Mortain,  élève  de  la  division  supé- 
rieure (classe  de  logique),  titulaire  d'une  bourse  entière.  Mais 
ce  jeune  homme  qui  vient  de  terminer  ses  études  sera  rem- 
placé, è  partir  du  i^^  octobre  prochain,  par  un  débutant  qui 
ne  recevra  d'abord  qu'une  1/2  bourse,  ci 300    *• 

^  Le  jeune  Vialalte,  de  Saint- Lo.  qui  va  en- 
trer dans  la  division  supérieure  (classe  de  3^)  ti- 
tulaire d'une  bourse  entière,  ci 600    » 

3^  Le  jeune  Guidon,  de  Bricquebec,  qui  va 
également  entrer  dans  la  même  divisibn  et  dans 
la  même  classe,  titulaire  d'une  1/3  bourse,  ci.. .        300    » 

4^  Lé  jeune  Lair,  de  l'arrondissement  de  Cou- 
tances,  élève  de  fa  division  de  grammaire  (classe 
de  4®)  déjà  titulaire  d'une  1/2  bourse,  mais  qui, 
ayant  mérité  d'être  inscrit  au  tableau  d'honneur 
pour  la  dernière  année  scolaire,  a  droit,  aux 
termes  de  vos  délibérations,  à  3/4  de  bourse,  ci.       412  50 

Les  demi-bourses  attribuées  aux  arrondisse- 
ments d'Avranches  et  de  Cherbourg  sont  en  ce 
moment  vacantes  et  je  ne  sais  encore  à  quelle 
division  appartiendront  les  élèves  qui  se  présen- 
teront pour  les  occuper.  Pour  ne  pas  être  pris  au 
dépourvu,  il  est  prudent  de  calculer  ces  demi- 
bourses  au  taux  le  plus  élevé,  ci  pour  les  deux 
ensemble 600    * 


Total 2,212  50 

que  je  vous  propose  d'allouer  au  sous-chapitre  17  du  budget 
de  1860. 

Je  dois  au  surplus  vous  faire  connaître  que  j'ai  donné  la 
plus  grande  publicité  possible  à  la  vacance  de  la  1/2  bourse 
afférente  à  l'arrondissement  de  Cherbourg,  et  que  dès  lors,  si 
elle  n'est  pas  réclamée  avant  le  i^^  septembre  prochain,  j^en 
disposerai  en  faveur  d'un  enfant  appartenant  à  un  autre  arron- 
dissement et  réunissant  les  titres  voulus  pour  en  profiter, 
conformément  à  l'autorisation  que  vous  m'en  avez  donnée. 

Les  titulaires  des  bourses  entretenues  paf  le  département       Boanei 
à  Técole  préparatoire  de  la  marine  à  Cherbourg  sont  en  ce   ^*p*[Î|ïJ*""^ 
môlïiént  : 


—  «6  — 

*''1;feiÇï*^"      ^'^  ^'^  J^"°^  ^^  ^^^^  (CIterlas-Marie).  né  le 

itoiamâriDc    1^  Septembre  1 841  »  qui  va  par  conséquent  at- 

cterboarg.     f^'^^^e  Sa  18«  année,  mais  qui,  n'ayant  pas  été 

inscrit  au  tableau  d'honneur ,  ne  pourra  oMentr 

une  prolongation  de  bourse  et  sera  remplacé  par 

uo  débutant  à  1/2  bourse,  ci 372  50 

2^"  Le  jeune  Morin  (Emile-Prosper- Honoré), 
devenu,  après  plusieurs  inscriptions  au  tableau 

d'bonneur,  titulaire  d'une  bourse  entière  de 745    • 

3*  Le  jeune  Aubry-de-la-Noë,  Idem 746    • 

4"^  Le  jeune  Duiaurent-de-Montbrun  (Amaury- 
Marie)»  nommé  le  1 6  avril  dernier,  titulaire  d'une 
1/2  bourse,  ci 372  60 


Total  à  inscrire  au  budget  de  1860 2,235 

Bwirsei  L'année  dernière,  vous  avez  bien  voulu,  sur  la  proposition 

îf  coHérSr*  ^®  ™<^»  Prédécesseur,  allouer  au  sous-chapitre  20,  article  7 

-  du  budget  de  1 859 ,  une  somme  de  50  fr.  pour  achat  d'ou- 
d?û^'^  vrages  nécessaires  à  la  Commission  d'examen  des  aspirants 

des  Miidid«tt.   aux  bourscs  dans  les  lycées  et  collèges. 

Cette  année,  M.  l'Inspecteur  d'académie,  président  de 
cette  Commission,  demande  un  nouveau  crédit  de  50  fr.  pour 
acheter  quelques  dictionnaires  de  plus  et  certains  ouvrages 
classiques  dont  elle  manque  encore  ou  qu'elle  n'a  pas  en 
nombre  sufDsant. 

Cette  demande  me  paraissant  fondée,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'accorder  la  nouvelle  somme  demandée. 

CoomiaiM  Le  sieur  Merline  (Louis- Victor),  maître  couvreur  e.t  caporal 

saini-iiieoiM-  de  sapcurs-pomplers  à  Granville,  a  été  blessé  dans  un  ser- 

près-GranYine  yice  Commandé,  en  travaillant  à  éteindre  un  incendie  qui  a 

aéeiamâiion  éclaté  le  16  août  1858  dans  la  commune  de  Saint-Nicolas*près- 

piWeor  Granville. 

MeriiDe,  Le  Conseil-Hunicipal  de  cette  dernière  commune  a  liquidé 

'TomynfJf'  ainsi  qu'il  £uit  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Merline  à 

-  '  raison  de  la  perte  de  temps  et  des  dépenses  que  lui  a  occa- 
^%  lâVoi^  sionnées  sa  blessure,  savoir  : 

du5âffiii85i.      40  Pour  26  jours  peudant lesquels  il  a  été  hors  d'état  de 
reprendre  son  travail,  à  raison  de  2  fr.  50  c.  par  jour,  prix  de 
la  journée  d'un  maître  couvreur  à  Granville,  ci ...  •    65    • 
9f^  Pour  soins  donnés  par  le  médecin,  suivant  le 

mémoire  de  celui«*ci 15    • 

30  Et  pour  médicaments,  suivant  le  mémoire  du 
pharmaçjien 3  85 

Total 83  85 
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Aucune  réclamathm  n*a  6lé  élevée  conrrc  celle  liquidation. 

La  commiiae  de  Saint-Nicolas-près-Grairritle,  n'ayant  pas 
de  ressources  pour  acquitter  celle  dépense  qui  est  à  sa  charge, 
et  se  trouvant  mémo  grevée  d'une  impoaltion  extraordinaire 
de  14  ceulîmes,  j*ai  llionneurde  vous  proposer  de  lui  accorder, 
pour  l'aide#  à  remplir  ses  obligations  envers  ledit  sienf 
Herline,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  dm  5  avril  f  851 , 
une  subvention  de  80  fr.,  que  j'ai  inscrite  eu  sous-chapitré 
46  du  budget  départemental  de  4860. 


Vous  savez  que  l'orphelinat  fondé  di^ns  la  ville  d'Avratiehes 
par  M"®  liloulin-Launey,  sous  le  nom  de  Maison  du  Saini^ 
Cœur  de  Marie»  a  été  sauvé  d'une  ruine  certaine  par  la 
générosité  de  Sa  Majesté  l'Empereur, 

Vous  savez  aussi  que  les  statuts  de  cet  établissement,  rnaln^ 
tenant  déclaré  d'utilité  publique,  ont  été  approuvés  par  un 
décret  du  7  juillet  4858 ,  et  qu'il  est  aujourd'hui  pourvu 
d'une  Commission  administrative  présentant  toutes  1^  garas^ 
ties  désirables ,  dans  laquelle  figurent  deux  d'entre  vous, 
MM .  Hervé  de  Saint-Germain  et  de  Pracontal,  dont  vous  con- 
naissez le  zèle  intelligent  et  charitable. 

H.  le  Sous-Préfet  et  le  Conseil-d'arrondissement,  bien 
placés  pour  apprécier  les  besoins  de  cette  maison,  viennent 
de  nouveau  solliciter  un  secours  en  sa  faveur.  Ils  font 
remarquer  que  la  situation  se  liquide^  qu'une  partie  des 
créanciers  ont  été  payés  et  que  les  autres  le  seront  succes- 
sivement, mais  qu'il  restera  encore  à  pourvoir  à  de  nombreux 
besoins. 

Là  maison  du  Saint-Cœur  de  Mafie  d'Avrauches  offre  un 
intérêt  départemental  puisqu'elle  est  deetinée  à  recevoir  des 
orphelines  des  divers  arrondissements.  A  ce  titre,  j'ai  inscril 
dans  mes  propositions  de  budgeti  sous-chapitre  49,  une 
somme  de  4 ,000  k»  égale  à  celle  que  vous  lui  accordez  deputt 
plusieurs  années. 


Oipbeliiiât 
d'ATranebes. 

Proposltioii 
d'un  nouveau 

leeoura 
d&i,000fr. 


Um  circulaire  mrdieftérielle  dû  25  août  4857  a  pteacrtlle     msiieeflon 
ciasseitient  et  rinvenfftrre  deà  archives  histoitiques  des  eofii^    c^ïiî^oaiM 
munes  ;  mais  malgré  la  pÉblicité  donnée  à  cette  cirdMâiire  par  eiUMpiuiièrei. 
kl  vote  Ab  recueil  des  aôtes  administratifs  et  me»  Ibstances 
adprèa  de  MM.  les  Maires^  83  con^munes  senletfietrt,  sur  643 
dont  se  compose  le  département,  ont  fait  parvenir  les  inTen"* 
taires  de  leurs  archives.  A  cette  occasion,  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  m'a  chargé  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
donner  suite  au  vœu  exprimé  par  vous.  Messieurs,  dans  votre 
session  de  4855,  en  confiant  à  TArchiviste  départemental 
l'inspection  des  archives  communales.  Son  Excellence  ajoute 
que  cette  mesure,  qui  a  produit  partout  de  bons  résultats» 
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imprimerait  une  activité  satisfaisante  aux  travaux  prescrits 
par  la  circulaire  précitée,  et  qu'elle  verrait  avec  plaisir  que  je 
vous  en  fisse  l'objet  d'une  proposition  spéciale. 

M.  l'Archiviste  de  la  préfecture,  que  j'ai  consulté  à  cet 
égard,  m'a  renouvelé  l'offre  par  lui  faite  de  se  charger  de 
cette  inspection  et  de  celle  des  archives  des  hospices  qui 
n'offrent  pas  moins  d'intérêt.  Il  rappelle  en  même  temps,  que 
précédemment,  lorsqu'il  avait  été  question  de  le  charger  de 
ce  service,  on  lui  avait  fait  espérer  une  somme  annuelle  de 
4 ,000  fr.  qui  lui  avait  en  effet  paru  suffisante  ;  mais  il  de- 
manderait aujourd'hui  que  cette  somme  fût  ajoutée  à  son 
traitement  pour  servir  plus  tard  de  base  à  la  liquidation  de  si^ 
retraite. 

Je  reconnais  d'abord  qu'il  n'est  que  juste  d'élever  le  traite- 
ment de  M.  l'Archiviste  du  département  au  même  chiffre  que 
celui  des  chefs  de  division  de  la  préfecture. 

Quant  à  l'organisation  des  archives  communales  et  hospi- 
talières, je  penae  que  ce  travail  devra  nécessairement  n'avoir 
qu'une  durée  limitée,  et  d'un  autre  cêté  je  doute  qu'il  puisse 
être  exclusivement  confié  à  l'Archiviste  de  la  préfecture,  dont 
le  service  spécial  réclame  une  assiduité  soutenue.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  soumettre  une  combinaison  que  j'ai  expé- 
rimentée ailleurs  et  qui  a  obtenu  un  plein  succès.  Dans  tous 
les  cas  un  crédit  sera  nécessaire  pour  faire  faccià  la  dépense 
que  nécessitera  cette  organisation. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  4e  vous  proposer: 

4^  D'élever  le  traitement  de  M.  Dubosc  à  3,000  fr.  par  an 
à  partir  du  4®'^  janvier  4860  ; 

2^  De  mettre  à  ma  disposition  une  somme  de  500  fr.  pour 
l'organisation  des  archives  communales  et  hospitalières.  Cette 
jdernière  somme  prendra  rang  parmi  les  dépenses  facultatives 
au  sous-chapitre  20  du  budget. 

Du  resté,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  de 
H.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  celle  de  M.  l'Archiviste. 

d*  nSnâssi-        ^'^'*  ^^^u,  Messicurs,  l'honneur  de  vous  communiquer, 
*'mêni!^    avec  Ics  rapports  de  MM.  les  Sous-Préfets,  les  procès-verbaux 
des  délibérations  des  Conseils-d'arrondissement  pour  la  pre- 
mière partie  de  Jeur  session  de  4  859. 

Vous  trouverez,  dans  ces  documents,  des  détails  qui  ne  saur 
raient  manquer  de  fixer  votre  attention  et  que  je  recommande 
à  votre  intérêt. 
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les  travaax  relalifs  à   ta  Vire- 
Supérieure, 

P.  189.  Vœu  émis  par  le 
Conseil  -  Général  pour  que  \es 
travaux  d'amélioration  de  la  rir- 
vière  M'Ouves  soient  prompto- 
hient  acbeVés,  dans  l'intérêt  de 
la  navigaUod. 

P.  191.  Le  Conseil  demande  : 
1°  La  franchise  des  Percep- 
teurs avec  les  Maires  de  leur  cir- 
conscription, ainsi  que  celle  des 
Préposés  à  l'instruclion  publique 
avec  HM.  les  Sous-Préfels  ; 


2*  Que  le  bureau  de  distribu- 
tion de  Saint-Sauveur-Leiidelin 
3oU  érigé  en  direction  ; 

3"  Qu'an  bureau  de  distribution 
soit  établi  à  Hauibye. 

P.  19â.  Le  Conseil-Général, 
tout  en  remerciant  le  Gouverne- 
ment de  l'augmen  talion  accordée 
au  fonds  d'abonnement  de  la  pré- 
fecture et  des  sous-préfectures, 
demande  que  le  département  de 
la  Manche  soit  compris,  pour  une 
part  plus  large  encore,  dans  l'allo- 
cation des  350,000  fr.  qui  seront 
affectés  à  la  même  dépense ,  en 


Let  travaux  dont  it  s'agit  loni 
actuellement  terminés. 


Une  décision  de  M.  le  Ministre 
des  finances,  en  date  du  â3  mars 
1H59,  a  nutorisé  les  Percepteurs- 
Receveurs-Municipaux  à  corres- 
pondre directement,  en  franchise, 
avec  les  Maires  de  leur  circons- 
cription. 

Une  autre  décision  du  20  mai 
f8S9  a  également  érigé  en  direc- 
tion de  poste  le  bureau  de  distri- 
bution de  Saint-Saûveur-Lendelin. 

Il  n'a  été  donné  aucune  suite 
au  troisième  t>a>U; 

Par  décret  du  42  Juillet  der- 
nier, le  département  a  été  compris 
pour  la  somme  de  S,100  fr.,  dans 
la  répartition  du  crédit  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  t intérieur, 
exercice  4869,  pour  augmentation 
des  frais  tt administration. 
Sur  celte  somme,  il  a  été  alloué: 

A  lapréfecture 3,800  -, 

-  Aux  sous-préfectures  : 

ITAoranches 300  - 

■  De  Clierbourg 200  ■ 

De  Coulances 400  - 

DeMortain 200  - 

De  yalognes 200  ■ 

Total 5,i00  - 
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P.  196.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
pressant  que  le  crédit  affecté  au 
curage  de<  rivières  navigables  soit 
porté  à  12,000  fr.  au  moins. 

P.  199.  Le  Conseil -Général 
renouvelle,  avec  les  plus  vives 
instances,  le  vœu  pressant,  pour 
que  Tembranchcment  du  chemin 
de  fer  de  Saint- Lo  soit  achevé 
immédiatement. 

P.  199.  Le  Conseil  -  Général 
exprime  la  crainte  que  les  nou- 
velles dimensions  données  aux 
ponts  du  chomin  de  fer  de  Paris 
à  Cherbourg,  jetés  sur  tes  rivières 
d'Ouves, delà  Madeleine  etd'Elle, 
soient  encore  insuffisantes,  malgré 
qu'elles  aient  été  augmentées. 

II  demande  que  la  Compagnie 
concessionnaire  de  celte  ligne  de 
fer  soit  contrainte,  par  le  Gou-. 
vernementy  à  donner  à  la  gare  de 
Cherbourg  l'importance  que  lui 
assignait  le  cahier  des  charges. 

P.  200.  Le  Conseil -Général 
renouvelle  le  vœu  de  Texéculion 
du  chemin  de  fer  do  Granville. 

P.  214.  Vœu  pour  le  classe- 
ment de  nouveaux  chemins  de 
grande  communication. 

P.  215.  Le  Conseil -Général 
demande  que  le  département  de 
la  Manche  soit  autorisé  à  s'irn* 


Cette  augmentation ,  qui  re- 
monte  au  1^^  janvier  dé  tannée 
courante,  est  exclusivement  af- 
fectée aux  frais  du  personnel  des 
bureaux. 

MM.  tes  Ingénieurs  avaient 
demandé  que  le  crédit  d'entretien 
fût  porté,  en  4859,  à  42,000  fr. 
Il  n'a  été  alloué,  comme  en  4858, 
que  40,000  fr. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
V agriculture,  du  commerce  et  des 
travauùc  publics. 


Aucune  suite  n'a  été  donnée  à 
ce  vœu,  qui  a  été  soumis  à  l'Au- 
torité supérieure. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Vagricullure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Les  projets  de  classement  de 
ces  nouveaux  chemins  seront  pré- 
sentés au  ConseiUGénéral. 

Une  loi  du  49  mai  4859  a  au- 
torisé cette  imposition. 


poser,  pendaal.six  an?,  4e  1860 
à  186ti  inclusivement  ,  deux 
centimes,  extraordinaires  sur  les 
quatre  coDlribultons  directes  , 
pour  le  produit  en  être  employé, 
concurremment  avec  le  ceotime 
dont  la.  perception  est  déjà  auto- 
risée, à  Tamélioration  des  clieniins 
vicinaux  désignés,  dans  le  dépar- 
tement, sous  la  diénominalioQ  de 
chemins  d'intérêt  collectif. 

P.  216.  Vœu  qu'une  loi  spé-  Transmis  à  M.  le  Ministra4e 
ciale  ou  un  ensemble  de  disposi-  l'intérieur. 
lions  législalives,  qui  trouveraient 
leur  place  dans  le  Code  rural , 
détermine,  avec  netteté,  la  condi- 
tion des  chemins  ruraux,  ordonne 
un  classement  de  ces  chemins  et 
les  déclare  imprescriptibles ,  et 
pourvoie  à  lenr  entretien,  en  les 
mettant  è  la  charge,  soit  des  com- 
munes, soit  des  propriétaires  inté- 
ressés, constitués  à  cet  eiTet  en 
syndicat,  et  auxquels  les  com- 
munes pourraient  venir  en  aide 
par  des  subventions. 

P.  229.  Pénétré  de  la  nécessité  Ce  tteeu,  qvia  été  soumis  à 

d'accroitre  le  nombre  des  étalons  M.  le  Mmistre  de  fagricultun, 

du  dépôt  de  Saint-Lo,  le  Conseil-  du  commerce  et  des  travaux  pu^ 

Général  demande ,  avec  les  plus  bUcs,tia  reçu  aucune  suite. 
vives  intances,  qu'il  soit  porté  au 
moins  à  cent  reproducteurs. 

Il  exprime  le  vœu  le  plus  pres- 
sant pour  que,  loin  de  réduire  le 
nombre  des  étalons  de  demi-sang, 
l'Administration  des  haras  l'ac- 
croisse, au  contraire,  d'upe  ma- 
{lière  notable,  ces  étalons  étant 
«eux  que  recherchent  de  préfé- 
rence les  éleveurs  de  la  grande 
comme  de  la  petite  cuUure. 
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P.  S31 .  VôBu  pour  que  P Ad- 
ministration des  tiaras  :  î*^  éta- 
blisse des  stations  nouvelles  à 
Monteboarg ,  Saint-Hilaire-du- 
Hycouel ,  Sainl-Sauveur-le- Vi- 
comte, Quetf^ou,  Bdcquebec, 
Tessy-sur-Vire,  Beaumont,  Sour- 
d«val-la-Barrc  et  Sarlillyj  a"*  aug- 
mcote  d'un  étalon  les  stations  de 
Yaiog&es  et  de  Sainte  -  Mère  - 
figlise^  3^  rétablisse  les  stations 
ûe  Gavray ,  les  Pieux ,  Coutances 
et  Carentan. 

P.  232.  Le  Conseil-Général 
demande  que  le  mode  d^acbat  des 
chevaux  de  remonte  soit  changé. 
Il  pense  que  le  mode  actuel,  c'est- 
à-dire.  Tachât  par  une  Commis- 
sion, est  loin  de  supprimer  les 
intermédiaires  entité  l'Etat  et  les 
éleveurs.  L'achat  par  les  officiers 
envoyés  individu^lement  en  tour- 
née seaible  lui  offrir  plus  de  ga- 
ranties, leur  amour-propre  et  leur 
responsabilité  étant  plus  engagés. 

P.  238.  Le  Conseil  renouvelle 
la  demande  :  1  ®  de  la  suppression 
des  zones  -  frontières  et  de  l'a- 
baissement des  droits  sur  les 
houilfes  étrangères,  sur  les  ins- 
truments d'agriculture,  outils  et 
pièces  détachées  -,  V  de  l'adoption 
de  mesures  favorisant  l'exporta- 
tion des  produits  de  l'industrie  et 
de  rognc&Uure  frafioai^. 


//  en  est  de  même  des  vœux- 
relatifs  aux  stations  d'étalons 
impériaux. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
la  guerre. 

Aucune  réponse  m' a  été  faite  à 
la  préfecture  sur  cet  objet. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances,  qui  a  fait,  le  âS  février 
4859,  la  réponse  transcrite  ci-^ 
après  : 

•  Monsieur  le  Préfet,  par  votre 
dépêche  du  /â  novembre  dernier, 
vous  m'avez  transmis  les  vœuxémis 
par  le  Conseil-Général devotre  dé- 
partement, dans  le  but  i£ obtenir  : 

»  1^  L'abaissement  des  droits 
sur  les  houilles  étrangères  et  la 
suppression  des  zones,  la  réduc- 
tion des  droits  à  Ventrée  sur  les 
instruments  d'agriculture,  les^ 
outils  et  les  pièces    détachées; 

»  3^  L'affranchissement  à  la  sor- 
tie des  œufs  de  volaille  et  la  libre^ 
exportation  des  écorces  à  tan. 
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••  La  réduction  opérée  sur  les 
droits  d^ entrée  des  houilles,  par  le 
décret  du  ^  novembre  4855,  a 
suscité  de  vives  réclamations,  et 
cette  considération  s'oppose  , 
quant  à  présent,  du  moins,  d^ce 
que  le  tarif  en  soit  modifié. 

»  En  ce  qui  concerne  les  ma- 
chines propres  à  l'agriculture , 
appereils  complets,  la  réforme 
réalisée  par  le  décret  du  29  aoûC 
4855,  qui  a  réduit  de  25  fr.  à 
45  fr.,  par  400  kilogrammes,  le 
droit  d'entrée  de  ces  machines, 
me  parait  avoir  donné  entière 
satisfaction  aux  intérêts  agri^ 
cotes.  Quant  aux  pièces  détachées 
qui  étaient  restées  assujetties  à 
des  taxes  élevées,  le  vmu  du  Con- 
seil'Genérai  vient  éPétre  réalisé, 
par  le  décret  du  5  de  ce  mois,  qui 
admet  les  pièces  de  l'espèce  au 
droit  de  45  fr.  par  400  kilo- 
grammes, imposé  sur  les  machines 
agricoles  complètes. 

»  La  suppression  du  droit  de 
sortie  sur  les  œufs  de  volaille 
priverait  le  Trésor  d^un  revenu 
assez  important,  qui  n'a  rien  de 
bien  onéreux  pour  les  producteurs; 
les  œufs  ont  donc  dû  être  con- 
servés, dans  le  petit  nombre  de 
marchandises  encore  assujetties 
au  paiement  des  taxes  de  l'espèce. 
Cette  taxe  a,  d'ailleurs,  l'avan- 
tage S  empêcher  t  exportation  de 
prendre  au  détriment  de  la  con^ 
sommation  intérieure  despropor^ 
lions  exagérées. 

»  Quant  à  la  levée  de  la  prohi- 
bition qui  atteint  les  écorces  à  tan 
à  la  sortie,  cette  question  est,  en 
ce  moment,  à  t  étude,  et  ne  tardera 
pas  à  recevoir  une  solution. 

»  Agréex,  etc. 

»  Le  Ministre  des  finances, 
•  Signé  :  P.  Magnb.  « 
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P.  ?38.  Vœu  pour  que  les 
minerais  de  fer  de  Diélelte  soient, 
d'abord,  attribués  aux  usines  à 
fer  qui  seront  établies  h  Cher- 
bourg, et  que  Texcédant  de  leur 
produit  soit  seul  concédé  aux 
usines  métallurgiques  étrangères 
au  département. 

P.  239.  Les  concours  régionaux 
hippiques  paraissent  nécessaires 
au  Conseil-Général-,  mais  cette 
assemblée  demande  que  l'Etat 
pourvoie  aux  dépenses  que  ces 
solennités  agricoles  nécessiteront. 

P.  241.  Les  circonstances 
paraissent  favorables  au  Conseil- 
Général  pour  que  la  vente  des 
grains  au  poids  et  non  à  la  mesure 
soit  prescrite.  11  émet  le  vœu  de 
Tadoption  de  celte  mesure. 


P.  279.  Le  Conseil  émet  le 
vœu  qu'une  seconde  brigade  de 
gendarmerie  soit  établie  dans  le 
canton  d'Ocleville,  et  que  sa  rési- 
dence soit  fixée  à  Martinvast. 


P.  283.  Le  Conseil  -  Général 
rappelle  qu'aux  termes  de  sa  dé- 
libération du  1"  septembre  1857, 
le  délai  de  deux  ans  après  lequel 
H.  le  Préfet  pourra  disposer,  au 
profit  d'un  élève  appartenant  à  un 
autre  arrondissement,  de  la  demi- 
))ourse  départementale  entretenue 


Par  décision  de  M.  le  Ministre 
de  i: agriculture,  du  cjommerce  et 
des  travaux  publics,  en  date  du 
49  mars  4859,  M.  Bérard  a  été 
autorisé,  sous  certaines  condi- 
tions, à  exploiter  la  minière  de 
Diélelte, 


Ce  vœu  a  été  transmis  à  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 


Un  premier  pas  a  été  fait  dans 
le  sens  du  vœu  émis  par  le  Con- 
seil. Son  Excellence  a  décidé  que, 
dans  les  mercuriales  de  quinzaine 
qui  lui  sont  adressées,  le  prix  du 
quintal  métrique  des  céréales 
serait  indiqué  aussi  bien  que  celui 
de  l'hectolitre. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
auquel  ce  vceu  a  été  transmis,  a 
répondu  que  le  budget  de  son  dé- 
partement ne  présenfant  aucune 
ressource  disponible  pour  Vac- 
croissement  de  F  effectif  de  la  force 
publique  ,  il  ne  peut  que  faire 
garder  note  des  vœux  émis  par 
tes  Conseils-Généraux,  afin  d'y 
avoir  égard,  lorsque  les  circons- 
tances le  permettront. 

Cette  délibération  a  été  portée 
à  la  connaissance  des  parties  in- 
téressées, par  la  voie  du  recueil 
des  actes  administratifs  et  des 
journaux  du  déparlement. 
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a  I  arronaisseraeni  de  Lnerbourg, 
expirera  aii  1"  septembre  1859. 

P.  283.  Le  Conseil-Général,         Transmit  à  M.    le  Ministre 
en  allouant  le  crédit  nécessaire     àe  l'instruction  publique  et  des 
pour  que  le  jeune  Bonneau,  élève    <!Ultts. 
boursier  du  département  au  lycée 
de  Coulances,  puisse  aller  suivre, 
au   lycée  de    Caen  ,    un   cours 
de  mathématiques  spéciale»,  qui 
n'existe  pas  dans  le  déparlement 
de  la  Manche,  sollicite,  à  titre 
d'équitable  compensation,  la  con- 
cession d'une   nouvelle  bourse, 
entretenue  par  l'Etat  dans  notre 
lycée,  momentanément  déshérité 
d'une  de  ses  bourses  départe- 
mentales. 


P.  289.  Le  Conseil-Général 
renouvelle,  pour  1860,  le  vote 
de  l'imposition  extraordinaire  de 
7/10"'  de  centime,  dont  le  produit 
est  applicable  à  la  troisième  partie 
du  budget  spécial  de  l'instruction 
primaire. 

P.  289.  Le  Conseil- Général 
renouvelle  le  vœu  qu'il  soit  créé 
des  écoles  mixtes,  dans  les  ha- 
meaux trop  éloignés  du  cenire 
des  grandes  communes,  et  qu'un 
sixième  Inspecteur  primaire  soit 
arcordé  au  départemeut  de  la 
Slancbe. 


Cette  imposition  a  été  autorisée 
par  une  toi  du  49  mat  iSS9. 


Ve  double  vmu  a  été  transmis  à 
M.  le  Ministre  de  Cinstruction 
publique  et  des  cultes;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  cré- 
ation des  écoles,  dont  il  s'agit, 
augmenterait  les  charges  de  fa- 
tal, relativement  à  l'instruction 
primaire. 

Le  nombre  des  Inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire ,  dans  le 
département,  qui  était  de  cinq, 
depuis  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  H  juin  4854,  a  été  réduit 
à  quatre,  à  partir  du  y""  janvier 
4869.  Les  arrondissements  réunis 
pour  l'inspection  sont,  d'une  part, 
ceux  de  Mortain  et  d'Avranches  ; 
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p.  290.  Le  Conseil -Général 
demande  que  M.  le  Préfet  fasse 
dresser,  par  rArchitecte  du  dé^ 
partement,  un  plan  d'ensemble 
de  Técole  normale  de  Saint-Lo, 
comprenant  les  augmentations , 
modifications  ou  restaurations  res- 
tant à  faire  à  cet  établissement,  et 
sur  lequel  plan  le  Conseil  pourra, 
après  l'avoir  examiné  et  accepté, 
choisir  facilement,  chaque  année, 
dans  Tordre  de  leur  urgence,  les 
travaux  qu'il  sera  possible  de  faire 
dans  les  limites  des  crédits  ;  de- 
mande, en  outre,  que  le  choix  de 
ces  travaux  soit  fait,  une  année  à 
l'avance,  pour  offrir  des  bases 
plus  invariables  à  la  rédaction  des 
projets. 

P.  304.  Le  Conseil  renouvelle 
la  demande  que  la  péréquation 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  attendu 
que  le  département  est  grevé  de 
contributions  qui  ne  sont  plus 
proportionnées  à  celles  que  paient 
les  autres  parties  de  l'Empire. 

P.  304.  Le  Conseil- Général 
insiste,  de  nouveau,  pour  que  les 
domestiques  ruraux  soient  con- 
traints à  se  munir  de  livrets. 
D'après  ses  appréciations,  c'est  le 
seul  moyen  assuré  de  leur  faire 
respecter  le  contrat  qu'ils  ont 
souscrit  avec  leurs  maîtres. 

P.  310.  Vœu  pour  qu'un  ser- 
vice des  postes  soit  établi  entre 


et,  d'autre  part,  ceux  de  Yalognei 
et  de  Cherbourg.  Les  autres 
arrondissements  ont  chacun  leur 
Inspecteur. 

Ce  plan  sera  mis  sops  les  yeux 
du  Conseil-Général. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Aucune  suite  n'a  été  donnée  à 
ce  vœu. 


Aucune  suite  n'a  été  donnée  à 
ce  vœu. 
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Villedieu  et  Mortain,  par  Saint* 
Pois.  Un  courrier,  qui  relierait 
ces  deux  villes,  mettrait  le  chef- 
lieu  de  Tarrondissement  de  Mor- 
tain  en  rapport  proinpt  et  direct 
avec  le  chef-lieu  du  département. 


P.  317.  Le  Conseil  émet  le 
vœu  de  voir  s'abaisser  encore  le 
tarif  du  taux  des  dépêches  télé- 
graphiques. 

P.  318.  Le  Conseil-Général 
demande  que  l'Etat  et  la  Compa*- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  participent  aux  tra- 
vaux d'entretien  du  pont  de  la 
Barquette  et  des  digues  qui  en 
dépendent. 


Aucune  suite  n'a  été  donnée  à 
ce  vwu. 


P.  322.  Le  Conseil-Général, 
qui  a  vu,  avec  plaisir,  les  études 
et  les  travaux  déjà  exécutés  à 
Vànse  Saint  -  Martin ,  exprime 
toute  sa  gratitude  pour  la  satisfac- 
tion donnée  à  son  premier  vœu, 
et  il  espère  que  le  Gouvernement 
voudra  bien  mettre  en  complet 
état  de  défense  ce  point  du  terri- 
toire de  TEmpire. 


Par  décision  du  S  mars  4859 , 
M.  le  Ministre  de  Vagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics n'a  pas  cru  devoir  accorder 
la  subvention  demandée,  parce 
qii'il  ne  s'agissait  point ,  dans 
l'espèce ,  ^une  jubvention  des- 
tinée à  la  construction  de  tra- 
vaux de  défense ,  mais  unique- 
ment de  travaux  d^entretien,  qui 
doivent  rester  à  la  charge  des 
associations. 

Son  Excellence  ajoute  que  le 
syndicat  étant  très-étendu  et  la 
charge  imposée  par  chaque  hec- 
tare de  terrein  se  réduisant  à 
30  c. ,  une  situation  semblable 
excluait  toute  idée  de  subvention. 

Ce  vœu  n'a  été  Y  objet  d'aucune 
décision  de  la  part  de  l'Autorité. 


P,  340.  Le  Conseil-Général        Le  fonds  commun  ,  qui ,  pour 
renouvelle,  avec  instance,  le  vœu    4m,avaitétéréduitde  100,000 fr. 
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qu'il  soit  fait  au  département  de 
la  Manche,  dans  la  répartition  du 
fonds  commun  ,  une  part  plus 
équitable ,  plus  proportionnée  à 
ses  besoins  et  plus  en  rapport  avec 
la  somme  pour  laquelle  il  contri- 
bue à  la  formation  de  ce  fonds. 


à  90,000  A*M  a  été  porté,  pour 
4860,  à  105,000  fr. 


PROCÈS-VERBAL 


DES 


DÉLIBÉRATIONS  DD  «EI)i-GÉNÉRAL 

DU  DfiPABTEHBira  DB  WjA  HANCHE. 


Cession  de  I.S59 


de  la  session. 


SÉANCE  DU  22  AOUT  1859. 


Aujourd'hui,  22  août  1859,  les  membres  du  Conseil-Géné- 
ral, convoqués  individuellement  par  lettres  de  M.  le  Préfet,    ^««▼«'«y?. 
en  date  du  12  août  courant,  en  exécution  du  décret  du  19    ^  '      "  ' 
juillet  dernier,  se  sont  réunis  dans  le  local  ordinaire  de  leurs 
séances, 

A  une  heure,  M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Vadltieb,  secré- 
taire-général, ouvre  la  séance. 

Bf.  le  Préfet  donne  la  parole  à  M.  Yaultier,  qui  lit  les 
décrets  ordonnant  la  convocation  des  Conseils-Génlèraux  pour 
le  22  août,  et  nommant  président  du  Conseil-Général,  pour 
la  session  de  1859,  M.  le  sénateur  Le  Verrier,  membre  de 
rinstitut,  commandeur  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  etc.,  etc.;  vice-président  M.  le  comte  du  Moncel, 
général^e  division  en  retraite,  commandeur  de  l'Ordre  impé- 
rial de  la  Légion -d'Honneur;  secrétaire  M.  le  comte  de  Ker^ 
gorlât,  député  au  Corps  législatif,  officier  de  l'Ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  décrets,  M.  le  Préfet  décljire 
ta  session  ouverte,  et  invite  le  membre  nouvellement  élu  pour 
le  canton  de  Cerisy-la-Salle  à  prêter  serment. 


Je  jure  obéissance  A  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empe^ 
reur. 

M.  Savary,  ù  l'appel  de  sod  nom,  se  lève  et  dit  à  haute 
voix  :  Je  le  jure. 

M.  le  Préret  invite  ensuite  les  membres  du  bureau  à  y 
prendre  place. 

H.  le  Président  prend  la  parole,  et  donne  communication 
au  Conseil  des  démarclies  qu'il  a  faites,  dans  le  courant  de 
l'hiver,  pour  suivre  quelques  affaires  d'intérêt  général,  qui 
avaient  excité,  d'une  manière  particulière,  la  sollicitude  du 
Conseil-Général,  dans  sa  dernière  session. 

Il  avait  été  chargé  de  remettre  k  l'Empereur  une  adresse 
volée  par  le  Conseil,  pour  lui  faire  connaître  les  besoins  de 
l'industrie  chevaline.  Il  l'a  présentée  dans  une  audience  par- 
ticulière. L'Empereur  a  daigné  l'accueillir  avec  bonté,  et  lui 
a  dit  qu'il  tenait  grand  compte  des  voeux  qui  lui  avaient  été 
présentés  à  ce  sujet,  dans  le  cours  de  son  voyage  en  Normandie 
et  f  n  Bretagne,  et  lui  a  annoncé  qu'il  allait  réunir  une  Com- 
mission spéciale,  pour  rechercher  les  meilleurs  moyens  de 
leur  donner  satisfaction. 

Le  rédacteur  de  l'adresse  volée  par  le  Conseil-Général  de 
la  Hanche  a  eu  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Commission  : 
il  fera  certainement  connaître  au  Conseil  à  quoi  elle  a  abouti! 

chenin  da  rer      A  la  fin  de  décembre,  il  a  fait  une  démarche  auprès  du 

<i«  Grtiitiite.    jijnigire  des  Iravaus  publics,  accompagné  de  divers  délégués 

des  localités  intéressées  au  chemin  de  Gran ville. 

Le  résultat  de  cette  démarche  fut  que  le  Ministre  donna 
l'ordre  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  d'affecter  3,500,000  fr., 
sur  l'exercice  1859,  à  commencer  les  travaux  de  la  ligne  de 
Granville.  Ualheureusement,  des  difficultés  de  diverses  na- 
tures ont  servi  de  prétexte  à  la  Compagnie  pour  se  dérobera 
l'exécution  des  injonctions  du  Ministre.  - 

sibdiviiioB  mt-      A  l'occasion  du  changement  du  Général  commandant  le 

iiuii*.       département,  il  a  reproduit  le  vœu  que  sa  résidence  fût  re- 

TraiiMrmçDt  placée  à  Saînl-Lo.  En  un  mol,  il  a  suivi  les  différentes  affaire 

i^^dhIo!'    traitées  dans  la  dernière  session,  dont  la  solution  dépendait 

deTAdministraiioa  supérieure. 
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M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  Secrétaire  du 
Conseil,  pour  procéder  à  l'appel  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

Arrondissement  d'Avranches. 

MM.  De  Pracontal,  propriétaire,  à  Avranches ;  dwmlmbTJsdîi 

Le  Cahpion  $,  maire  de  Granville  ;  conseil. 

Sanson,  juge  hoQoraire  au  tribunal  d'Avranches; 
Le  Mengnonnbt  (Arthur),  armateur,  à  Granville  f 
Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal  civil,  à 

Avranches  ; 
SuRSEOis  ^,  docteur-médecin,  à  Saint  James  ; 
Le  baron  Trayot  ^,  propriétaire,  à  Bacilly  ; 
De  Saint-Germain  (Hervé)  ^,  député  au  Corps  législatif. 

Arrondissement  de  Cherbourg, 

Le  comte  de  Togqueville  ^,  chevalier  de  la  Tour  et  de 

l'Epée  de  Portugal,  ancien  officier  supérieur; 
LuDÉ  O^,  maire  de  Cherbourg; 
Gilles,  maire  de  Flamanville  ; 
Le  général  comte  du  Mongel  C^,  général  du  génie  en 

retrailb; 
Sellier,  propriétaire,  manufacturier,  ancien  député; 

Arrondissement  de  Coutances. 

Le  baron  Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 
Savary  ^,  procureur  général,  à  Orléans; 
Brohyer-Litinière  ^,  député  au  Corps  législatif,  maire 

de  Coulances  ; 
Blodet  ^,  président  dti  tribunal  civil,  à  Coutances; 
De  Goulhot  de  Saint-Germain  ^,  sénateur,  maire  de 

Saint-Germain- sur-Sèves  ; 
Gaslonde  ^,  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Ktat; 
Le  baron  Fremin  du  Mesnil,  propriétaire  a  Coutances, 

ancien  capitaine  d'artillerie  ; 
Kegnault  ^,  médecin,  maire  de  Périers; 
Le  Verrier  C^,  membre  de  l'Institut,  sénateur; 
Ferrand  de  la  Conté,  maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Arrondissement  de  Morlain. 

Le  vicomte  de  Failly,  maître  de  forges,  à  St-Jean-du- 

Corail  ; 
Durcis  %,  docteur-médecin,  à  Montgothier; 
Laurent,  juge-de-paix,  à  Saint-Pois; 
Ferré  des  Ferris,  maire  du  Teilleul  ; 
CoRDOBN  ^^,  procureur  impérial,  à  Paris  ; 
Brehier,  manufacturier  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ; 
Le  marquis  d'Auray  de  Saint -Pois,  maire  de  Saint-Pois; 
Payen  de  Chayoy,  propriétaire,  à  St-Martin-de-Chaulieu. 


—  t38  — 

Arrondissernent  de  Saini-Lo. 

MM.  Le  comte  de  Kergorlay  0$,  député  au  Corps  législatif; 
BoTTiN  ^,  juge-de-paix,  à  Carentan  ; 
Le  Cardonnel  ^  ,  ancien  maire  de  Saint-Lo  ; 
Ganne  de  BBAi3C0UDRAY,^maire  de  Percy  ; 
Le  baron  âghard  G^,  généra),  sénateur  ; 
Duhamel,  procureur  impérial,  à  Saint-Lo  ; 
ÂUYRAT,  négociant,  à  SéAnt-Lo  ; 
Godard,  juge-de-paix,  à  Tessy-sur-Vire  ; 
DcYAL-DuPERRON,  jugc-de-paix,  à  Torigni  sur-Vire. 

Arrçndissement  de  Valognes, 

Le  général  Meslin  GO^,  maire  de  Valognes,  lieutenant- 
général  en  retraite; 

Lamaghe  ^,  maire  de  Saint-Vaast; 

Le  marquis  d'Aigneaux,  propriétaire,  à  Picauville  ; 

Le  Courtois  de  Sainte-Colombe  ^  ,  propriétaire  et 
maire,  à  Sainte-Colombe  ; 

Sébire,  docteur-médecin,  a(}joint  au  maire  de  Valognes. 

Lettre  M.  lo  Président  fait  connaître  au  Conseil  qu'il  a  reçu  une 

de  M  le^ comte  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  de  Pontgibaud,  rappelant  la 

ponigibaud.     perte  cruelle  qu'il  a  faite  récemment,  exprime  son  regret  de 

ne  pouvoir  assister  aux  premières  séances  du  Conseil.  Il 

espère  pouvoir  arriver  avant  la  fin  de  la  session. 

Lecture  M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Préfet  pour 

Ae%.\f&u  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'ensemble  des  services  adminis- 
tratifs. Le  Conseil  interrompt  plusieurs  fois  cette  lecture  par 
les  expressions  d'une  profonde  sympathie. 

Un  membre  demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  avec  un  rare  bonheur  d'expressions  et  de 
pensées,  M.  le  Préfet  rendait,  à  l'instant  même,  hommage  à 
l'administration  de  son  Prédécesseur.  Je  pens^  ne  pas  sortir 
de  nos  attributions  et  des  convenances,  dans  lesquelles  chacun 
de  nous  veut  et  doit  se  renfermer,  en  demandant  au  Conseil- 
Général  de  s'associer  aux  sentiments  de  H.  le  Préfet  et 
d'exprimer  la  profonde  reconnaissance  qu'il  a  vouée  à 
M.  Dugué,  pour  cette  administration  si  habile,  si  bienveillante 
et  si  féconde,  dont  il  gardera  fidèlement  le  souvenir.  Cette 
reconnaissance  remonte  naturellement  jusqu'au  Gouverne- 
ment qui  l'avait  nommé,  et  qui,  en  le  remplaçant,  lui  a  donné 
un  successeur  qui  nous  inspire  taat  de  confiance  et  tant 
d'espoir.  »• 


t 
t 
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Le  Conseil  s'associe,  à  T unanimité  à  l'expression  de  ces 
sentiments. 

M.  le  Président  propose  au  Conseil  d'aller,  demain,  à  midi, 
visiter  le  dépôt  d'étalons  et  le  dépôt  de  remontes,  puis  de  se 
réunir,  à  deux  heures,  en  séance  générale. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  et  demie,  pour  que 
le  Conseil  procède  à  la  nomination  des  Commissions  perma- 
nentes. 

La  séance  est  reprise  à  trois  heures  et  demie. 

M.  le  Président  fait  connaître  au  Conseil  la  composition     composiuon 
des  Commissions.  commMons. 

Commission  des  finances  :  MM.  Le  Cardojinel,  Lamache, 
Le  Mengnonnet,  de  Failly,  Sellier,  de  Goulhot  de  Saint- 
Germain. 

Commission  des  bâtiments  civils  ;  MH.  Duval-Duperron,  f 

Sébire,  Sanson,  Laurent,  Ludé,  Fremin  du  Mesnil. 

Commission  des  voies  de  communication  :  MM.  Bottin, 
Auvray,  de  Sainte-Colombe,  Meslin,  Travot,  Le  Campion, 
de  Chavoy,  Bréhier,  de  Tocqueville,  Gilles,  Savary,  Ferrand 
de  la  Conté. 

< 

Commission  d'administration  générale  :  MM.  de  Pracontal, 
Le  Moine  des  Mares,  Sursois,  de  Saint-Germain,  député;  le 
général  du  Moncel,  le  baron  Brohon,  Brohyer,  Blouet,  Gas- 
londe,  Regnault,  Le  Verrier,  Dubois,  Ferré  des  Ferris, 
Gordoën,  le  marquis  d'Auray,  le  comte  de  Kergorlay,  de 
Beaucoudray,  le  général  baron  Achard,  Duhamel,  Godard,  le 
marquis  d'Aigneaux. 

M.  le  Président  donne  communication  des  deux  propositions 
suivantes  : 

<  Les  soussignés,  émus  des  grands  événements  qui  viennent     ' 
de  s'accomplir,  ont  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général 
de  voter  une  adresse  à  S.  M.  l'Empereur.  » 

*  t  Dans  les  sessions  de  1 887  et  de  1 858,  le  Conseil  -Général    Domçstijîues 
a  émis  le  vœu  que  les  domestiques  agricoles  soient  soumis  à      **"-  **' 
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QbHjjaUoo  du  l'obligation  du  livret.  Jusqu'à  ce  moment,  ce  vœu  n'a  point 
reçu  de  solution.  Le  Rapporteur  de  la  Commission  d'adminis- 
tration générale  (session  de  1858)  faisait  valoir  les  graves 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que  les  domestiques  ruraux 
ne  sont  présentement  liés  par  aucun  contrat,  et  qu'ils  ont 
toute  facilité  pour  quitter  leurs  places,  sans  motif  sérieux. 
Ces  inconvénients  se  font  sentir,  aujourd'hui,  d'une  manière 
d'autant  plus  effrayante  pour  l'agriculture,  que  les  salaires 
ont  atteint  un  chiffre  qui  n'a  pas  eu  de  précédents,  et  que  les 
domestiques,  quoiqu'ayant  reçu  des  arrhes,  ne  se  font  pas 
faute  de  les  rendre,  soit  avant  le  jour  convenu  pour  leur 
entrée  chet  leur  maître,  soit  le  jour  même,  soit  après  quelques 
joui's  de  service,  laissant,  par  le  fait,  les  cultivateurs  sans 
moyen  de  pourvoir  aux  soins  de  leurs  animaux,  et,  qui  plus 
est,  les  oblige  d'élever  encore  les  prix  pour  se  procurer 
d'autres  serviteurs. 

»  L'obligation  d'un  livret  sera  déjà  un  bienfoit,  mais  elle  ne 
remédierait  pas  complètement  au  mal  qui  existe,  la  jurispru- 
dence actuelle  laissant  encore  à  désirer  sur  certains  points, 
et  manquant,  qui  plus  est,  d'uniformité. 

,  »  Le  domestique,  qui  a  reçu  des  arrhes,  peut-il  les  rendre  et 

s'abstenir  de  remplir  les  conditions  qu'il  a  volontairement 
contractées? 

»  Le  maître  a-t-il  le  droit  de  dire  à  l'homme  avec  lequel  il  a 
traité,  conservez  les  arrhes  que  je  vous  ai  données,  et  je  me 
passe  de  votre  service? 

>  Dans  le  courant  de  l'année  (le  louage  des  domestiques  est 
ordinairement  pour  un  an),  est-il  loisible  au  domestique,  sans 
motife  graves,  d'abandonner  son  service,  et  vice  versa,  le 
maître  est-il  en  droit  de  le  congédier  ?  Le  contrat  verbal  fait 
entre  les  deux  parties  n'est-il  obligatoire  qu'à  dater  du  jour  du 
commencement  du  service  ou  de  celui  où  il  a  été  arrêté?  Des 
cas  analogues  aux  questions  qui  précèdent  ont  été  soumis  à 
l'appréciation  de  MM.  les  Juges-de-Paix,  seuls  compétents 
pour  connaître  de  ces  sortes  d'affaires.  Malheureusement, 
leurs  décisions  ont  manqué  d'homogénéité  ;  *d'où  il  résulte 
que,  si  l'état  de  choses  actuel  devait  continuer,  les  agri- 
culteurs seraient  en  butte  aux  caprices  de  leurs  domestiques, 
et  ne  pourraient,  qu'à  force  de  concessions,  parvenir  à  se 
faire  servir. 

»  Je  prie  donc  le  Conseil-Général  d'émettre  un  vœu  pressant 
pour  que  :  1  ^  une  disposition  législative  astreigne  les  domesr 
tiques  agricoles  à  se  munir  d'un  livret  -,  ^  que  la  position, 
soit  des  maîtres,  soit  des  domestiques,  soit  réglée  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  d'équivoque.  > 
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Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission 
d'administration  générale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  renvoyée  à  demain, 
à  deux  heures. 

Signé  :  U.  Lb  Ybrbibr,  préiident:  comte  db  Kergorlat,  seerêtaire;  gé« 
néral  comle  du  Moncbl,  G.  Rbgnault,  Fbbrê  des  Fbrrib,  C* 

BOTTIlf,  6.    BROHON,    BlOUBT,    GoRDOBN,    DUYAL-DoPERROIfi 

Godard,  Sursois,  A.  Lehengrozihbt,  E.  Sellier,  de  Pra- 
coiiTAL,  C.  Brohtbr,  baron  A.  Tratot.  dr  Goulhot  db 
Saiht-Gerhaih,  LoTBBi  Gilles,  Le  Cardonnel,  E.  Lrgah- 
piOFf,  U.  DE  SAiRT-GEBHAiif,  général  F.  Mbslin,  L.  Auyrat, 
général  Achard,  G.  de  Beaucoudrat,  Pat  en  de  Cbatot, 
Fbrrand,  Lb  Courtois  db  Saiutb-Coloiibb,  baron  F.  du 
Mesnil,  Tb.  Savart,  Luoft,  G.  Lahache,  marquis  d*Aurat« 
comte  DE  Tocqueyillb,  A  Sébirb,  P.  Dubois,  E.  Le  Moinb 
DBS  Marbs,  Victor  Laurent,  V.  Sanson,  H.  Brbhier. 


SÉANCE  DU  23  AOUT  1859. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  baron  Achard,  Au- 
vray,  Blouet,  Boitin,  Brehier,  baron  Brohon,  Brohyer- 
Liliniére,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux,  marquis  d'Auray, 
vicomte  de  Failly,  de  Goulhot  de  Saint-Germain,  de  Pracontai, 
de  Saint-Germain  (Hervé) ,  comte  de  Tocqueville,  Dubois, 
Duhamel,  général  comte  du  Moncel,  Duvai-Duperron, 
Ferrand  de  la  Conlé,  Ferré  des  Ferris,  baron  Frerain  du 
Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gasionde,  Gilles,  Godard, 
Lamache,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardon  nel.  Le  Courtois 
de  Sainte-Colombe,  Le  Mengnonnet,  Le  Moine  des  Mares, 
Ludé,  général  Meslin,  Payen  de  Chavoy,  Regnault,  Sanson, 
Savary,  Sébire,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comle  de 
Kergoriay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 
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Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal,  qui  est  adopté  saûs  ré- 
clamation. ^  - 

M.  le  Président  donne  communication  de  plusieurs  vœux 
et  propositions  déposés  sur  le  bureau,  par  des  membres  du 
Conseil. 

Un  membre  propose  au  Conseil  de  renouveler  les  vœux 
déjà  exprimés  plusieurs  fois  : 

Pour  qu'il  soit  établi  un  bureau  d'enregistrement  à 
Barneville^ 

Pour  qu'il  soit  créé  une  seconde  brigade  de  gendarmerie, 
ou,  du  moins,  une  demi-brigade  en  résidence  à  Carteretou  à 
Barneville.   * 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  crédit  des  subven- 
tions aux  communes  pour  constructions  et  réparations  d'écoles 
soit  augmenté. 

D'autres  membres  demandent  qu'un  bureau  de  télégraphie 
électrique  soit  établi  à  Mortain. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  se  prononce  pour  le 
maintien  de  l'échelle  mobile,  ou  du  moins  d'une  protection 
efficace  et  énergique. 

Un  membre  demande  la  création  d'une  brigade  de  gen- 
darmerie à  Octeville. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  accordé  une  bourse 
entière  au  jeune  Picbard. 

Un  membre  demande  le  renouvellement  du  vœu  que  la 
résidence  du  général  commandant  le  département  de  la  Manche 
soit  rétablie  à  Saint-Lo. 

Un  membre  demande  l'établissemetl  d'un  bureau  de  télé- 
graphie électrique  aux  Pieux. 

Un  membre  demande  : 

Le  renouvellement  des  vœux  relatife  à  la  suppression  des 
zones  et  à  la  diminution  des  droits  sur  les  houilles  étrangères, 
ainsi  que  sur  les  instruments  d'agpieulture,  les  outils  et  les 
pièces  détachées  ; 
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Les  mesures  les  plus  efficaces  pour  favoriser  l'exportation 
des  produits  de  Tindustrie  française,  et  notamment  ceux  de 
ragricullure  ; 

Enfin,  la  suppression  des  droits  dont  sont  frappés  à  l'ex- 
portation les  œufs  et  les  écorces  à  tan. 

Un  membre  demande  au  Conseil  d'exprimer  le  vœu  de  voir 
adopter  prochainement  le  projet  de  loi  qui  doit  rendre  com- 
munes à  tous  les  hospices  d'un  même  déparlement  les  dépenses 
des  enfants  trouvés. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  exprime  le  vœu  de  voir 
le  Gouvernement  donner  suite  au  travail  de  la  péréquation 
de  l'impôt. 

Un  membre  propose  le  renouvellement  du  vœu  que  la  vente 
des  grains  ait  lieu  au  poids  et  non  plus  à  la  mesure. 

Un  membre  demande  la  continuation  des  études  relatives 
à  la  déifense  de  l'anse  Saint-Martin« 

Ces  différents  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  d'ad- 
ministration générale. 

Plusieurs  membres  expriment  le  vœu  que  le  chemin  de  fer, 
qui  doit  relier  Cherbourg  et  Brest,  soit  promptement  étudié. 

.Un  membre  demande  que  le  fonds  d'entretien  des  rivières 
navigables  du  département  de  la  Manche  soit  porté  de  10,000 
à  12,000  fr. 

Un  membre  propose  au  Conseil  d'exprimer  le  vœu  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  soit  contrainte  à 
donner  au  pont  sur  la  Douve  la  largeur  de  27  mètres,  qui  lui 
a  été  imposée  par  décision  ministérielle. 

Ces  trois  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  des  voies  de 
navigation. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  rapporteur  de  l'adresse  Guerre  d'itaiie. 
à  S.  M  l'Empereur  :  ^^-^ 

àl*Bnipercur.> 

«  Sire, 

«  Les  noms  de  Magenta,  de  Solferino  et  de  Villafranca, 
déjà  répandus  dans  les  deux  mondes,  avec  ceux  d'Âlma,  d'In- 


souveoira  glorieux  du  premier  Empire,  le  senliment  et  le  culte 
d'une  grandeur  nouvelle,  l'inauguration  d'une  politique  plus 
favorable  aux  inlérëls  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 
Cette  politique,  qui  est  la  vôtre,  c'est  la  force  consiicrée  à  la 
défense  du  droit,  à  la  protection  du  faible  et  de  l'opprimé  ; 
c'est  la  modération,  c'est  le  désintéressement  dans  la  victoire, 
au  sein  des  succès  les  plus  enivrants.  Quand  la  France,  émue 
du  sublime  spectacle  deux  fois  donné  au  monde  par  Votre 
Uajestâ,  salue  encore  de  ses  acclamations  enlhousiasles  votre 
retour  et  celui  des  illustres  compagnons  de  vos  périls  et  de 
vos  triomphes  sur  le  sol  de  la  patrie,  qu'il  nous  soit  permis  de 
vous  offrir  nos  impressions  de  respect,  d'admiration  et  de 
sympathie,  qui  font  explosion  de  toutes  parts. 

■  SoufTrez,  Sire,  que  les  représentants  d'un  département, 
qui  se  distingue  entre  les  autres  par  le  patriotisme  intelligent 
de  ses  populations,  consacrent  les  premiers  moments  de  leur 
session  à  faire  aussi  monter  vers  le  Trône,  que  leurs  suffrages 
empressés  et  unanimes  ont  contribué  a  fonder,  l'hommage  de 
leur  propre  gratitude,  de  leur  dévoûment  particulier. 

■  Souffrez,  enfin,  que  nous  demandions  avec  ces  popula- 
tions, à  la  Providence  qui  protège  la  France  et  veille  si  visi- 
blement sur  Votre  Majesté,  de  vous  laisser  le  temps  d'achever 
la  haute  mission  qu'elle  vous  a  réservée,  et  de  mettre  de  plus 
en  plus  en  lumière  la  vérité  de  ces  mémorables  paroles,  déjA 
recueillies  par  l'histoire  :  fEmpire,  c'est  la  pair  I  et  comme 
les  faits  se  sont  chargés  de  l'expliquer,  la  paix  sans  faiblesse, 
la  paix  sans  atteinte  à  l'indépendance  nationale,  dont  le  peuple 
français  a  le  droit  plus  que  jamais  de  se  montrer  satisfait  -et 
fier  de'vous  avoir  confié  la  garde.  Il  vous  sait  gré.  Sire,  d'a- 
voir proclamé  que,  pour  défendre  cette  indépendance,  il  se 
lèverait  tout  entier  au  premier  appel  de  son  Empereur,  tout 
prêt  à  lui  répéter,  comme  aujourd'hui,  mais  avec  une  ardeur 
nouvelle  et  a  laquelle  ne  coûterait  aucun  sacrifice  :  Sire,  à 
Vous  tous  les  coeurs,  A  Vous  tous  les  brasi 

■  Nous  ne  saurions,  Sire,  vous  exprimer  nos  vœux  ardents 
et  unanimes  pour  la  conservation  de  Votre  Majesté,  sans  les 
étendre  è  celle  du  Prince  Impérial,  objet  de  tant  de  légitimes 
espérances  et  qui  promet,  sous  vos  auspices  et  les  inspirations 
de  sa  Hère,  de  continuer  les  glorieuses  et  bienfaisantes  tra- 
ditions de  votre  Dynastie,  sans  étendre  ces  vœux  à  la  conser- 
vation de  cette  auguste  Mère  elle-même,  à  l'Impératrice  qui 
vient  de  se  montrer  si  digne  d'être  associée  au  Gouvernement 
de  l'Empire,  ô  l'accomplissement  de  vos  grands  desseins.  * 

Celle  adresse  est  volée  à  l'unanimité. 
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Vu  membre  lil  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  relatif  aux     ,  ^,\' . 
servitudes  militaires  :  iu4«mii.u.r«. 

«  Messieurs  »  le  Censeil-d'arrondissement  de  €ber!boui^ 
émet  le  vœu  que  les  lois  et  règlements  sur  les  servitudes  mi- 
litaires soient  adoucies  «  attendu  que  ces  servitudes  sont 
gênantes,  onéreuses,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité. 
C'est  implicitement  demander  la  révision  de  ces^lois  et  régie* 
ments. 

»  Or,  cette  demande  est  conçue  dans  des  termes  vagues  ; 
elle  n'articule  aucuns  faits ,  elte  ne  produit  aucune  preuve 
d'exigences  nouvelles  de  la  part  du  génie  militaire. 

«  En  cet  état  de  choses,  et  alors  qu'il  s'agit  des  lois  et  -règle- 
ments qui  touchent  aux  grands  intérêts  de  la  défense  du 
pays,  votre  Commission  d'administration  générale  ne  peut 
prêter  son  appui  à  la  demande  du  Conseil*d'arrondissemeat 
de  Cherbourg.  •      ' 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées* 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  des  belles   neiies  actions, 
actions  : 

«  Messieurs,  aux  causes  ordinaires  d'emploi  des  fonds  des- 
jtinés  à  reconnaître  les  belles  actions ,  est  venue  s'ajouter, 
cette  année,  Tinondation  qui  a  affligé  Granville,  et  qui  a  été 
l'occasion  d'actes  nombreux  de  courage  digne  de  récompense 
et  d'encouragement.  L'allocation  de  600  fr.,  pour  1859,  recevra 
donc  en  entier  sa  destination,  et  une  sage  prévoyance  nous  fait 
un  devoir,  comme  précédemment,  d'inscrire  le  m^e  crédit 
à  l'article  6  du  sous-chapitre  17  du  budget  de  1860.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  litie  rapport  suivant  sur  le  crédit  relatif  aux    Bîbuothéqaes 
bibliothèques  administratives  :  "^"iSS!'*' 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  reconnaît  l'utilité  de  maintenir 
au  budget  de  1860,  article  3,  sous-chapitre  20,  la  somme  de 
600  fr.,  pour  l'entretien  et  l'augmentation  de  nos  bibliothèques 
administratives.  Cette  institution  intéresse  a  un  haut  degré 
l'instruction  des  fonctionnaires  et  des  employés  et  doit  profiter 
à  Texpédition  des  affaires.  Nous  proposons  le  même  crédit.  » 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


il 
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Un  memlnre  lit  le  rapport  solvant  sur  une  subvention  de- 
mandée par  la  commune  de  Saint-Nicolas,  en  faveur  d'un 
pompier  blessé  dans  un  incendie  : 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  a  inscrit  à  l'article  2  du  sous-cha- 
pitre 16  du  budget  de  1860,  un  crédit  de  80  fr.  pour  assurer 
le  service  des  secours  et  pensions  aux  sapeurs- pompiers 
(loi  du  5  avril  4851),  etc.  Ce  magistrat  vous  propose  d'accor- 
der cette  somme  à  la  commune  àè  Saint-Nicolas-près-Gran- 
ville  pour  indemniser  un  sieur  Herline  (Louis- Victor),  maître 
couvreur  et  caporal  de  sapeurs-pompiers  à  Granville,  lequel  a 
été  blessé  dans  un  service  commandé ,  en  travaillant  le 
46  août  1858,  à  éteindre  un  incendie  à  Saint-Nicolas- près- 
Granville. 

•  Cette  commune  n'a  pas  de  ressources  pour  acquitter  cette 
dépense  ;  elle  se  trouve  même  grevée  d'une  imposition  extra- 
ordinaire de  1 4  centimes ,  et ,  dans  un  tel  état  de  choses, 
votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneur  de 
vous  demander  d'allouer,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  le  Préfet,  cette  somme  de  80  fr.  ft  la  commune  de  Saint- 
Nicolas.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

m 

Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  la  subvention 
accordée  à  la  colonie  de  Mettray  et  sur  les  bourses  accordées 
aux  jeunes  aveugles,  aux  sourds-muets  et  aux  sagos-femmes  : 

«  Messieurs ,  la  colonie  agricole  de  Mettray  a  réalisé  uu 
progrès  sérieux,  et  une  innovation  féconde  dans  notre  système 
pénitentiaire  ;  elle  a  le  mérite  d'avoir  ouvert  la  voie  et 
elle  garde  le  premier  rang  dans  Tœuvre  éminemment  sociale 
de  correction  et  d'amélioration  morale  des  jeunes  détenus. 
C'est  à  ce  iitre,  surtout,  qu'elle  a  conquis  votre  patronage  ; 
nous  vous  proposons  donc  de  le  lui  continuer  encore ,  eu 
maintenant  à  votre  budget  (sous-chapitrQ  17,  article  20), 
Tallocation  annuelle  de  300  fr. 

»  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  maintenir  aux  jeunes 
aveugles  les  secours  que  vous  leur  accordez  chaque  année,  et 
d'inscrire  à  votre  budget  (sous-chapitre  19,  article  4),  un 
crédit  de  1,800  fr.,  pour  le  paiement  des  trois  bourses  que 
vous  entretenez  à  l'institution  impériale  des  jeunes  aveugles 
de  Paris. 


Sourds-muets.       •  Nous  VOUS  demandons  également  de  donner  un  nouveau 
témoignage  du  juste  intérêt  que  vous  inspire  la  classé  maîheu- 
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reuse  des  sourds-mudts ,  en  coiltiDuant  au  sous-chapi(re  19, 
article  3,  le  crédit  de  6,300  fr.  pour  l'entretien  de  21  satirds- 
mueîs  des  deux  sexes  à  fasile  du  Bon-Sauveur  de  Picauville. 
Nous  vous  proposerions  de  voter  une  allocation  plus  considé- 
>able,  si  nos  ressources  financières  n'opposaient  à  notre  désir 
un  obstacle  absolu  :  il  est  impossible  de  soulager  toutes  les 
souffrances;  les  sourds- muets  sont  trop  nombreux  pour  que 
tous  puissent  être  admis  dans  notre  asile  départemental,  mais 
BOUS  voudrions  du  moins  qu'après  un  sérieux  temps  d'épreuve, 
ceux-là  seulement  fussent  maintenus  au  Bon-Sauveur,  qui 
s'en  seraient  rendus  dignes,  par  leur  application  et  leurs 
progrès.  Ceux  qui  restent  à  la  maison  d'éducation,  sans  se 
rendre  dignes  des  sacrifices  du  département,  doivent  faire 
place  à  ceux  qui  attendent.  Nous  recommandons  cette  appré- 
ciation à  la  sollicitude  éclairée  de  M.  le  Préfet.  Trois  boursiers 
seulement  sont  indiqués  comme  devant  sortir  au  l®**  octobre 
prochain  :  plusieurs  sourds-muets  "sont  signalés  par  la  Supé- 
rieure du  Bon-Sauveur  comme  donnant,  après  quatre  années 
de  séjour  dans  l'établissement ,  peu  de  garantie  d'application 
et  de  progrès.  Sept  sourds-tnuets  sont  déjà  inscrits  pour  pro- 
fiter, à  leur  tour,  du  bienfait  de  l'éducation  ;  ils  attendent  leur 
admission,  et,  peut-être,  sont-ils  plus  dignes  d'intérêt  que 
ceux  qui  ont  si  peu  justifié  jusqu'ici  la  faveur  dont  ils  ont 
été  l'objet.  Vous  n'avez  ^oint  à  cet  égard  de  décision  à 
prendre  ;  l'Administration  est  mieux  placée  que  nous  pour 
apprécier  et  concilier  de  si  légitimes  intérêts  avec  l'esprit  de 
justice  et  la  mesure  qui  lui  appartiennent.  Nous  nous  conten- 
tons d'^appeler  son  attention  sur  une  question  véritablement 
digne  de  ses  préoccupations. 

•s 

«  Voire  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose enfin,  Messieurs,  de  maintenir,  au  sous-chapitre  17, 
article  16,  le  crédit  de  500  fr.  annuellement  employé  en  sub- 
vention aux  Elèves  sages-femmes.  « 

« 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  les  subventions    ^^^*^' 
demandées  par  les  sociétés  savantes  :    * 

• 
•  Votre  Commission  d'administration  générale  nl'a  chargé 
de  vous  proposer  d'approuver  les  allocations  portées  par 
M.  le  Préfet  en  faveur  des  sociétés  savantes  de  votre  dépar- 
tement, dans  le  budget  de  l'exercice  1860,  2«  section,  sous- 
chapitre  17,  article  21.  H  nous  a  paru  superflu  de  reproduire 
ici  les  titres  de  ces  sociétés  à  votre  intérêt ,  ces  titres 
ayant  été  développés  dans  nos  procès-verbaux  des  sessions 
précédentes.  » 


Elèves 
sages-femmet. 
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* 

Un  membre  exprime  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille  bien 
examiner  si  quelques-unes  de  ces  sociétés  ne  peuvent  pas  se 
passer  des  subventions  qui  leur  sont  accordées. 

Le  Président  demande  même  qu'il  soit  recherché  et  examiné 
sMl  est  bon  que  quelques-unes  d^  ces  sociétés  subsistent  ; 
il  y  en  a  qui  ont  donné  lieu  à  des  abus 

• 

Un  membre  dit  que  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
ces  sociétés  sont  des  hommes  graves  qui  se  livrent  à  des 
études  sérieuses.  Pouvons-nous  méconnaître  (es  droits  consa- 
crés par  un  grand  nombre  de  nos  votes  ? 

Un  membre  prend  la  parole,  et  dit,  qu'il  n'entend  pas  s'op- 
poser au  vote  du  crédit  proposé  ;  mais  qu'il  propose  au  Con- 
seil d'exprimer  le  vœu  que  M.  le  Préfet  soit  invité  a  ne  porter 
au  budget  qu'il  présentera  l'année  prochaine,  de  subvention 
qu'au  profit  des  sociétés  savantes  : 

4^  Dont  les  travaux  auront  eu  un  caractère  d'utilit(^  ^ 

2^  Dont  les  ressources  ne  seraient  pas  sufdsantes  pour 
qu*elles  se  soutinssent  par  elles-mêmes. 

H.  le  Préfet  reconnaît  la  convenance  de  se  livrer  à  cet 
examen. 

M.  le  Président  met  aux  voix  séparément  les  deux  propo- 
sitions. 

La  première  est  votée  par  le  Conseil. 

Sur  la  seconde,  un  membre  fait  remarquer  que  le  vote 
de  la  deuxième  partie  implique  un  blâme  des  votes  accordés 
les  années  précédentes. 

Un  membre  dit  que  nos  subventions  sont  un  aide  puissant 
d)une  part,  et  de  l'autre  un  encouragement  moral  accordé  à 
ces  sociétés.  Ce  crédit  de  1 ,200  fr.  est  le  seul  encouragement 
accordé  aux  études  sérieuses.  Nous  ne  devons  pas  le  refuser. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  proposition  a  soulevé 
une  question  de  principe.  Il  ne  croit  pas  que  nous  puissions 
renfermer  M,  le  Préfet  dans  un  cercle  dont  il  ne  pourrait 
pas  sortir. 


-  m  - 

La  seconde  partie  de  la  proposition  est  rejetée. 
Le  crédit  est  volé  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  traitement  de 
l'Ârehiviste,  et  l'inspeetion  des  archives  communales. 

«  Hes^eura^  le  classement  et  rinventaire  dea  archives  his- 
toriques des  communes,  prescrits  par  une  circulaire  ministé- 
rielle  du  25  août  1857,  n'ont  produit,  jusqu'à  présent,  qu'un 
résultat  tres-iocomplet ,  malgré  les  instances  réitérées  de 
M.  le  Préfet,  à  MM.  les  Maires.  M.  le  Ministre  de  Tintérieur, 
insistant  de  nouveau,  cette  année,  sur  la  nécessité  et  les 
avantages  incontestables  de  ce  travail ,  a  pensé  que  le  meil* 
leur,  moyen  de  Tobtenir,  d'une  manière  prompte  et  satisfai* 
saute,  serait  de  le  conQer  à  M.  rArchiviste  départemental, 
selon  le  v(Bu  que  vous  en  avez  exprimé  vous-mêmes  dans 
votre  session  de  1855^  M.  rArchiviste  consent,  comme  alors, 
à  se  clmrger  de  cette  inspection  et  de  celle  des-  archives  des 
hospices  qui  n'offrent  pas  moins  d'intérêt ,  moyennant  une 
somme  annuelle  de  4 ,000  fr.  Seulement,  il  demande  aujour- 
d'hui que  cette  somme  soit  ajoutée  à  son  traitemeat  pour 
servir  plus  tard  de  base  à  la  liqui^atloa  de  sa. retraite. 

•  M.  le  Préfet  reconnaît  qu"il  est  de  toute  justice  d'ailleura 
d'élever  le  traitement  de  M.  l'Archiviste  au  même  chiffré  que 
celui  des  Chefs  de  division  de  la  préfecture  ;  mais  il  pense,  en 
même  temps,  que  le  travail  de  l'organisation  des  archives  com- 
munales et  hospitalières  n'aura  qu'une  durée  limitée,  et  qu'il 
est  douteux  qu'il  puisse  être  exclusivement  confié  à  H.  l'Archi- 
viste, dont  le  service  spécial  exige  une  assiduité  constante. 

»  n  vous  propose ,  en  eonsé(iuene&y  une  combinaison  qui 
aurait  pour  effet  de  porter  le  traitement  de  M.  l'Archiviste  à 
3,000  fr.  à  partir  du  4^'  janvier  prochain ,  et  de  mettre  à  sa 
disposition  une  somme  de  500  fr.,  pour  l'organisatioû  des  ar-- 
chives  communales  et  hospitalières. 

»  Votre  Commission  d'administratioil  générale,  adoptant  lea 
propositions  de  M.  le  Préfet,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
porter  le  traitement  de  H.  l'Archiviste  à  la  somme  de  3,000  fr., 
qui  sera  inscrite  au  sous-chapitre  14,  article  4®'. 

••  Elle  vous  propose  ensuite  de  mettre  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  une  somme  de  500  fr.  pour  l'organisation  des  ar- 
chives communales  et  hospitalières.  Cette  somme  sera  inscrite 
au  sous-chapitre  20,  article  9  du  budget.  » 


Traitement 

de 

rArehWifte 

et   Inspection 

des 

archives  eom» 

monalef. 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


gemeot  4I  de  récompense  ,  en  distinctions  honorifiques 
accordées  aux  maîtres  et  aux  élëves.qui  en  seraient  reconnus 
dignes.  , 

•  Il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  de  inodIBer  l'intitulé  de 
t'articl^  8  qui  serait  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Subvenlion  pour  fenlrelien  des  classes  ifaduUet,  et 
encouragements  accordés  aux  maîtres  et  aux  élèves  de- cet 
écoles.  « 

■  Sous  le  mérite  de  ces  observations,  voire  Commission 
vous  propose  de  voter  le  crédit  de  4,600  tt.  demandé  pac 
M.  le  Préfet.        ^      . 

-  Abt.  15.— Secours  à  d'anciens  instituteurs  et  institu- 
trices dans  le  besoin.— Ce  crédit,  que  vous  avez  augmienté  de 
1,000  fr.,  l'année  dernière,  est  encore  bieniDiurosant  pour 
qu'il  soit  possible  de  soulager  erQcacement  tant  de  nobles 
misères.  Votre  Commission  vous  exprime  le  vif  regret  que 
l'exiguïté  de  nos  ressources  extraordinaires  ne  lui  ait  pas 
permis  de  l'augmenter,  d'une  manière  notable,  et  ellS'Se  borne 
à  vous  proposer  de  porter  À  cet  Article  la  somme  de  100  tr. 
restée  libre  par  suite  de  la  réduction  de  l'article  i,  et  d'élever  . 
ainsi  à  3,100  fr.  le  chiffre  du  crédit  ouvert  à  l'article  f  5. 

-  Le  Conseil -Général  a  reconnu,  en  principe,  la  nécessité 
d'une  imposition  extraordinaire  de  7/10"  de  c,  pour  latre 
face  aux  besoins  du  service  de  l'instruction  primaire.  Chaque 
année,  il  est  appelé  à  renouveler  le  vote  de  celte  imposition. 

■  M.  le  Préfet,  conformément  aux  iuslroctions  qu'il  a 
reçues,  à  ce  sujet,  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  vous  propose,  tout  à  la  fois  pour  simplifier  les  for- 
malités, et  pour  donner  à  nos  ressources  extraordinaires  un 
caractère  de  consistance,  qui  permettra  d'en  régler  l'emplot 
avec  plus  de  suite  et  d'utilité,  de  voter  cette  imposition,  pour, 
plusieurs  années,  dans  la  présente  session. 

-  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  de 
j^oler  une  imposition  extraordinaire  de  7/10°*  de  c.  pour 
5  années  consécutives,  depuis  et  y  compris  l'aunée  1861, 
jusques  et  y  compris  l'année  1863. 

-  Le  produit  de  eetle  imposition  serait  applicable  à  la  3? 
partie  du  budget  spécial  de  l'instruclion  primaire. 

■•  L'établissement  des  écoles  mixtes  offre  le  doutée  bienfait 
d'une  instruction  rapprochée  des  enfants  de  nos  campagnes  et 
sufTisamment  appropri  ée  à  leurs  besoins  jnlellecluelsr  et 
d'une  notable  économie  dont  l'Etat,  d'abord,  et  le  département, 
ensuite,  sont  appelés  à  recueillir  te  bénéfice. 

-  L'Administration  académique  a  réalisé,  pour  la  direction, 
de  nos  écoles  mixtes,  un  progrès  que  les  dépârtemenla  ToUiii& 
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nous  envient.  Elles  sont  aujourd'hui  ct)nf)ée8,  sans  aucune 
exception,  à  des  institutrices  d'un  dévoùment  et  d'^ine  capa- 
cité éprouvés. 

»  Mais  notre  départemehi  présente  encore  une  infériorité 
assez  marquée  relativement  aux  départements  voisins,  dans 
le  nombre  de  ses  écoles  mixtes. 

n  Ainsi,  taudià  que,  suV  cent  écoles,  le  département  de  la 
Manche  compte  16  écoles  mixtes  seulement,  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  en  compte  28  ;  le  Calvados  29  ;  l'Orne 
35  ;  TEure  43. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu 
qu'il  soit  créé  des  écoles  mixtes  dans  les  hameaux  éloignés 
du  centre  des  grandes  communes,  et  dans  les  petites  com- 
munes dont  la  population  et  les  ressources  sont  insufQsantes 
pour  entretenir  deux  écoles.      « 

»  Votre  Commission  a  vu,  avec  un  vif  regret,  qu'au  moment   inspection  pri- 
mème  où  vous  veniez  de  renouveler  le  vœu  qu'un  sixième        ^^^' 
inspecteur  fût  accordé  à  notre  département,  Son  Exe.  le 
Ministre  de  l'inglruction  publique  supprimait  un  de  nos  ins-* 
pecteurs,  «t  réduisait  leur  nombre  à  quatre  seulement. 

»  Avec  cinq  inspecteurs,  le  service  était  en  souffrance. 
Avec  quatre,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  qu'il  sera 
impossible.  Nous  vous  proposons  de  supplier  respectueu- 
sement M.  le  Ministre  d'examiner  de  nouveau  la  situation 
topographique  de  notre  département,  le  nombre  de  nos  écoles 
publiques  et  libres,  le  chilTre  des  élèves  qui  les  fréquentent^ 
et  de  mesurer,  diaprés  ces  éléments,  les  besoins  du  service  de 
rinspeclion.  Nous  vous  proposons  de  renouveler  avec  con- 
fiance le  vœu  que  le  nombre  de  nos  inspecteurs  soit  porté  à  six. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'émettre  le  vœu  :  ▼«" 

n  1<>  Que  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  qui  a  été  élevé  à     '*^^«•"' 
1  fr.  25  c.  pour  1859,  soit  rétabli  à  son  ancien  chiffre,  c'est- 
à-dire  à  1  fr.  pour  les  années  suivantes  ; 

n  2**  Que  le  crédit  ouvertau  budget  de  l'Etat,  pour  subvention  * 
aux  communes,  à  raison  de  la  construction  et  de  la  réparation 
de  leurs  écoles,  soit  considérablement  augmenté.  » 

Les  crédits  mentionnés  au  rapport  précédent  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  et  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

A  propos  du  vote  des  bourses  aux  lycées,  un  membre  prie 
M.  le  Préfet  d'aviser  à  ce  qu'il  soit  prévenu,  par  les  proviseurs, 
lorsque  les  bourses  départementales  viennent  à  se  trouver 
vacante*;. 
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L'arlicle  3^  da  sous-cbapitre  I^'  est  l'objet  d'observations. 
Un  membre  exprime  son  regret  que  le  prix  de  la  rétribution 
scolaire  ait  été  porté  de  1  fr.  à  1  fr.  25  c.  Tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  beaucoup  de  familles^  pour  lesquelles  cette  ré- 
tribution est  une  charge  fort  lourde,  qui  ne  pourront  pas 
lâ  payer;  de  sorte  que  la  conséquence  de  cotte  mesure  est  ia. 
diminution  du  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles. 

M.  le  Préfet  reconnaît  que  cette  proposition  mérite  toute  les 
sympathies  du  Conseil  ;  mais  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  di- 
minuer les  dépenses  de  rinstruction  publique.  Si  nous  dimi^ 
nuons  la  rétribution ,  nous  augmrenterons  la .  quote  part 
supportée  par  TEtat;  et,  en  définitive,  elle  retomb^^  tou- 
jours sur  le  contribuable. 

Le  Rapporteur  dit  que  le  minimttm  de  la  rétribution,  aujour- 
d'hui, est  fixèà  1  fr.  25  c,  et,  dans  quelques  départements, 
elle  est  fixée  à  4  fr.  50  c. 

Le  préopinant  reproduit  ses  observations  et  raille 
l'extrême  intérêt  que  l'Administration,  à  tous  les  degrés,  met 
à  rendre  l'instruction  primaire  aussi  générale  que  possible. 

Un  membre  dit  qu'il  n'y  a  point  de  chiffre  obligatoire;  que, 
si  on  veut  que  l'instruction  primaire  se  généralise,  il  faut 
qu'elle  ne  soit  pas  une  dépense  trop  considérable  pour  les 
femilles  pauvres,  qui  sont  extrêmement  nombreuses  dans  la 
Manche.  On  était  habitué  à  ce  chiffre  de  1  fr.,  depuis  long- 
temps, et  cette  augmentation  a  produit  une  trés-fàcheuse 
impression. 

A  son  avis,  le  Conseil-Général,  qui  a  plus  d'indépendance 
que  le  Conseil  académique,  fait  très-bien  de  présenter  des 
observations  dans  ce  sens. 

Un  membre  représente  que  celte  élévation  de  prix  a  une 
compensation  dans  le  nombre  des  en&nts  gratuits  que  les 
communes  restent  libres  de  fixer. 

Un  membre  rappelle  que,  l'année  dernière,  l'Inspecteur 
général  de  l'instruction  primaire  a  élevé  la  prétention  de  fixer 
à  priori  le  nombre  des  élèves  gratuits,  en  établissant  ce 
nombre  en  proportion  avec  le  nombre  total  des  enfants  admis 
à  l'école.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  soit  libre  de  faire 
eonsidérer  comme  gratuits  tous  les  élèves,  dont  les  parents 
n'ont  pas  le  moyen  de  payer  la  rétribution. 
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Ce  vœu  est  adopté.  ' 

Le  crédit  de  872  fr.,  demandé  à  la  2*  partie,  est  rejeté. 

Un  membre  prie  M.  le  Préfet  d'examiner,  avec  soin,  les 
propositions  faites  par  les  communes  pour  les  constructions 
d'écoles,  dont  les  devis  sont  ordinairement  exorbitants. 

Un  membre  dit  qu'une  commune  avait  présenté  un  projet 
de  7,000  ft  ,*  et  n'a  pu  obtenir  qu'un  secours  de  600  fr. 

Un  membre  demande  que  le  crédit  accordé  par  le  Gouver- 
nement pour  les  subventions  aux  constructions  d'écoles  soit 
augmenté. 

Un  membre  dit  que  ces  subventions  sont  accordées  en 
raison  des  facultés  des  communes  qui  les  sollicitent. 

Un  membre  propose  d'émettre  le  vœu  que  ce  crédit  soit 
augmenté. 

Le  Conseil  adopte  ce  vœu. 

Sur  l'article  2,  un  membre  demande  si  la  dépense  qui  y  est 
portée  n'est  pas  obligatoire,  et  si,  par  conséquent,  le  départe- 
ment ne  pourrait  pas  s'en  exonérer,  puisqu'elle  e^obligatoire 
pour  le  Gouvernement? 

Le  Rapporteur  répond  que  la  construction- d'une  école  nor- 
male n'est  pas  plus  obligatoire,  pour  le  département,  que  ne 
l'est  la  construction  d'une  école  pour  une  commune  qui  peut 
très-bien  l'avoir  à  location.  Quand  le  département  a  entrepris 
la  construction  de  l'école  actuelle,  il  y  a  eu  une  convention  par 
laquelle  le  département  prit  l'engagement  de  fournir  les  deux  • 
cinquièmes  des  fonds  nécessaires  pour  les  grosses  réparations 
et  travaux  neufs,  à  condition  que  le  Gouvernement  fournirait 
les  trois  cinquièmes.  Cette  convention  a  toujours  été  loyale- 
ment exécutée,  et  la  somme  annuelle  â  été  fixée  à  4,000  fr.  : 
voila  la  justification  du  chiffre  de  1 ,600  fr. 

# 

Â  propos  du  vœu  sur  la  création  d'écoles  mixtes,  dans  les 
hameaux  trop  éloignés  des  bourgs  dont  ils  dépendent,  un 
membre  fait  remarquer  que  ce  vœu  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  contredisant  les  résolutions  exprimées  plusieurs  fois, 
par  le  Conseil-Général,  de  voir  s'établir  une  école  pour  chaque 
sexe,  dans  les  communes  qui  ont' les  moyens  de  les  organiser. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subvenUons 
accordées  aux  sociétés  de  secours  mutuels  : 

■  Messieurs,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-ëlre  de  la 
classe  ouvrière  devient,  vous  le  saviez  à  l'avance,  l'objet  de  la 
constante  sollicitude  du  Gouverucmeiit  de  l'I^mpereur  :  aus^ 
atlacbe-t-ll  la  plus  baule  importance  à  la  propagation  de  l'ins- 
titution des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  patroiis  et 
les  ouvriers,  qu'il  regarde,  a  juste  litre,  comme  le  plus  puissant 
moyeu  d'inspirer  à  cette  partie  si  intéressante  'de  la'sociëté 
des  idées  d'ordre  et  de  moralilé  ,  tout  en  lui  donnant  les 
moyens  de  se  mettre  à  l'abri  du  besoin  et  de  la  misère,  lors- 
qu'elle se  trouve  atteinte  par  la  vieillesse  ou  la  maladie. 

■  Dans  voire  ardent  amour  du  bien  public,  vous  associant, 
Messieurs,  dans  cette  circoustance,  comme  vous  le  t'ailcs  tou- 
jours, aux  nobles  et  grandes  pensées  du  Chef  de  l'Etat,  vous 
vous  êtes  empressés  de  seconder,  dans  la. mesure  du  possible, 
les  efforts  de  son  Gouvernemenl,  et,  chaque  année,  vous  avez 
inscrit  à  votre  bmiget  une  allocation  de  200  fr.  en  faveur  des 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  sont,  depuis  quatre  an- 
nées, successivement  établies  dans  notre  département. 

•  Ces  encouragements  n'ont  pas  été  stériles,  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels  continuent  à  se  propager  lentemeut,  il  est 
vrai,  mais  en  suivant  une  marcbe  régulière  et  progressive 
dans  nos  principaux  centres  de  population,  et  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  q«e,  dans  un  avenir  prochain,  elles  prendront  en- 
core de  nouveaux  développements,  et  finiront  par  s'étendre 
jusqu'au  sein  de  nos  caulons  ruraux,  à  mesure  que  nos  popu- 
lations connaitroni  mieux  tous  les  avantages  qu'elles  peuvent 
procurer  aux  ouvriers  qui  en  font  partie. 

••  a,  le  Préfet,  dans  sa  sollicitude  éclairée  pour  le  maintien 
et  le  progrés  des  institutions  utiles,  vous  propqse  aujourd'hui 
d'accorder,  comme  par  le  passé,  une  subveniion  de  200  fr.  â 
chacune  des  sociétés  de  ^aiut-Lo,  AVraucbes,  Cherbourg, 
'  Coutances  et  Valognes,  et  de  voter  un  crédit  de  pareille 
somme  en  faveur  de  la  nouvelle  société,  qui  vient  de  se  fonder 
h  Torigui-sur-Vire. 

■  Vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  répondre  favorable- 
ment à  la  demande  de  .M.  le  Préfet;  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  en  a  pour  garants  et  vos  sympathies  bien 
connues  et  tou§  vos  précédents. 

■  Elle  a  donc  l'iionneur  de  vous  proposer  de  maintenir  au 
sous-chapitre  19,  article  I*''  du  budget,  que  vous  allez  voter 
pour  1860,  la  somme  de  1,200  fr.  qui  se  trouve  inscrite  au 
projet  présenté,  par  M.  le  Préfet,  à  votre  approbation.  ■ 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  ou  budget. 


Un  membre  lit  ie  rapport  suivant  sur  le  casernement  de  la 
gendarmerie  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  voter,  pour  1860, 
une  somme  de  37,700  fr.  au  lieu  de  35,700  fr.  qui  figure  au 
budget  de  1859,  pour  la  location  des  casernes  de  gendarme- 
rie qui  n'appartiennent  pas  au  département. 

n  Cette  augmentation  de  2,000  fr.  est  motivée  par  la  pré- 
vision d*augroentations  de  loyers,  qui  pourront  être  exigées 
par  les  propriétaires,  au  renouvellement  de  plusieurs  baux  qui 
expireront  en  1859  et  1860. 

n  M.  le  Préfet  ajoute  que,  sur  Tavis  de  M.  TArchilecte  et 
de  M.  le  Commandant  de  gendarmerie  dé  Tarrondiss^ment  de 
Valognes,  il  a  dû  abandonner  le  projet  d'appropriation  d'une 
portion  de  la  caserne  de  Valognes  pour  le  logement  de  l'officier. 

0  L'augmentation  de  2,000  fr.,  demandée  pour  1860,  ne 
paraissant  pas  suffisamment  justifiée  à  votre  tlommissioa 
d'administration  générale,  j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous 
proposer,  en  son  nom,  de  réduire  à  35,700  fr.  l'article  2  du 
sous-chapitre  5  du  projei  de  budget.  » 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  l'Administration,  sachant 
que  plusieurs  baux  ne  pouvant  être  renouvelés  qu'avec  des 
augmentations,  avait  cru  devoir  demander  les  moyens  de  faire 
face  à  ces  augmentations.  Si  le  Conseil  croit  plus  sage  que, 
le  cas  échéant,  il  y  soit  pourvu  au  moyen  du  crédit,  des  dé- 
penses diverses,  il  ne  s'y  oppose  pas. 

». 

Le  rapport  est  adopté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivanf  sur  le  renouvellement  du 
v<£u  de  l'établissement  de  brigades  de  gendarmerie  à  Barne- 
ville,  à  Marlinvast  et  à  Prétol  : 

•  Messieurs,  l'an  dernier,  vous 'avez  renouvelé  le  vœu  de 
voir  créer  de  nouvelles  brigades  de  gendarmerie  à  Bameville 
et  à  Martinvast,  et  de  voir  augmenter  celles  d'Avranches,  de 
Pontorson  et  de  la  Haye-du-Puits. 

•  Ce  vœu  a  été  transmis,  par  M.  le  Préfet,  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  la  guerre,  qui  a  répondu  que  l'état  de  son  bud- 
get ne  lui  permettait  pas  d'y  donner  immédiatement  satisfac- 
tion, mais  qu'elle  en  faisait  prendre  note  pour  y  avoir  égard 
lorsque  les  circonstances  le  permettraient. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances ,  dans  sa 
séance  du  18  juillet  dernier,  a  aussi  renouvelé  le  vœu  qu'une 
seconde  brigade  fût  créée  dans  le  canton  de  la  Haye-du- 
Puits  et  placée  à  Prétot.  Ce  vœu  est  motivé  par  l'importance 
et  l'étendue  de  ce  canton,  et  sa  proximité  des  Iles  anglaises. 


Casernetnedt 

de  la 
gendarmerie. 


Vœa  poar 
la   création 

de 
nouvelles  bri- 
gades de    ' 
gendarmerie 

Baroeville, 

Marlinvast  et 

Prétoi. 


•  J'ai  l'honncnr  de  voua  proposer,  au  nom  de  <votpe  Com- 
'inissian  d'administration  générale ,  tout  en  respectant  lea 
décisions  de  U.  le  Ministre  de  la  guerre,  de  renouveler  encore 
et  d'appuyer  ces  vœuk.  ■ 

Les  oenclustotis  du  rapport  sodt  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  créatioji  d'un 
marché  à  bestiaui  à  Airel  -: 

•I  Messieurs,  le  Conseil -Municipal  d'Aire!  ,  commune  du 
canton  de  Saint-Clair,  par  délibération  du  14  février  4858< 
demande  l'autorisation  d'-élablir,  sur  son  lerriloire,  au  lieu  dit 
le  Bourguais,  up  marcbé  à  besiiaux,  qui  se  lienérail  tous  les 
quinze  jours  et  serait  flié  au  jeudi. 

••  L'utilité'  de  cette  création  nouvelle  n'a  pas  paru  justidée 
è  la  plupart  des  communes  consultées  dans  l'enquête.  Sans 
s'arrêter  h  celte  considération  générale  que  la  muttiplicilé 
des  foires  ou  marchés  k  bestiaux  est  préjudiciable  au  com- 
merce, en  diminuant  l'importance  de  ceux  qui  existent  déjà 
et  en  faisant  disparaître  les  avantages  de  la  concurrence, 
elles  établissent  dans  leurs  délibérattnns  que  l'on  vend  des 
bestiaux  aux  marchés  de  Saint-Lo,  d'Istgoy,  de  Litry  et  de 
Tréviëres,  que  l'on  vient  d'établir  récemment  i  Carentan  un 
marcbé  du  même  genre,  et  que  ces  centres  d'affaires  sont 
plus  que  BUfQsants  pour  les  besoins  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture  de  la  contrée.  Un  Conseil-Municipal  fait  observer  que 
ies  communes  de  Litry  et  d'isigny  avaient  un  marcbé  hebdo- 
madaire de  bestiaux,  mais  que,  d'un  commun  accord  entre 
les  acheteurs  et  les  vendeurs,  ces  marchés  ne  se  tiennent 
plus  que  tous  les  quinze  jours,  dans  chacune  de  ces  localités, 
et  que,  de  cette  époque,  date  la  grande  importance  qu'ils  ont 
acquise.  Cette  observation  tendrait  à  prouver  que,  loin  d'aug- 
menter le  nombre  des  marchés  à  bestiaux,  i!  faudrait  au  con- 
traire le  réduire. 

■  La  chambre  consultative  d'agriculture  et  le  Conaeil-d'arron- 
dissement  sont  d'avis  de  rejeter  la  demande  formée  par  Airel. 

-  Votre  Commission  d'administration  générale,  convaincue 
qu'il  est  de  l'intérêt  des  cuilivateurs  d'accroître  l'importance 
des  marchés  existants  qui,  appelant  les  marchands  étrangers, 
parla  certitude  de  s'y  approvisionner  complètement,  offrent 
un  écoulement  certain  des  produits  qui  y  sont  amenés,  plutôt 
que  de  la  diminuer  en  créant  de  nouveaux  marchés  ;  et  ne 
voyant  rien  dans  l'enquête  qui  puisse  justifier  une  exception 
i  ce  principe  en  faveur  de  la  commune  d'Airel  qui,  d'ailleurs, 
possède  un  marché  hebdomadaire,  et  deux  foires  importantes, 
a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieuts,  d'émettre  l'avis 

Sn'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  du  Conseil- 
loQieipol  d'Airel.  > 


-  m  — 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  rectification  de  la 
Taute  : 

•  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  vous  avez  prié 
M.  le  Préfet  de  faire  étudier  le  redressement  de  la  Taute, 
dans  la  partie  comprise  entre  le  pont  de  Tribehou  et  son  con- 
fluent avec  rOuve.  Aujourd'hui  les  études  sont  terminées  ; 
un  avant-projet  a  été  rédigé  :  la  dépense,  y  compris  les  in* 
demnités  de  terrein,  s'élève  à  75,000  fr.,  et  M.  le  Préfet  vous 
propose  d'inscrire  à  votre  budget  une  somme  de  25^000  fr« 

•  Il  est  inutile  de  rentrer  dans  les  considérations  qui  vous 
ont  fait  demander  ce  travail  ;  il  suffira  de  vous  rappeler  que 
l'agriculture  y  est  doublement  intéressée,  d'abord,  par   le 

'  teansport  des  engrais  qui  pénétreront  plus  avant  et  à  meilleur 
compte  dans  l'intérieur  du  pays,  ensuite,  par  l'assèchement 
des  prairies,  conséquence  du  prompt  écoulement  des  eaux. 
Quant  à  la  nécessité  d'entreprendre  de  suite  ce  redressement, 
elle  est  suffisamment  motivée  par  M.  le  PréfeÛ  qui  vous  dit, 
dans  son  rapport,  que  l'approfondissement  du  chenal  de  Ca- 
rentan  commande  un  raccordement  ou  une  modification  dans 
le  lit  des  rivières  qui  y  afSuent.    ^ 

•  En  conséquence,  Messieurs,  votre  Commission  vous  pro- 
pose d'inscrire  au  sous-chapitre  20,  article  l^"*  de  votre  bud- 
get, UB  premier  crédit  de  25,000  fr.,  mais  à  la  condition 
expresse  que  l'Etat  voudra  bien  contribuer  pour  ua  tiers  dans 
la  dépense,  ainsi  qu'on  vous  en  a  donné  l'assurance.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  est 
voté  par  le  chiffre  porté  au  budget.        • 


Rivière 
de  la  Tauie. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour 
objet  rexécution  du  pont  sur  l'Ouve  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  doit  exécuter  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  d'émettre  le 
vœu  suivant  : 

•  Considérant  que  le  débouché  donné  à  la  rivière  d'Ouve, 
»  sous  le  poûtdu  chemin  de  fer,' aux  Saussayes,  sous  Saint- 
»  Côme,  est  insuffisaftt  ; 

»  Considérant  que  de  ce  rétrécissement  de  l'Ouve,  il  est 
»  résulté  que  l'inondation  des  marais  s'est  prolongée  au  prin- 
«  temps  outre  mesure,  et  qu^ellë  a  provoqué  les  réclamations 
»  des  communes  de  Carquebut,  Picauville,  Chef-du-Pont, 
n  Beuzeville-la-Ba^illé  et  Etienville  ; 
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Pont 
sur  VOava. 


—  I6J  — 

•  Vu  la  réponse  faite  au  Conseil- Généra)  par  S.  Exe.  le 

•  Ministre  des  travaux  publics,  u®  240,  page  129  du  rapport 

•  du  Préfet  (session  de  1 858)  ;  considérant  que  la  réponse 

•  du  Ministre  est  ainsi  conçue  : 

«  Par  décision  du  17  novembre  dernier,  le  débouché  mineur 

•  des  deux  ponts,  que  la  Compagnie  avait  à  construire  dans  la 

•  vallée  de  l'Ouve,  a  été  porté  de  17  mètres  à  27  mètres,  et 

•  le  débouché  majeur  fixé  a  36  mètres  au  lieu  de  26.  • 

•  Considérant  que  cette  décision  n'a  pas  été  exécutée  et  que 

•  le  débouché  mineur  est  resté  à  17  mèlres;  par  ces  motifs, 

•  le  soussigné  prie  le  Conseil  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

•  Que  le  Gouvernement  contraigne  la  Compagnie  du  che- 

•  min  de  fer  de  l'Ouest  à  exécuter  ta  décision  ministérielle 
»  du  17  novembre  1857,  prise  à  Toccasion  des  réclamations 

•  du  Conseil-Général.  Le  débouché  actuel  de  TOuve  étant 

•  resté  à  17  mètres,  malgré  ces  réclamations,  le  Conseil  in- 
»  siste  pour  que  la  décision  précitée  soit  mise  à  exécution  ; 
»  il  exprime  le  vœu  .{ue  le  débouché  mineur  de  TOuve, 
«  sous  Saint-Céme,  soit  porté  à  27  mètres,  et  à  36  mètres  le 
»  débouché  majeur,  comme  l'indique  la  réponse  faite  au  vœu 
«  du  Conseil,  session  de  1858.  » 

*  «  Messieurs,  dans  votre  session  de  1857,  vous  avez  demandé 
que  le  débouché  des  ponts  du  chemin  de  fer,  dans  la  traverse 
des  marais  de  Carentan,  qui  n'avait  que  17  mètres,  fât  aug- 
menté, et  une  décision  ministérielle,  en  date  du  17  novembre 
de  la  même  année,  a  ordonné  que  le  débouché  mineur  des 
deux  ponts,  que  la  Compagnie  avait  à  construire  dans  la  vallée 
de  la  rivière  d'Ouve  fût  porté  à  27  mètres,  et  que  te  débouché 
majeur  eût  36  mètres  au  lieu  de  26.  Cependant  la  Compagnie  n'a 
tenu  aucun  compte  de  cette  décision,  et  les  choses  sont 
encore  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  lorsque  vous  vous 
en  êtes  occupés. 

«  Il  y  a,  cependant,  nécessité  de  contraindre  la  Compagnie 
à  exécuter  les  ordres  du  Ministre,  et  elle  devrait  d'autant 
moins  s'y  refuser  qu'une  inondation,  arrivant  au  commence- 
ment de  l'automne,  l'exposerait  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts énormes,  et  que  la  voie  ferrée,  qui,  dans  ce  cas,  forme- 
rait une  digue  de  plusieurs  kilomètres  de  longueur,  ne  résis- 
terait probablement  pas  à  Taction  combinée  des  eaux  et  des 
veiits.  L'intérêt  du  pays  est  gravement  engagé  dans  la  ques- 
tion ,  en  ce  que  tout  ce  qui  fait  obstacle  au  prompt  écoule- 
ment des  eaux ,  nuit  à  l'assèchement  ^s  bas-fonds  du  bassin 
de  rOuve. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'é- 
mettre le  vœu  tel  qu'il  est  formulé.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


—  «63  — 

Un  membre  lil  le  rapport  suiyaot  sur  un  vœu  relatif  à  l'aug-      **^**KL 
mentation  du  fonds  d'entretien  des  rivières  navigables.  Ce     **"** 
vœu  est  ainsi  conçu  : 


Fonds  d'entre- 
lien. 


n 
w 
n 

I» 


«  Le  soussigné  prie  le  Conseil  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

»  Le  Conseil  exprime  le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  des- 
tiné au  curage  des  rivières  navigables  soit,  comme  par  le 
passé,  employé  en  fauchages  et  évasements  également 
indispensables  à  la  navigation  et  à  j'assèchement  du  pays. 
Ce  travail  ayant  été  négligé  pour  TOuve,  le  Conseil  signale 
le  défaut  d'entretien  de  plusieurs  cours  d'eau  navigables,  il 
renouvelle  le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  destiné  à  ces 
rivières  soit  porté  à  13^000  fr.,  pour  le  département  de  la 
Manche.  » 


«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  d^émettre 
le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  des  rivières  soit,  comme  par 
le  passé,  employé  en  fauchages  et  dragages,  et  que  ce  fonds, 
qui  n'est  que  de  10,000  fr.,  soit  porté  à  12,000  fr. 

f  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  a  été  le  premier  à  vous 
signaler  l'insuffisance  du  crédit  accordé,  et  il  vous  indique  à 
quel  chiffre  il  devrait  être  élevé. 

»  Le  curage  est  nécessaire  dans  plusieurs  de' nos  rivières, 
notamment  dans  l'Ouve,  qui  n'a  qu'une  pente  très-faible, 
et  les  travaux  entrepris  pour  l'amélioration  de  la  navigation 
auraient  été^  faits  en  pure  perte,  si,  faute  de  crédits  suffi- 
sants, on  laissait  le  lit  de  ces  cours  d'eau  s'envaser  de  nou- 
veau. En  conséquence ,  votre  Commission  vous  propose , 
Messieurs,  d'émettre  le  vœu  demandé.  •» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  propose,  au  nom  de  la  Commission  d'adminis-  subdivision  mih 
tration  générale,  de  renouveler  le  vœu  émis  déjà  plusieurs  fois        "**^'*' 
pour  le  rétablissement  de  la  résidence  du  général  à  Saint-Lo  : 


«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose  de  renouveler  le  vœu  de  voir  rétablir  à  Saint-Lo 
la  résidence  du  Général  actuellement  fixée  éi  Cherbourg.  • 

Un  membre  demande  la  parole.  Il  témoigne  son  étoonement 
que  l'on  reproduise,  dans  la  présente  session,  la  proposition 
d'un  vœu  qui,  déjà,  a  été  renouvelé  plusieurs  années  de 
suite,  et  qui,  toujours  et  récemment  encore,  a  été  repoussé 
par  S.  Exe  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Pour  que  M.   le  Ministre  ait  ainsi  résisté  à  de  hautes 


Transfèrement 

de 

son  siéce  à 

itHLO. 


Saint- 


—  1«4  — 

ioflueoces,  il  faut  qu'il  existe  de  bien  puissantes  raisons.  Ces 
raisons,  l'orateur  croit  les  cibnnaitre  et  demande  à  les  exposer 
succinctement  au  Conseil.  Elles  sont  de  deux  natures  :  le  bien 
du  service,  d*abord,  et,  ensuite,  le  respect  de  la  légalité. 

Au  point  de  vue  du  bien  du  service,  il  demande  s'il  n'est 
pas  plus  rationnel  qu'un  général  de  subdivision  soit  placé 
dans  une  ville  renfermant  un  port  de  guerre,  que  le  Gouverne- 
ment s'attache  à  envelopper  de  défenses,  qui  compte  une  po- 
pulation de  près  de  40,000  émes,  où  se  trouve  une  nombreuse 
garnison,  et  qiri,  survenant  certaines  éventualités,  serait 
exposée  aux  premières  attaques  de  l'ennemi,  que  dans  une 
^ille  d'environ  1 0,000  âmes,  située  au  milieu  des  terres,  et 
qui  jouit,  sans  crainte  d'être  troublée  danssa  douce  quiétude, 
de  tous  les  avantages  que  peut  produire  la  concentration  des 
divers  services  qui  dépendent  d'une  administration  civile. 

A  Cherbourg,  la  garnison  se  compose  d'éléments  divers, 
de  corps  différents.  L'intérêt  de  la  discipline,  le  maintien  de 
l'ordre,  la  tranquiUiié  de  la  cité  exigent,  si  des  conflits  venaient 
à  s'élever,  qu'au-dessus  des  chefs  de .  corps  se  trouvât  une 
autorité  assez  élevée  pour  que  ses  décisions  ne  pussent  pas 
^tre  discutées. 

On  a  prétendu  que  l'Autorité  maritime  et  l'Autorité  militaire 
pourraient  se  rencontrer  sur  les  limiles  extrêmes  des  attribu- 
tions dévolues  à  chacune  d'elles.  Qu'on  se  rassure  :  ces 
attributions  sont  parfaitement  définies,  et  la  preuve  en  serait 
facilement  fournie 'au  besoin. 

Pour  épuiser  les  raisons  données  en  faveur  de  la  proposition, 
on  a  dit  qu'au  point  de  vue  administratif  la  présence  du 
général  était  nécessaire  au  cheMieu  du  département.  A  cette 
objection,  une  réponse  bien  simple  et  cependant  bien  pé- 
remptoire  :  la  partie  administrative  de  la  guerre  se  concentre 
naturellement  bien  plus  dans  les  mains  du  major  de  recrute- 
ment, et  surtout  de  rintendant  militaire,  ^t  l'un  et  l'autre 
.résident  â  Saint-Lo.  La  présence  du  général  ne  peut  y  être 
qu'accidentellement  utile;  à  l'aide  du  chemin  de  fer,  il  peut 
s'y  rendre  dans  deux  heures.  A  Cherbourg,  au  contraire,  où 
se  trouvent  concentrées  toutes  les  forces  vivea  d'un  pays  jeté 
entre  deux  mors  comme  une  sentinelle  avancée,  la  présence 
continue  du  général  est  d'une  nécessité  absolue. 

«  Mais  je  m'aperçois,  â  mon  grand  regret,  poursuit  le  pré- 
.oplnant>  que  j'ai  été  ameséà  justifier  la  mesure  que,  dans  sa 
haute  sagesse,  le  Gouvernement  de  l'Eoipereui!  a. cru  devoir 
prendre,  lorsqu'il  a  dérbgé  à  la  règle  générale,  ^r  le  décret 
qui  établit ,  pour  le  Var,  te  irésidenee  du  Général  à  Toulon  ; 
pour  leFinistëfeVà  Brest^^etjtpouvtla  Planche,  à  Cl}eii)ourg.  » 
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Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  Torateur  soutient  que* 
e'^est  demander  une  obose  Hlégale  au  Gouvernement  que  de 
lé  prier  de  considérer  comme  lettre-morte^  pour  un  seul  dé- 
partement^ un  décret  spécial  et  commun  à  ce  département  et 
aux  deux  autres,  qui  se  trouvent  exactement  dans  les  mémes^ 
conditions  ^  if  comprendrait  qu'on  demandât  que  le  décret  en 
question  fût  rapporté^  mais  jamais  qu'on  le  déchirât  en  partie, 
et  qu'on  n'en  laissât  subsister  qu'Hun  lambeau. 

Par  CCS  considérations,  le  Conseil  est  supplié  de  ne  «pas 
admettre  au  nombre  des  vœux  exprimés  par  lui  une  proposi- 
tion trois  ou  quatre  fois  renouvelée,  trois  ou  quatre  fois 
repoussée,  et  en  faveur  de  lacpielle  on  né  peut  produire  aucua 
argument^  nouveau. 

Un  membre  rappelîe  queSaint-Lo  a  toujours  été  considéré, 
par  l'empereur  Napoléon  i*^*",  comme  un  point  stratégique  de 
la  plus  haute  importance.  Il  sert  à  donner  b  main  h  la 
Bretagne. 

Le  préopinani  insiste  et  dit  que  les  attributions  du  Préfet 
maritime  et  du  Général  sont  tré^bien  déterminées. 

Le  Président  croit  devoir  rappeler  au  Conseil  les  motib 
qui  avaient  déterminé  à  émettre  ce  voeu.  Le  Général  n'est  pa& 
toujours  un  commandant  de  troupes,  mais  U  est  toujours  un 
administrateur  \  il  a  tous  les  jours  des  affaires  à  traiter  avec 
M;  lé  Préfet  et  aveo  d'autres  administrations,  et  les  habitants 
de  toutes  les  localités  du  département  ont  des  affaires  à  traiter 
avec  lui. 


U   '     .      ,    , 


Ce  vœu  est  adopté. 

I     ■     ■ ..  '^ 

Un  membre  lit  )e  rapport  suivant  sur  la  demandé  en  dé-  contro^nuonfl. 
grèvement  de  la  commune  de  Helleville  :  commmie 

'  '  •        \^  de  BeUeyiUe. 

'«Messieurs»  te  Conseil-Hunioipa)  de  Helleville  demande      Demande 
une  réduction  de  sfon  contingent  des  portes  et  fenêtres.  ^^îSltoMn"^* 

»  Le  rapport  du  Directeur  des  contributions  directes  con- 
State  effectivement  que  la  commune  de  Helleville  paie,  par 
ouverture  imposable,  un  chiffre  notablement  supérieur  à  celui 
des  communes  voisines  ;  la  rédaction  de  100  fr.,  qu'elle  sol- 
licite^ ne  fera  que  ramener  l'égalité  ;  votre  Commission  est 
donc  d'avis  de  Tadopter.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées; 


La  séance  esl  levée  h  quatre  heures  et  demie  et  renvoyée  k 
demaiD,  h  deux  heures. 

Si§ni  :  V.  LsTkbmi*.  pritidtnl;  comM  dr  KitcoRLir,  ttcrUairt;  gé- 
nCral  tomle  DD  Monckl,  G.  RibnjIdlt,  FiRsft  on  JP«*ii»,  C 
Bomn,  G.  Bboboh,  Bu>dit,  Cohdorii,  DnrAL-DiiFRiaoït, 
GouBD,  ScBMiii,  A.  Lk  UinununniT.  E.  Sblliir,  dbP«a- 
coHiiL,  C.  Bhohtkh,  baron  A.  Tratot,  pr  Godlhdt  db 
SaI!it-Grbmiih,  Lotrr,  Gilln,  La  Cibdohhrl,  E.  LrCam- 
MOK,  B.  DR  SiiNT-GtaïuiM,  géiiéril  F.  Urilin,  L.  AoTatT, 
géntril  AcHARD,  G.  DR  Bridgoddrat,  Patkk  db  Cbatot. 
Frbiâhd,  Lb  CouRioit  DR  Saihtb-Coloiibb ,  baron  P.  db 
HiBiiiL,  Tta.  Ratart,  Lddè,  G.  Lamacbr,  roarqui*  p'Abbat. 
comM  DB  TocQDRViLLB,  A.  StBiRR,  P.  Odbois,  e.  Lb  Hoiiib 
sti  HASia,  Tlclot  Ladbbkt,  V.  Sahmh.  H.  Bbibisb,  comU 
Lb  Haboii. 


SÉANCE  DU  2j  AOUT  1859. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  préiident  ;  général  baron  Achard , 
Auvray,  Biouet,  Bollin,  Brehier,  baron  Brohon,  Brohyer- 
LitJnière,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux,  marquis  d'Auray, 
vicomte  de  Failly,  de  Goulhot  de  Saiol-Germain,  de  Pracontal, 
de  Saint-Germain  (Hervé),  comte  de  Tocqueville,  Dubois, 
Duhamel,  général  comtedu  Honcel,Duval-Duperron,  Ferrand 
de  la  CoQlé,  Ferré  des  Ferris,  baron  Fremin  du  Hesnil, 
Ganne  de  Bcaucoudray,  GDslonde,  Gilles,  Godard,  Lamache, 
Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardonnel,  Le  Courtois  de  Sainte- 
Colombe,  comte  Le  Harois,  Le  Uengnonnet,  Le  Moioe  des 
Mares,  Liidé,  général  Heslin,  Payen  de  Chavoy,  Regaault, 
Sanson,  Savary,  Sébire,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comte 
de  Kergorlay,  lecrélaire. 

M.  te  Préfet  n'assiste  pas  ft  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal. 

Un  membre  danande  la  parole  sur  le  procès-verbal  ;  il  se 
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plaint  que  les  observations  d'un  des  orateurs  ont  été  repro- 
duites avec  beaucoup  plus  de  développement  que  celleâ  des 
membres  qui  ont  combattu  son  opinion. 

Le  membre  auquel  s'adressent  ces  observations  répond  qu'il 
ne  croit  pas  avoir  excédé  les  bornes  d'une  analyse  exacte  de 
Ce  qu'il  avait  dit  au  Conseil. 

Le  Président  dit  que,  dans  son  opinion,  c'est  au  Secrétaire 
à  rédiger  le  procès- verbal,  et  non  aux  différents  membres  en 
particulier.  Si  le  Secrétaire  accepte  la  rédaction  d'un  des 
membres,  en  particulier,  c'est  sous  sa  responsabilité  et  sous 
la  condition  de  ne  rien  laisser  ajouter  à  ce  qui  a  été  articulé 
devant  le  Conseil,  et  d'apporter  les  mêmes  développements 
dans  la  rédaction  des  opinions  contraires. 

Le  Secrétaire  fait  observer  que  précisément  c'est  M.  le  Pré- 
sident qui  s'est  chargé  de  répondre  aux  observations  dont  il  est 
question,  et  sa  réponse,  quoique  plus  courte,  a  paru  péremp- 
toire  au  Conseil,  car  il  en  a  adopté  les  conclusions,  presque 
à  l'unanimité.  II  n'a  donc  pas  cru  devoir  lui  donner  plus  de 
développement  que  ne  lui  en  avait  donné  l'auteur  lui-môme. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  procès-verbal  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Vice-Président  donne  communication  au  Conseil  des 
vœux  ei  propositions  suivants  : . 

Renouvellement  du  vœu  relatif  à  l'établissement  d'un 
courrier  entre  Saint-Lo  et  Mortain  \ 

Renouvellement  du  vœu,  déjà  exprimé  plusieurs  fois,  que 
le  quartier  de  Granville  soit  rattaché  à^  l'arrondissement 
maritime  de  Cherbourg  pour  l'inscription  maritime  ; 

Deux  membres  proposent  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  que 
le  principe  de  la  décentralisation  administrative,  établi  par  le 
décret  de  1 852,  reçoive  de  nouveaux  développements  et  de 
nouvelles  applications  \ 

Un  vœu  relatif  au  service  de  la  poste  dans  le  canton  de 
Tessy-sur-Vire  ; 

Un  vœu  relatif  à  la  police  des  cabarets. 
.M.  le  Président 'donne  communication  au  Conseil  d'un 
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dossier  transmis  par  H.  le  Préfei,  et  relatif  à  laderoaude  d'une 
subvention,  p^ur  achat  d'un  chariot  è  incendie,  formée  par  la 
ville  de  Granville  ; 

.  Et  d'un  dossier  relatif  à  une  réclamation  du  propriétaire 
d'une  caserne  de  gendarmerie. 

compiM.         Un  membre  lit,  en  l'absence  de  M.  le  Préfet,  le  rapport 
reierekeiuê.  suivant  sur  les  comptes  de  Texercice  1858  : 

•  Messieurs,  chargé  par  votre  Commission  des  finances  de 
Texamen  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  départe- 
mentales de  l!exercice  4 858, présentés  par  M.  le  Préfet  à  votre 
juste  appréciation,  dans  les  limites  de  vos  attributions,  je  viens 
porter  à  votre  connaissance  l'emploi  des  crédits  alloués  au 
budget  primitif  de  1858,  pour  chacun  des  services  qui  en 
composent  l'ensemble,  en  suivant  Tordre  des  sections  et  des 
chapitres  de  ce  budget. 

I^  SECTION.— Dépenses  ordinaires. 

m  Sous-chapitre  1^'.  —  Ce  sous*chapitre,  qui  comprend 
vingt  articles  concernant  les  travaux  d'appropriation  à  exé- 
cuter dans  les  divers  bâtiments  départementaux  et  le  traite- 
ment de  M.  l'Architecte ,  avait  été  crédité,  au  budget  de 
l'exercice  1858,  pour  la  somme  de  27,385  fr.  05  c.  Des  crédits 
supplémentaires,  montant  à  la  somme  de  7,553  fr.  91  c. 
portant  sur  les  numéros  1,  8,  10, 13  et  15,  y  ayant  été  ajou- 
tés, au  moyen  de  virements,  opérés  en  vertu  de  deux 
décisions  ministérielles  et  de  quatre  arrêtés  de  H.  le  Préfet,  en 
date  du  31  mai  1859,  les  crédits  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
34,938  fr.  96  c.  ;  mais  les  dépenses  régulièrement  faites  et 
soldées,  suivant  les  pièces  produites  à  l'appui,  ne  s'élevant 
qu'à  la  somme  de  31,939  fr.  20  c,  il  est  resté  un  excédant 
de  crédits  de  celle  de  2,999  fr.  67  c,  sur  laquelle  1,855  fr. 
30  c.  seront  imputés  à  l'acquit  de  dépenses  faites  et  non 
mandatées;  et  le  supplément  de  1,144  fr.,  resté  libre,  prove- 
nant de  diminutions  sur  les  dépenses  présumées  des  articles 
17,  18,  19  çtao,  a 'été  reporté  au  budget  de  report,  $  3. 

•  Sous-chapitres  2  et  3.— Ces  sous- chapitres,  relatifs  à  des 
'         contributions  foncières  et  à  des  loyers,  n'ayant  reçu  aucune 

allocation  au  budget,  se  trouvent  sans  objet. 

«  Sous-chapitre  4. —  Ce  sous-chapitre,  qui  se  compose  de 
sept  articles,  concerne  les  dépenses  relatives  au  mobilier  de 
la  préfecture  et  des  sous-  préfectures  du  département.  -  II 
avait  été  crédité,  au  budget  primitif  de  1858,  pour  une  somme 
totale  de  18,924  fr.,  y  compris  une  augmentation  de  4  fr. 


J 
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"^i  c,  par  arrêté  de  H;  le  Préfet,  en  idaie  du  .34  mai.  Les 
dépenses  ne  s'élant  élevées  qu'à  48,816  fr.  82  c,  il  est  resté 
un  boni  sur  ce  chapitre  de  407  fr.  90  c,  reporté  au  budget  de 
report,  provenant  d'une  diminution  de  4  fr.  05  c.  sur  Tar- 
ticie  i"^^  et  de  406  fr.  85  c.  sur  rarlicle  4. 

•  Sous-chapitre  S.-^  Casernement  de  la  gendarmerie.— 
Ce  sous-chapitre,  crédité  pour  la  somme  de  35,600  fr.,  a 
reçu  une  augmentation  de  702  fr.  4i  c,  par  arrêté  de  M.  le 
Préfet,  ^n  date  du  31  mai  4859,  pour  servir  à  l'acqyit  des 
loyers  de  casernes  s'élevant  ensemble,  suivant  les  baux,  à 
34,702  fr.  44  c,  qui  n'avaient  été  crédités  que  pour  34,000  fr., 
et,  par  suite  de  cette  augmentation,  ces  crédits  ont  été  portés 
à  36,302 -fr.  44  c.  Les  dépenses  ne  s'étant  élevées  qu'à 
35,837  fr.  06  c,  il  est  resté  un  boni  de  747  fr.  42  c,  prove- 
nant :  4®  de  457  fr.  sur  l'article  4^^  relatif  à  l'éclairage  des 
casernes,  crédité  pour  600  fr.,  dont  la  dépense  ne  s'est  élevée 
qu'à  443  fr.  ;  2»  de  260  fr.  42  c.  sur  l'article  4,  relatif  à  l'in* 
demnité  de  literie,  crédité  pour  4,000  fr.,  et  dont  la  dépense 
ne  s'est  élevée  qu'à  739  fr.  58  c.  Ce  boni,  sans  emploi,  a  été 
mis  en  report. 

•  Sous-chapitre  6.—  Cours  d'assises  et  tribmauw.—  Ce 
sous-chapitre,  qui  comprend  neuf  articles,  avait  reçu  des 
allocations,  su  vaut  le  détail  au  budget,  s'élevant  à  46.638  fr., 
mais  les  dépenses  ne  s'étant  élevées,  suivant  les  pièces  pro- 
duites, qu'à  la  somme  de  46,524  fr.  02  c,  il  en  est  résulté  un 
boni  de  4 43  fr.  98  c.  provenant  :  4^  de  3  fr.  98  c,  sur  les  frais 
d'entretien  des  tribunaux  ;  S"*  de  40  fr.,  sur  les  frais  de  vente 
du  mobilier  hors4e  service;  3^  de  400  fr.,  sur  l'allocation 
accordée  à  la  jchambre  d'agriculture,  n*''3,  5  et  9  du  même 
sous-chapitre  du  budget.  Ce  boiii  a  été  porté  en  report., 

«•  Sous-chapitre  7.  —  Ce  sous-chapitre  concernant  :  4® 
Tentrelien  des  routes '(léi)arteQientales;  2^  le  traitement  des 
conducteurs,  salaires,  secours  aux  ouvriers  employés  ;  3^  les 
indemnités  accordées  à  MM.  les  Ingénieurs  46S  |^onts-et- 
chaussées,  réglée^  en  conformité  de  la  décision  ministéHelle 
du  48  mai  4859,  avait  reçu  des  allocations,  au  budget  primitif, 
s'^levant^ ensemble  à  484,801  fr.,  qui  ont  été  insuffisantes,  et 
ont  été  augmentées  de  4,557  fr.^  c,  par  huit  virements 
en  augmentations  et  diminutions,  suivant  arrêtés  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  3t  n^ai  4859,  et  portés  à  484,801  fr.;  et  le 
compte  final,  présenté  par  M.  l'Ingënieur-en-Chef ,  ayant 
établi ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  lés  dépenses  totales 
à  184,839  fr.,  il  est  resté  un  boni,  sans  emploi,  de  la  somme 
de  38  fr.,  mise  en  report. 

»  Sous-chapitre  8.  —  Enfants  trouvésmt  abandonnés.  — 
Les  crédits  alloués  au  budget  primitif  s'élevaient  à  1 1 4,300  fr., 
réduits  à  109,750  fr.  54  c,  par  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date 
du  21  mai  4859. 


y  compris  le  traitement  de  3.000  fr.  de  M.  riospecteor  ;  mais, 
sur  celte  somme,  le  produit  des  amendes  et  la  aubvenlibn  des 
communes  ayant  produit  26,153  fr.  04  c,  il  n'est  resté  à  la 
chaîne  du  département  que  98,701  fr.  iO  c,  ce  qui  a  laissé 
libre  un  excédant,  sur  tes  crédits  alloués  montant  à  109,750  fr.. 
Bic,  (Je  i1,(li9  fr.  I*  c,  porté  en  report. 

-  Sous-chapitro  9. — Aliénés. — Les  crédits  alloués  au  budget 
primitif  s'élèvent  à  la  somme  de  113,000  fr.,  pour  faire  face 
à  ce  service, 

■  Les  dépenses  totales  se  sont  élevées  à...     138,180  83 
de  laquelle  somme  il  a  été  déduit  : 

-  P  Pour  la  part  contributive 

des  aliénés 9,092  6i  ) 

>  i"  Provenant  du  concours                       [     26,829  8( 
des  Communes. 17,737  17  ) 

■  La  dépense  restée  à  la  charge  du  départe- 
ment est  de III ,351  04 

A  laquelle  somme  il  a  été  ajouté  celle  de  2,238  fr.  09  c,  pour 
frais  de  transport  et  de  nourriture  en  route  des  aliénés  du  dé- 
partemenl.  ce  quia  élevé  la  dépense  totale  à  la  charge  du 
département  &  113,61)9  fr.  13  c. 

■  Les  crédits  alloués  s'élevantà  115,000  fr.,  il  en  est  résulté 
un  boni  de  1.390  fr.  87  c.  provenant  :  l''  de  1,148  fr.  96  c, 
sur  les  dépenses  présumées  des  aliénés  ,  créditées  pour 
112,300  fr.,  qui  ne  se  sont  élevées  qu'à  111,351  fr.  04  c.;  2° 
de  241  fr.  9!  c,  sur  les  frais  de  transport  crédités  pour 
2,500  fr.,  qui  n'ont  été  que  de  2.S38  fr.  09  c.  Ce  boni  de 
4,390  fr.  87  c.  a  été  mis  en  report. 

■•Sous-chapitre  10. —  Ce  sous-cbapitre,  concernant  les 
Impressions  de  toute  nature  à  la  charge  du  département, 
avait  été  crédité  au  budget  pour  une  somme  de  2,000  fr.,  â 
laquelle  il  a  été  donné  une  augmentation  de  876  fr.,  par  deux 
arrêtés  de  virement  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1859, 
pour  faire  face  à  la  dépense  supplémentaire  occasionnée  :  1° 

Îar  les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes,  s'élevanl  à 
,089  fr.,  qui  n'avaient  été  crédités  que  pour  900  fr.  :  diffé- 
rence      *89    - 

2*  à  celle  relative  aui  listes  électorales,  s'élevanl 
.  à  1,787  fr.,  qui  n'avaient  été  crédités  que  pour 
1,100  fr.  :  différence. 687    - 

>  Somme  égale 876    <• 

à  l'augmentation  du  crédit  sur  cet  article.  ^  — .,^— 

•  Sous-chapitré  11.  — ircAtces  départementales.  — Beui 
articles  composent  ce  soua-chapitre  : 
"  1'  Les  appointements  du  Conservateur  fixés  à  2,500  tt.  ; 
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•  iS^  Les  frais  de  dépouillement  exlraorétoaire  des  archives 
et  ceux  d'aménagemeot ,  pour  lesquels  il  avait  été  alloué 
un  crédit  de  2,200  fr.,  quia  été  insuffisant,  la  dépense  s'étant 
élevée,  suivant  les  jnèces  produites,  à  2,322  fr.  15c.,  qui  a 
été  soldée  au  moyen  d'un  virement  de  122  fr.  45  c.  en  aug- 
mentation de  crédit,  par  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du 
31  mai  1869,  pour  balancer  cet  article. 

n  Sous-chapitre  M.^-Dépenses  diverses  ordinaires. —  Les 
dépenses  de  ce  sous-chapitre  se  divisent  en  quatre  articles  : 
secours  de  route  aux  voyageurs  indigents,  mesures  contre  les 
éplzooties,  primes  pour  la  destruction  d'animaux  nuisibles,  et 
frais  du  bureau  de  l'Inspecteur  de  Tacadémie,  et  se  sont  élevées 
ensemble  à  la  somme  de  1 ,994  fr.  47  c.  Elles  avaient  été  cré- 
ditées au  budget  primitif  pour  2,400  fr.,  portées  à  2,564  fr. 
par  un  arrêté  de  virement  de  H.  le  Préfet,  en  date  du 
31  mai  4859,  ce  qui  a  produit,  sur  ces  crédits,  un  boni  de 
569  fr.  53  c,  mis  en  report. 

f»  Sous-chapitre  43. —  Dettes  départementales.'-'  Ce  sous- 
chapitre,  qui  comprend  les  dépenses  ordinaires  de  toute 
nature  appartenant  aux  exercices  antérieurs,  se  divise  en 
trente  articles.  Ces  dépenses,  suivant  les  pièces  produites, 
s'élèvent  à  la  somme  de  4,481  fr.  33  c. 

»  Les  crédits  alloués  au  budget  primitif  s'élevaient  seule- 
ment à  la  somme  de  2,486  fr.  57  c;  mais  ayant  été  augmentés 
de  2,000  fr.  46  c,  par  divers  revirements  faits  par  arrêtés  de 
M.  le  Préfet^  sur  les  fonds  imputés  sur  les  divers  reports,  ils 
ont  été  définitivement  portés  à  4,487  fr.  03  c,  et  il  en  est 
ressorti  un  boni,  sans  emploi,  de  5  fr.  70  c. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DE  LÀ  I'«  SECTION. 

•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'élevait  à  la  somme 
de ., 531 ,602  04 

•  Le  montant  total  des  dépenses  s'élevait  à 
la  somme  de 514,314  65 

•  Sur  ce  total,  il  reste  à  payer  : 
n  i^  Pour  mandats  délivrés  et 

non  présentés 4 ,460  93 

»  2^  Pour  dépenses  (     2  513  73 

faites  et  non  manda-  '       ' 

tées 4,051  80 


I»  Reste  en  dépenses  acquittées.  51 1 ,801  92  —  511 ,801  92 

»  Partant,  les  ordonnances  présentent  un 
excédant  annulé,  au  30  Juin  1859,  de 19,800  42 


Ê 


—  «72  — 
I^f  SECTION. 

I4.«—  Ce  aoQftoohapitrè  compreniil  les  im* 
TOUX  de  toute  Daltire  exécutés  aux  «bâtiments  départemeotaux^ 
acquisitions,  honoraires  et  frais  divers  y  relalifs.  Les  dépena^ 
se  divisent  en  dix  articles,  et  s'élèvent  ensemble  à  38,002  fr. 
76  c,  dont  32,191  flr.  72  c.  ont  été  dûment  soldés,  suivant 
les  pièces  comptables  présentées,  et  5,814  fr.  04  c.  re^és 
pour  dépenses  non  mandatées. 

•  Les  crédits  alloués  au  budget  primitif  s'élevant  ft  la 
somme  de  38,776  fr.  53  o.»  il  est  ressorti  un  boni  sans  emploi 
de  773  fr.  77  c,  provenant  :  1<^  de  736  fr.  74  c,  sur  l'article 
2,  concernant  le  bâtiment  des  archives,  qui  avait  été  crédité' 
pour  1 ,450  fr.  et  qui  a  été  soldé  par  713  fr.  26  c.  ;  2^"  de  0  fr. 

5  c,  sur  Tarticle  3  relatif  à  la  construction  des  bureaux  de 
a  préfecture ,  crédité  pour  t,519  fr.  75  c.  et  soldé  par 
4,519  fr.  70  c;  3<>  de  36  fr.  98  c,  sur  l'article  40  relatif  à 
l'assurance  des  bâtiments  départementaux,  qui  avait  été  cré- 
dité pour  600  fr.  et  soldé  par  463  fr.  02  c. 

»  Sous-chapitre  \5.— Travaux  neufs  des  routes  départe^ 
menlalés.^Ce  sous-chapitre  comprend  les  dépenses  d  entre- 
tien de  quatorze  routes  départementales,  qui  n'ont  pu  recevoir 
d'allocations  sur  les  ressources  de  la  première  section,  et  les 
indemnités  proportionnelles  accordées  à  MM.  les  Ingénieurs. 

»  Le  total  des  dépenses  présenté  par  H.  l'Ingénieur-en- 
Chef,  montant  à  133,757  fr.  43  c,  se  trouvant  conforme,  à 
quelques  centimes  près,  aux  allocations  du  budget,  portées  A 
433,761  fr.  39  c,  laissant  un  faible  boni  de  3  fr.  96  c.  sans 
emploi,  il  n'y  a  aucune'  kutré  observation  à*  vous  présenter 
sur  cet  article. 

•  Sous-chapitre  46.^*  Subventions  aux  communes.  —  Les 
crédits  alloués  pour  ce  sous-chapitre,  qui  se  divise  en  cinq 
articles,  avalentété  portés  à  la  somme  de  8,600  fr.;  mais,  par 
suite  d'une  décision  ministérielle,  de  la  délibération  du  Con- 
seil-Général du  24  août  4858  et  du  décret  impérial  du 
24  avril  4859,  Varticle  4  ^' concernant  les  secours  à  accorder 
aux  indigents  ayant  été  augmenté  de  638  fr.  92  c,  et  l'article 
S  relatif  à  la  subvention  accordée  à  la  commune  de  Portbail, 
pour  rétablissement  de  deux  feyx  à  l'entrée  du  port,  fixée  à 
300  fr.,  les  crédits  ont  été  portés  à  9,538  fr.  92  c;  qui  se 
trouvent  balancés  par  une  dépense  égale,  savoir  :  8,638  fr. 
92  c,  dûment  soldés  suivant  les  pièces  produites,  et  4,000  fr. 
conservés  pour  dépenses,  faites  non  mandatées. 

•  Sous-chapitre  il.-^  Encouragements'  et  secours.'^  Ce 
sous-chapitre,  qui  comprend  quarante-trois  articles,  avait  été 
crédité  au  budget  primitif  pour  une  somme  de  73,402  fr.  50  c; 
mais  lea  dépenses  ne  s'étant  élevées  qu'à  celle  de  68,459  f^. 
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85  c,  lien  est  résulté  un  boni  réservé  de  5,242  fr.  65  c,  pro- 
venant d'augmentations  et  diminutions  opérées  sur  les  articles 
S,  10,  12, 13,  17,  28  et  34  du  chapitre,  en  vertu  de  décisions 
ministérielles,  de  délibérations  du  Conseil- Général  et  d'arrêtés 
4e  M.  le  Préfet. 

•  Sous-chapitre  18.  —  Ce  sous-chapitre,  crédité  au  budget 
pour  la  somme  de  3,000  fr.,  étant  spécial  à  l'indemnité  allouée 
à  M«'  TEvêque  de  Coutances  et  d'Avranches,  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation. 

•  Sous- chapitre  t9.^  Assis tarîce  publique.  —  Ce  sous- 
chapitre  comprend  quatre  articles  : 

»  1^  Subvention  aux  sociétés  de  secours  mutuels  instituées 
dans  les  villes  d'Avranches,  Cherbourg,  Saint-Lo  et  Valognes; 

»  %^  Entretien  des  sourds-muets  dans  Tiustitution  du  Pont- 
l'Abbé; 

•  3^  Secours  aux  aveugles  indigents  ;.. 

«  4<>  Médicaments  pour  les  malades  indigents.   . 

•  Les  allocations  portées  au  budget  primitif,  poijr  faire  face 
à  ce  chapitre,  s'élevaient  à  la  somme  de  12,900  fr.;  mais  le 
crédit  de  l'article  numéro  4,  relatif  aux  médicaments,  porté  à 
4,000  fr.,  ayant  été  réduit  ô  3,361  fr.  08  c,  par  décision 
ministérielle  numéro'  4,  délibération  da  Conseil-Général  du 
24  août  1858,  at  décret  impérial  du  20  août  1859,  a  produit  un 
boni  de  638  fr.  92  c.  à  déduire  des  crédits  primitivement 
alloués,  qui  ont  été  définitivement  fixés  à  12.261  fr.  08  c. 

»  Les  dépenses  ne  s'élant  élevées  qu'à  la  somme  dé 
11,790  fr.  22  c.,il  en  est  ressorti  un  boni,  sans  emploi,  de 
470  fr.  86  c,  provenant  d'une  diminution  sur  l'allocation  du 
numéro  2  du  chapitre  relatif  aux  sourds-muets  placés  dans 
l'institution  de  Picauville,  portée  à  6,300  fr.,  qui  n'a  pu  être 
dépensée  en  entier,  pour  cause  do  vacance. 

^'^'n  Sous-chapitréL  20.—;.  Dépensés  *  diverses'.  -^  LeS  crédits 
alloués  et  portés  au  budget  primitif,  pour  faire  face  aux 
•diverses  dépenses  de  ce  sous-chapitre,  qui  se  divise  en  huit 
articles,  s'élevaient^  en  total,  à  la  somme  de  10,262  fr.  82  c.  ; 
Biais,  par  suite  d'augmeniatlbns  et  de  diminutions  opérées  sur 
les  articles  3,  4,  6,  7  et  8.  approuvées  par  décision  ministé- 
rielle, en  date  du  13  mai  1859,  leà  crédits  ont  été  définitive- 
ment arrêtés  à  la  somme  de  10,d06  fr«  82  c,  et  les  dépenses 
à  celle  de  6,796  fr.  72  c.';  ce  qui  tbl  laissé  libre  celle  de  3,510  fr. 
10  c,  portée  en  report.  '  '  ■' 

•»  Sous-châpUre  H.-^ Dettes  dépàrtemenHalh^.'^^le  sous- 
chapitre,  qui  comprend  les  dettes  départementales  pour  dé- 
penses facultatives  .extraordinaires  et  spéciales,  se  divise  en 
quatorze  articles,  qui  avaient  été  ttréditësvau  budget  primitif, 
pour  la  sommejde  IvOSSfr;'  OO^ik  vnliteilest>idépén8e8  s'étant 
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élevées  à  4,0i6  fr.  81  c,  H  a  été  ajouté  aux  créiiits  la  somme 
de  2, 1 1 8  f r.  72  c. ,  prise  sur  les  crédits  de  report;  et,  à  ce  moyen , 
les  crédits  et  les  dépenses  dûment  faites  ont  été  balancés. 

RÉSULTÂT  GÉNÉRAL  DE  LA  II*  SECTION. 

»  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'élève  à  la  somme 
de 287,335  70 

>•  Le  montant  total  des  dépenses  effectuéea 
estde 270.851  54 

i»  Sur  ce  total,  il  faut  déduire: 

w  10  Pour  mandats  expédiés 
et  non  payés 6,580  42 

f*  2*  Pour  dépenses 
faites  à  mandater  uUé- 
rleurement 2,614  30 

•  Total  à  déduire,  9,194  72—    9,194  72 
«Resteendépensesacquittées.    261,656  82—261,656  82 

n  Partant ,  il  résulte  un  excédant  sur  les 
ordonnances  de  délégation,  annulé  au  30  juin 
1859.  de 25,678  88 


III»  SECTION. 

n  Sous-chapitre  22.—  Ce  sous-chapitre  comprend  les  dé- 
penses diverses  imputables  sur  le  produit  des  impositions  ex- 
traordinaires : 

•  1<>  De  1  centime  5/1 0<^',  autorisée  par  la  loi  du  25  avril 
1855,  pour  les  années  1856  et  1857  ; 

»  2^  De  2  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  9  juin  1853, 
pour  les  années  1854  à  1857  ; 

•  3^  De  2  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  30  mai  1857, 
pendant  les  années  1858  à  1863  ; 

•  4^  De  1  centime,  autorisée  par  la  loi  du  27  juillet  1850, 
pour  les  années  1851  à  1858  ; 

»  5^  De  1  centime,  autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1855, 
pendant  les  années  1856  à  1865. 

••  11  se  divise  en  huit  sous-chapitres,  comme  suit  : 

»  4<>  Travaux  aux  édifices  départementaux  ; 
»  2^  et  3<^  Travaux  des  foutes  départementales  ; 

•  4^  Canalisation  de  la  Basse-Ouve  ;  ^        «- 
»  5^  et  6^  Chemins  de  grande  communication  ; 
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•  7®  Chemins  vicinaux  et  chemins  collectifs; 
»  8^  Services  des  emprunts  départetnentaux. 

••  Ilrésullede  l'examen  fait  desdépensesetdescrédils  alloués  l 

pour  chacun  de  ces  services,  que  l'ensemble  des  crédits  alloués  | 

pour  y  faire  face  s'élève  à  la  somme  de 510, '194  IÎ9 

et  les  dépenses  régulièrement  faites  à  celle  de.    492,632  48 

n  Partant»  il  ressort,  sans  emploi,  la  sommede.      1 7,561  91 

•  Sous-chapilre.  23.— Ce  sous-chapitre  comprend  les  dé- 
penses relatives  aux  subventions  accordées  pour  travaux  sur 
]es  chemins  de  grande  communication,  imputables  sur  l'em- 
prunt de  800,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

»   Les  crédits  alloués  pour  faire  face    à  ces  dépenses  i 

s'élèvent  à  122,346  fr.  79  c,  et  le  total  des  dépenses  régu-  | 

lièrement  faites  s'étant  élevées  à  la  même  somme,  y  compris  . 
celle  de  8,356  fr.  82  c,  réservée  pour  des  dépenses  faites  non 
mandatées,  ce  sous-chapitre  se  trouve  balancé. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DE  LA  III*  SECTION. 

»  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'est  élevé  à  la  somme 
de 649,491  15 

V  Le  montant  total  des  dépenses  effectuées 
s'est  élevé  à 572,702  46 

»  Sur  laquelle  somme  il  reste  à 
payer  : 

•  1^  Pour  mandats  non  pré* 
sentes 6  25 

•  2®  Pour  dépenses 

non  mandatées 161  17 

n  Total 167  42—       167  42 

«•Reste  en  dépenses  acquittées.  572,535  04—572,535  04 


•  Partant ,  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  excédant,  annulé  au  30  juin  1859, 
de 76,956  11 


IV  SECTION- 

»  Sous-chapitre  24.  —  Ce  sous-chapitre  se  divise  en  trois 
autres  chapitres  principaux  : 

•  1<^  Subventions  accordées  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

•  2*  Traitement  des  Agenls-Voyers  ; 

•  3^  Dépenses  diverses. 


i 
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•  Les  dépenses  qui  les  concernent  sont  imputables  sur 
Timposition  spéciale  dé  cinq  cenlimes,  votée  par  le  Conseil- 
Général,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1836,  et  ont  été  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

m  i^  Montant  des  subventions  accordées  aux  cinquante- 
six  chemins  de  grande  communication..  • .....     lil  ,190  27 

•  if"  Traitement  des  Agents-Yoyers 58,000     - 

•  3*  Dépenses  diverses  comprenant  les  frais 
d'impression  et  de  timbre,  la  subvention  en  fa- 
veur de  la  caisse  des  retraites  des  Agents- 
Voyers,  l'intérêt  de  l'emprunt  et  les  secours 
annuels  accordés  à  divers  employés  pour  re- 
traites       I5,*23  45 

-Total 244.613  72 

•  Les  crédit^  alloués  pour  faire  face  à  ces 

dépenses  diverses  s'élevant  à  la  somme  de. . .    247,338  72 

il  est  résulté,  sur  ce  chapitre,  un  boni  sans^ 

emploi  de v .  i 2,725    • 

à  reporter.  ■    ^— — — - 

»  Sous-chapitre  25.  —  Ce  sous-chapitre  comprend  les 
contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

•  Ces  contingenter  avaient  été  portés,  en  prévision,  au  bud- 
get primitif  de  1858,  pour  la  somme  de  180,000  fr.  ;  mais,  par 
suite  de  décision  de  M.  le  Ministre,  en  date  du  \^^  février  1859, 
no  3,  il  y  a  été  ajouté  celle  de  20,068  fr.  76  c.  Le  crédit  s'est 
élevé  à : 200,068  76 

»  Le  montant  de  la  répartition  faite  sur  les 
cinquante-six  chemins  ne  s'élevant  qu'à  la 
sommede 193,144  19 

ce  sous-chapitre  a  laissé  libre  une  somme  de .        6.924  57 
à  reporter. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  IV*  SECTION. 


«•  •■»- 


«»  Le  total  dès  recettes  ordonnancées  s'élève  à  la  somme 
de 442,457  1 8 

«»  Le  montant  des  dépenses  s'élève,  déduc- 
tion faite  de  48'fr.  75  c.  pour  mandats  délivrés 
qui  n'ont  point  été  présentés,  à 4i3,754  56 

•  Partant  ^  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  excédant,  annulé  au  30  juin  1 859, 
de 18,702  62 
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V«  SECTION.  —  iNSTftUCTlOU  PRlMAlRtt. 

•  Les  crédits  alloués  pour  les  dépenses  de  de  service, 
pendant  l'année  4858,  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  totale 
de... 433,785  47 

•  Ils  proviennent  : 

•  4^  De  Timposition  des  deux  centimes  spéciaux,  votés 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  pour  la  somme 
de ; . . . .      96,693    • 

•  8^  Du  restant  disponible  reporté  sur  4858.  8  70 

•  3^  Des  mandats  expédiés  et  non  acquittés 

a  l'époque  de  la  clôture  de  la  session  de  4857.        3,599  92 

•>  40  Des  centimes  extraordinaires  dont  Tim- 
position  a  été  autorisée  par  la  loi  du  30mai4859.      33,469  47 

»  5^  Du  restant  disponible  des  centimes  votés 
en  4866  et  reporté  sur  4858 44    ^ 

p  Total  général  des  recettes.  • .     433,785  47 

m  Les  dépenses  se  divisent  en  trois  parties,  savoir  : 

Pour  la  première  partie. 

•  4^  Dépenses  ordinaires,  qui  s'élèvent  à  .  •      S6,894  90 

•  2^  Dépenses  des  frais  d'impressions  di- 
verses, qui  s'élèvent  à .t 4 ,660    » 

f>  3^  Dépenses  pour  complément  des  dépenses 
ordinaires  des  écoles  primaires,  qui  s'élèvent  à.      66,366    » 

»  Total 94,920  90 

Pour  la  deuxième  partie.  -^ Néant, 
Pour  la  troisième  partie. 

•  Dépenses  arriérées  divisées  en  dix-sept 

articles,  s'élevant  & 36,466  20 

•  Total  des  déftenses. 434 ,067  30 

»  Les  recettes,  suivant  le  détail  ci-dessus,  s'élevant  en- 
semble à  433,785 fr.  47  c,  il  résulte  un  boni  de  3,047 fr.  97  c. 
à  reporter  sur  l'exercice  4  860. 

»  Voila,  Messieurs,  les  résultats  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  votre  examen,  au  nom  de  votre  Commission  des 
finances,  pour  les  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  4868, 
dont  elle  vous  propose  l'adoption.  • 

13 
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Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptéesi 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  bourse  du  jeune 
Picbard: 

•  Messieurs,  la  demt-bourse,  que  le  département  entretleilt 
à  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures  de  Paris,  a  été  at* 
tribuée  au  jeune  Picbard ,  d'Avrancbes  ;  M.  le  Préfet  a ,  en 
conséquence,  inscrit  au  sous-chap.  17,  art.  18  du  budget,  un 
crédit  de  iOO  fr. 

«  D'un  autre  côté  «quatre  de  nos  bonorablcs  collègues  ont 
déposé  une  proposition  tendant  à  élever  à  une  bourse  entière 
la  demi-bourse  que  vous  avez  précédemment  votée,  et  de  l'at- 
tribuer également  à  cet  iutéres^nt  élève. 

•  Votre  Commission  a  été  d'avis  d'adopter  cette  proposition, 
et  les  motifs  qui  Tont  déterminée  sont  rexeellente  conduite  et 
les  progrès  du  jeune  Picbard,  attestés  par  M.  le  Directeur  de 
l'Ecole  ;  ses  antécédents  honorables  et  l'impossibilité  dans  la- 
quelle sa  famille  se  trouverait  de  pourvoir  aux  dépenses  qui 
resteraient  à  sa  cbarge,  si  le  déparlement  ne  lui  venait  en  aide 
par  un  secours  plus  considérable. 

«  Je  viens  donc,  Messieurs,  vous  proposer  de  voter  le  crédit 
de  800  fr.,  c'est-i-dire  une  bourse  entière.  • 

Lé  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

M.  le  Préfet  l'entre  en  séance. 


Ecole  Impériale      Uu  mcmbro  Ut  lo  rapport  suivant  sur  les  bourses  à  l'école 

d-Alfort.         d'Alfort: 

«  Messieurs ,  malgr'ë  la  présence  de  deux  élèves  seulement 
à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  M.  le  Préfet  propose  de  mainte- 
nir les  trois  demi-bourses  que  vous  avez  votées  précédemment, 
la  demi-bourse  actuellement  vacante  étant  destinée  à  prQfiter 
soitàTélève  exclu,  l'an  dernier,  s'il  donnait  des  gagés  de  con- 
duite et  de  travail ,  soit  à  tout  a)|^re  enfant  du  département, 
'  jugé  digne  d'être  aidé. 

••  L'intéfét  d'un  département  éleveur,  comme  le  nétre^  jus- 
-tifie  pleinement  une  dépense  qui  iutéresse  la  propagation  de 
^rt  vétérinaire  au  milieu  de  nous. 

•»  Votre  Commission  a  l'honnetir  de  vous  proposer  de  main- 
-tenir  la  proposition  de  H.  lo  Préfet,  en  inscrivant  un  éréd'K  de 
€00  fr.  à  votre  budget,  sous-cbap.  17^  art.  10.  • 
»   .  '    '  .  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  caisse  des  retraites 

pour  la  vieillesse  dans  le  département  de  la  Maoche  : 

i 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
pense  que  le  Conseil  a  reçu,  avec  intérêt,  les  communications 
que  H.  le  Préfet  a  été  chargé  de  lui  faire ,  de  la  part  de  M.  le 
Ministre  de  Tiotérieur,  sur  Tinstitution  des  caisses  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  Pénétré  de  Tutilité  qu'elle  prtoente  pour 
toutes  les  existences  qui  doivent  demander  au  salaire  de 
de  chaque  jour  le  pain  de  la  vieillesse  •  chacun  de  nous  ré- 
pondra avec  empressement  à  rappel  qui  lui  est  fait.  Hais  il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  l'entraînement  difficile  vers  un  place- 
ment de  cette  nature  d'un  département  où  la  population,  en 
très-grande  partie  agricole,  n'ambitionne,  dans  ses  efforts 
d'économie,  que  raccroissement  ou  l'amélioration  de  la  par-* 
celle  de  terre  qu'elle  possède ,  et  qui  regarderait  comme  une 
atteinte  portée  au  bien  de  la  famille  l'épargne  qui  ne  proflte* 
rait  pas  aux  enfants  comme  au  père  lui-môme.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  péréqualiop  de 
l'impôt  ; 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  invite  le  Conseil  à  émettre 
un  vœu  pour  que  la  Gouvernement  veuille  bien  donner  suite 
au  travail  de  la  péréquation  générale  de  l'impôt. 

»  Vous  vous  rappelé» ,  sans  doute ,  Messieurs  «  que  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  7  août  1 850  enjoignait  au  Gouvernement 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  fût  procédé, 
dans  un  bref  délai ,  à  une  évaluation  nouvelle  des  revenus 
territoriaux. 

I»  JPour/.l'exécution  de  ces  dispositions,  M.  le  Ministre  des 
finances  formula  des  instructions,  pour  rAdministratiou  des 
contrii^utions  directes,  dans  un  arrêté  à  la  date  du  3  mai  1851. 
En  conformité  des  prescriptions  de  cet  arrêté,  les  Directeurs 
des  contributions  directes  ont  fourni  au  ministère  des  Qnançes, 
pour  chaque  département ,  le  travail  qui  leur  avait  été  de- 
mandé, et  Ton  s'est  arrêté  à  l'article  8  dudit  arrêté  ministériel, 
relatif  à  la  composition  de  la  Commission  départementale  a 
laquelle  doit  être  soumis  le  travail  d'évaluation. 

n  La  proposition  faite  par  notre  honorable  collègue  parait 
donc  se  borner,  jusqu'à  présent,  à  demander  l'exécution  de 
Tarticle  8  de  Tarrêté  précité. 

»  Mais  une  question  domine  ici  toutes  les  autres.  Y  a-t-il, 
pour  nous,  un  intérêt  départemental  à  une  i^ouvelle  propor- 
tionnalité de  l'imiiM  fôticiert  L'affirmctive  ne  sefiïble  pas 
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douteuse*  A  Tappul  de  eeite  opio^oo,  sous  reppelleross  que  It 
loi  da  7  aoûl  4850  tût  provoquée  par  rinUialive  de  la  députa- 
tioD  de  la  Manche  ;  nous  rappellerons  aussi  le  témoignage  do 
précédent  Directeur  des  contributions  directes  de  notre  dé- 
partement, que  ses  longs  services  dans  le  midi  de  la  France 
rendaient  compétent  pour  un  travail  de  comparaison  :  d*après 
lui,  bon  nombre  de  départements  méridionaux  payaient  Flmpdt 
dans  la  proportion  du  40*  au  46^  de  leur  revenu  territorial, 
tandis  que ,  dans  la  Manche ,  la  proportion  est  du  5*  au  7*  de 
nos  revenus.  Enfin,  d*aprés  les  calculs  admis  dans  nos  admi- 
nistrations centrales ,  le  dégrèvement  à  espérer  ne  serait  pas 
moindre  de  600,000  fr.,  par  an,  pour  notre  département. 

f»  Quand  les  chiffres  de  la  péréquation  nous  attribueraient 
un  pareil  quotient,  nous  ne  pouvons  y  arrêter  nos  prétentions. 
En  4860 ,  M.  le  Ministre  des  finances  annonça  que  Tintention 
et  le  désir  du  Gouvernement  étaient  d'arriver  à  la  péréquation 
générale  de  l'impôt  foncier  par  voie  de  dégrèvements  succes- 
sifs ;  tout  le  monde  applaudit  à  l'idée  de  ce  mode  pacifique  de 
nivellement  de  la  contribulion  foncière.  Le  premier  vœu  à 
faire  est  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  puisse  réaliser, 
dans  la  paix,  les  économies  compatibles  avec  une  bonne  admi- 
nistration du  pays,  condition  iniliale  de  toute  atténuation  dans 
les  charges  publiques  ;  mais  notre  adhésion  ne  peut  être  re- 
fusée à  une  proposition  qui  a  pour  but  de  préparer,  pour  Tad- 
miniatration  des  finances,  les  éléments  d'exonération,  lorsque 
Theure  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sera  venue.  Dans  la 
marche  ascendante  des  revenus  du  sol  par  toute  la  France , 
les  nombreux  herbages  de  notre  département  sont  à  peine 
restés  stationnaires  depuis  leur  classification  cadastrale ,  par 
suite  de  la  concunence  faite  à  la  Normandie  dans  Tapprovi- 
aionnement  de  la  boucherie  de  Paris  ;  d'un  autre  côté,  les  sa- 
crifices, au  prix  desquels  il  nous  est  seulement  permis  de  voir 
notre  déparlement  en  possession  de  ses  chemins  de  fer  et  du 
réseau  complet  de  ses  voies  intérieures  de  communication,  ne 
nous  montrent  pas  l'avenir  moins  grevé  de  charges  que  le 
présent,  déjà  si  onéreux;  nous  ne  pouvons  donc  qu'appeler  le 
bénéfice  des  mesures  de  soulagemeat  que  nous  promet  l'exposé 
ci-dessus  de  notre  situation  particulière. 

•  En  conséquence ,  nous  vous  proposons  d'adopter  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise.  • 

Un  membre  rappelle  que,  l'année  dernière,  le  Conseil  avait 
émis  un  vœu  dans  des  termes  beaucoup  plus  énergiques  que 
les  expressions  du  rapport  actuel. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  est  d'ordinaire  de  renouveler 
les  vœux  sans  considérants,  et  demande  que  le  Conseil  procède 
ainsi  en  cette  occasion. 
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Un  membre  rappelle  les  termes  du  rapport  de  l'année 
dernière. 

Un  membre  fait  observer  que  ce  rapport  fut  renvoyé  à  la 
Commission  pour  en  modifier  les  termes,  et,  au  moment  du 
vote,  il  fut  convenu  que  le  rapport  était  fœuvre  personnelle 
du  Rapporteur,  et  non  celle  du  Conseil,  qui  ne  vote  que  sur 
les  conclusions. 

j 

Un  membre  croit  qu'il  y  a  quelque  inexactitude  dans  cet 
exposé.  II  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  de  Tannée  der- 
nière et  rappelle  au  Conseil  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet,  par  suite  de  laquelle  le  rapport  fut  renvoyé  à  la  Com- 
mission, qui  substitua  à  sa  propre  rédaction  celle  qui  fut 
proposée  par  un  autre  membre. 

Un  membre,  qui  était  absent  l'année  dernière,  mais  qui  a 
lu  avec  une  «grande  attention  le  procès-verbal  de  la  séance, 
se  croit  en  droit  d'en  tirer  argument  et  ne  comprend  pas  qu'on 
puisse  nier  que  le  Conseil  ait  adopté  le  rapport  qui  lui  a  été 
présenté.  Cela  est  dit  expressément  dans  le  procès-verbal. 

Un  membre  croit  que  la  rédaction  du  rapport  doit  être 
regardée  comme  ayant  été  adoptée  par  le  Conseil  ;  mais  il 
croit  inutile  de  renouveler  la  discussion,  cette  année,  et  il  est 
d'avis  que  le  Conseil  adopte  purement  et  simplement  le  re- 
nouvellement du  vœu  formulé  Tannée  dernière. 

Un  membre  rappelle  les  deux  rédactions  qui  furent  succes- 
sivement présentées  au  Conseil,  et  les  discussions  auxquelles 
elles  donnèrent  lieu. 

Le  Rapporteur  demande  qu'on  mette  aux  voix  son  rapport 
et  ses  conclusions. 

Un  membre  se  plaint  de  l'indifférence  avee  laquelle  nos 
vœux  sont  accueillis  babituellement  par  le  Gouvernement. 

Un  membre  se  plaint  de^  la  manière  dont  ce  vœu  a  été 
analysé  dans  le  rapport  sur  la  suite  donnée  à  nos  vœux. 

Un  membre  croit  qu'il  y  a  une  question  à  vider  avant  tout. 
Nous  ne  pouvons  nous  référer  aux  propositions  de  Tan  dernier, 
avant  d'avoir  voté  sor  la  question  posée  par  le  Rapporteur,  au 
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nom  de  la  Committion.  It  demande  que  la  quesUon  boH  ren- 
voyée à  la  Commission,  pour  qu'elle  examine  si  elle  ne  doit 
pas  modifier  son  rapport. 

Un  membre  propose  que  le  Conseil  renouvelle  le  voeu  sur 
la  péréquation,  tel  qu'il  a  ôlé  présenté  et  adopté,  l'an  dernier. 

Un  membre  trouve  que  nous  perdons  beaucoup  de  temps. 
Tout  le  monde  est  d'accord  au  fond,  et  cependant  il  y  a  deux 
opinions  en  présence.  Il  rq[K)usse  la  réaction  coercitive. 
Que  voulons-nous?  Obtenir  du  Gouvernement  d'exécuter  le 
travail  de  la  péréquation  de  rimp6t,  qui  apportera  au  départe- 
ment un  dégrèvement  considérable.  Croyons-nous  l'obtenir 
plus  facilement  par  la  voie  de  l'intimidation  ?  ce  o'est  ni  dans 
les  désirs  des  membres  du  Conseil,  ni  dans  l'intérêt  du  dé- 
partement. Votons  donc  le  rapport  de  notre  Commission  et  sa 
conclusion. 

Un  membre  rappelle  qu'il  y  a  un  vote  législatif  qui  a  con- 
sacrée principe  de  la  péréquation. 

Le  membre,  qui  a  présenté  un  amendement,  demande  la 
parole  pour  le  développer,  et  dit  que,  si  on  ne  l'adopte  pas,  le 
Conseil  se  déjugera  en  rejettant  aujourd'hui  ce  qu'il  avaii 
voté,  l'on  dernier. 

* 

Un  membre  répond  que  le  Conseil  est  unanime  sur  le  vo»i 
en  lui-même,  l'importance  de  la  péréquation.  Toute  la  ques- 
tion git  dans  la  manière  dont  nous  exprimerons  notre  pensée 
et  notre  désir  à  ce  sujet.  En  présence  de  l'insistance  qu'y 
mettent  quelques  membres,  il  n'hésite  pas  à  demander  que 
M.  le  Président  mette  aux  voix,  d'abord,  la  rédaction  présentée 
au  nom  de  la  Commission  des  finances. 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

▲liéDét.  Un  membre  (it  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés 

aux  aliénés  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  d'administration  générale 
m'a  chargé  de  proposer  à  votre  approbation  les  allocations  de 
417,000  fr.  et  de  2,500  fr.  portées  par  M.  le  Préfet  à  la 
\^  section  de  votre  budget,  sous-chapitre  9 ,  articles  1  et  2. 
pour  les  aliénés  à  la  charge  du  département ,  déduction  faite 
des  contingents  des  communes  et  de  la  part  payée  par  les 


■ 


•-  183  — 

aliéné»  et  par  leurs  famiUea ,  el  pour  lea  frais  de  transport  et  \ 

de   nourrilure  en  route  des  aliénés  indigents.  Nous  nous 
abstiendrons  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  explications  et  des  ; 

observations,  que  le  souvenir  dé  discussions  antérieures,  déve- 
loppées et  consignées  en  vos  procès- verbaux,  rendrait  par- 
faitement superflues,  nous  bornant  à  vous  déclarer  i  4^  que 
Texamen  du  dossier  et  des  documents  relatifs  &  cette  partie 
du  Bervice  ont,  pour  nous,  confirmé  riropression  que  la  plus 
gFande  circonspection  préside  aux  admissions,  restreintes, 
d'ailleurs,  conformément  au  vœu  de  la  loi  et  à-  vos  intérêts 
budgétaires ,  à  ceux  des  aliénés  qui  se  recommandent  à  la 
protection  de  celte  mesure  par  un  caractère  dangereux  et  de 
nature  à  mettre  eu  péril  la  sûreté  publique  ou  individuelle  ; 
2^  que  les  hospices  ou  maisons  dépositaires  de  ces  malbeu*- 
peux  continuent  de  s'appliquer,  dans  la  mesure  praticable,  à 
satisfaire  aux  exigences  de  ce  service  délicat  et  difficile  à  plus 
d'un  point  de  vue;  3^  que  les  prévisions  de  Texercice  1860  ont 
été  calculées  sur  les  données  de  l'expérience,  qui  s'accordent 
malheureusement  à  autoriser  la  crainte  que  ie  nombre  des 
placements  administratifs  obligés  ne  s'accroisse,  au  lieu  de 
s'amoindrir,  et  ne  justifie  que  trop  l'élévation  de  3»^00fr., 
qui  se  fait  remar(pier  dans  le  chiffre  des  prévisions  du  nouvel 
exercice  comparé  à  celui  de  l'année  précédente.  • 

Ces  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  lit  lé  rapport  suivant  sur  les  subventions      gecoon 
accordées  aux  indigents,  art.  2  et  6  du  sous-chapitre  19  :  'Sûiî^nii? 

»  Messieurs,  dans  une  pensée  charitable,  à  laquelle  vous 
continuerez  d'accorder  toute  vos  sympathies  ,  M.  le  Préfet  a 
porté  au  budget  de  1860,  section  2,  sous-chap.  19,  art.  2  et  6, 
une  double  allocation  de  6,000  fr.  et  de  4,000  fr.,  sous  la  ru- 
brique suivante  :  Secours  aux  malades  Migenls  admis  dans- 
les  hospices  ou  hôpitaux  du  déparlement,  ou  secourus  à  domi^ 
cite  ;  Médicaments  pour  les  malades  indigents  des  communes. 
Votre  Commission  d'administration  générale  m'a  chargé  de 
vous  demander  de  maintenir  ces  modestes  crédits  qui,  malgré 
leur  insuffisance  à  satisfaire  tous  les  besoins  dignes  de  vous 
toucher,  promettent  de  ne  point  rester  stériles  et  de  venir  ef- 
ficacement en  aide ,  comme  par  le  passé ,  à  bien  des  misères^ 
et  à  celles  qui  se  recommandent,  entre  toutes,  par  leur  nature  et 
leurs  gravité  à  votre  intérêt  spécial.  Vous  hésiterez  d'autant 
moins  à  voter  ces  nouveaux  crédits  que  des  appels  y  seront 
faits  d'un  plus  grand  nombre  de  points,  et,  qtl'en  s'étendaot  et 
se  multipliant^  ils  ne  sauraient  que  fournir  les  moyens  de 
s'éclairer  davantage  sur  la  distribution  des  secours  et  faclr 
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liter  raccomplisseiBenl  du  vœn  légitime»  que  rAdmiawtratioD 
8*applique  à  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible,  que  chaque 
arrondissement  profite  de  ces  secours  dans  la  proportion  du 
nombre  de  ses  malades  et  de  la  gravité  de  ses  souffrances.  • 

Un  membre  observe  que,  sur  vingt-sept  indigents  secourus 
dans  les  diverses  catégories,  il  y  en  a  dix  qui  appartiennent  à 
Tarrondissement  de  Saint-Lo.  Il  appelle  l'attention  de  H.  le 
Préfet  sur  ce  pojnt,  et  le  prie  de  repartir  ces  crédits  le  plus 
équilablement  possible. 

Le  Rapporteur  dit  que,  dans  les  premiers  temps,  Ie§  arron- 
dissements éloignés  ont  formé  très-peu  de  demandes,  ce  qui 
fait  que  Tarrondissement  de  Saint-Lo  en  a  obtenu  plus  que  sa 
quote  part,  en  raison  de  sa  population. 

Un  membre  dit  qu'il  est  assez  difficile  de  composer  le  dos- 
sier réclamé  pour  obtenir  une  part  du  secours  de  6,000  fr. 
Il  en  a  adressée  plusieurs  comme  maires  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés pour  les  compléter.  Ce  retard  prenait  du  temps,  et, 
quand  le  dossier  se  trouvait  en  état,  la  place  n'était  plus 
vacante. 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  propose  que  le  crédit  affecté  aux  malades  soit 
réparti  en  proportion  de  la  population. 

Un  membre  combat  cette  proposition  et  s'oppose  à  la  distri- 
bution arithmétique.  Il  veut  s'en  rapporter  à  l'équité  de  M.  le 
Préfet. 

L'auteur  de  l'amendement  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  lier 
H.  le  Préfet.  Dans  les  cas  extraordinaires,  il  fera  ce  qu'il 
jugera  nécessaire,  en  cas  d'épidémie,  par  exemple. 

• 

Un  membre  distingue  entre  le  crédit  accordé  aux  infirmes 
et  celui  destiné  aux  malades. 

L'amendement  est  rejeté. 

Deux  membres  proposent  que  le  crédit  de  secours  de 
6,000  fr.  soit  réparti  en  proportion  de  la  population. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  à    ^2^^^^. 
rarticle  3,  sou&-chapitre  4^',  paragraphes  4  et  2  :  uns. 

8ous-préfectar« 

«  Messieurs,  un  crédit  de  4,897  fr.  42  c.  est  porté  au  sous-  d'Âmnohet. 
chapitre  l^"*,  article  3 ,  pour  travaux  à  exécuter  à  Thôtel  de 
la  sous-préfecture  d'Avranches.  Ces  travaux  consistent  dans 
le  remplacement  de  la  fosse  d'aisances  par  un  canal  souter- 
rein,  destiné  à  conduire  les  matières  fécales  dans  un  égout,  qui 
existe  déjà  et  qui  traverse^la  cour  de  rhôtel  de  la  sous-préfec- 
ture et  le  jardin  du  palais-de-justice.  La  fosse  d*aisance,  qu'il 
s'agit  de  supprimer,  est  un  véritable  foyer  d'infection,  qui  rend 
tout-é-fait  inhabitables  plusieurs  des  appartements  de  la  sou»* 
préfecture ,  tels  que  le  petit  salon  et  les  deux  chambres  à 
coucher,  situées  au-dessus  de  ce  salon.  Il  serait  impossible  de 
laisser  les  choses  dans  l'état  actuel,  sans  les  plus  graves  in- 
convénients. 

»  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  vous  propose  donc 
de  voter  le  crédit  de  554  fr.  94  c,  destiné  à  faire  face  à  cette 
dépense  urgente. 

«•  Les  autres  travaux  à  exécuter  consistent  dans  le  pavage 
de  la  cour  4e  la  sous^préfecture  et  de  la  voie  conduisant  de  la 
grille  d'entrée,  sur  la  rue,  h  la  porte  extérieure  des  bureaux. 

•  Un  devis  estimatif  de  M.  l'Architecte  fixe  la  dépense  né- 
cessitée par  ce  pavage  à  la  somme  de  4,342  fr.  48  c. 

•  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  utile  que  les  abords 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  fussent  dans  un  état  de  viabilité 
convenable;  en  conséquence,  elle  vous  propose  l'adoption  du 
crédit  demandé  au  $  2  de  l'article  3  du  sous-chapitre  4^''.  • 

Un  membre  demande  des  explications  sur  le  pavage  porté 
au  paragraphe  % 

•    Le  Rapporteur  et  plusieurs  membres  donnent  à  ce  sujetdes 
explications. 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  porté  8oof-préfectar« 
à  Tarticle  4  du  sous-chapitre  4  ^'^  :  cberboorg. 

«  Messieurs,  des  réparations  jont  nécessaires  aux  anglaises 
de  la  sous- préfecture  de  Cherbourg.  Ces  travaux  sont  d'une 
nature  telle  qu'ils  ne  peuvent  être  ajournés. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  crédit  de 
320  tr.  32  c,  porté;  pour  cet  objet,  ati  sous^chapitre  \^^,  ar- 
ticle 4.  »  • 


.—  «6  ^ 

Le  cré4H  porté  à  rariiele  4  eet  voté  par  la  chifflpe  porté  ait- 

budget. 

sottt-pr^eotwo      [^q  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  obiffires 
eouuDces      portés  à  Tarticle  5 ,  paragraphes  i  et  2  du  sous-chapitre  l*""  : 

•  Messieurs,  quoique  l'hôtei  de  la  sous- préfecture  de  Cou- 
tances  soit  un  bâtiment  neuf ,  il  parait  que  les  planchers  éta- 
bli*s  au-dessus  de  la  salle  du  Conseil-d'arroudissement  ont. 
fléchi,  dans  certaines  parties,  d*une  manière  assez  inquiétante 
pour  la  sûreté  des  employés,  qui  travaillent  dans  les  bureaux 
placés  au-dessus  de  celle  salle.  En  présence  du  danger  qui 
nous  esl  signalé,  et  afin  de  prévenir  un  malheur  possible ,  il 
parait  très-urgent  d'employer  le  moyen  le  plus  efficace  poiw 
parer  à  une  aussi  grave  situation.  Les  travaux  que  M.  TAr- 
chitecte  vous  propose  de  faire  exécuter,  dans  cette  partie  de 
Tédiflce,  ont  paru  à  votre  Commission  des  bàtimeni  civils  de 
nature  à  assurer  la  consolidation  des  points  menacés.  Nous- 
vous  proposons  donc  radoption  du  crédit  de  709  fr.  37  c. 
porté  pour  cet  objet  au  sous-chap.  I*^"*»  art.  5^  $  4^^ 

«  Ëe  S  2  du  même  article  a  pour  but  rétablissement  de 
nouvelles  anglaises  au  i!^  étage,  la  restauration  des  anciennes 
au  i^^  étage,  et,  de  plus,  la  construction  d'un  mur  dans  la  cour 
de  rbôtel,  avec  ouverture  d'une  porte  pour  former  un  passage 
conduisant  aux  lieux  d'aisances  des  bureaux. 

»  Il  est  véritablement  regrettable  que  nous  ayons  aussi 
souvent  à  nous  occuper  de  changements ,  de  réparations  à 
exécuter^^dans  des  constructions  presque  neuves ,  où  tout  ce 
que  l'on  demande  aujourd'hui  aurait  pu  être  fait  dès  le  prin* 
cipe  et  sans  augmentation  de  dépenses.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
confection  vicieuse  des  anglaises  du  2^  étage,  dans  lesquelles 
les  appareils  sont  sans  cesse  dérangés,  leur  position  peu  con- 
venable, qui  force  de  traverser  deux  chambres  pour  y  accéder, 
leur.exiguité ,  qui  les  rend  très-incommodes,  tous  ces  incon- 
vénients ont  fait  comprendre  à  votre  Commission  l'utilité  du 
changement  demandé.  M.  l'Architecte  propose  de  reporter  lea 
anglaises  dans  une  autre  partie  de  l'édifice  où  l'accès  sera 
facile  pour  tout  le  monde.  La  Commission  invite,  cependant, 
M.  l'Architecte,  avant  de  commencer  les  travaux,  à  s'assurer 
auprès  de  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Coutances ,  s'il  ne  sera 
fait  aucune  opposition  au  creusement  de  la  fosse  qu'il  pro- 
pose d'établir  en  dehors  des  dépendances  de  l'hôtel ,  sur  la 
place  Lebruu. 

«*  La  restauration  des  anglaises  du  i^^  étage  nous  parait 
également  utile. 

«  La  dernière  partie  du  projet  de  M.  l'Architecte,  qui  a  pour 
objet  la  construction  d'un  mur  destiné  à  former,  dans  la  o<Hir, 


—  187  — 

un  passage  conduisant  aux  Hefiix  d'aisances  des  bufeaux,  n'a 

pas  paru  à  voire  Commission  d'une  aussi  Incontestable  utilité. 

Elle  comprend  bien  Tinconvénient  signalé  par  H.  l'Architecte 

d'être  obligé  de  passer  par  la  salle  du  Conseil  *d'arrondisse-  ^ 

ment,  et  elle  adopte  très-volontiers,  pour  obvier  a  cet  incon* 

veulent,  l'ouverture  de  la  porte  qu'il  propose  de  pratiquer  dans 

un  petit  mur  en  retour,  contigu  &  la  porte-cochère  de  l'hétel 

d'un  côté,  et  aux  maisons  voisines,  de  l'autre;  mais  construire 

un  mur,  dont  le  devis  s'élève  à  une  somme  de  423  fr.  87^. 

pour  mettre  MM.  les  Employés  et  les  gens  de  service  à  l'abri 

des  regards  indiscrets,  n'est  pas  une  chose  tellement  utile  que 

votre  Commission  ait  cru  devoir  l'accepter.  D'ailleurs ,  au 

besoin,  ce  mur  pourrait  être  très-convenablement  remplacé 

par  une  haie  en  charmille  qui  ne  coûterait  pas  d'entretien  et 

dont  l'aspect  produirait  un  meilleur  effet  dans  la  cour  de  la 

sous-préfecture. 

f  Votre  Commission .  vous  propose  donc  de  réduire  de 
423  fr.  87  c.  le  crédit  porté  au  $  3  de  l'article  5  du  sous-cha- 
pitre <  •'. 

*•  Cet  article  serait  par  suite  ainsi  fixé  : 

•  1^  Consolidation  des  planchers.  ...^ 709  37 

»  go  Etablisse9ient  de  nouvelles  anglaises,  ou- 
verture d'une  porteVcochére 2,090  32 

Total. 2,799  69 

«  C'est  dans  ces  limites  que  votre  Commission  vous  pro- 
pose l'adoption  du  crédit  porté  au  sous*chapitre  1®^,  ar- 
ticle 5,  $  1  et  2.  » 

Les  crédits  portés  à  Tarlicle  5  soal  votés  par  les  chiffres 
proposés  par  le  rapport. 

* 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  soat-préfeeum 
portés  à  l'article  6,  parapraphes  1  et  2  :  Horuin. 

m  Messieurs,  un  crédit  de  1,459  fr.  f  5  c.  est  porté  à  l'ar- 
ticle 6  de  votre  budget  pour  :  l<^  rechargement  du  sol  de  la 
cour  et  des  allées  du  jardin  ;  2^  réfection  partielle  des  toi- 
tures. La  première  de  ces  dépenses  est  évaluée  à  la  somme 
de  253  fr.;  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  conservation  des 
bâtiments,  s'élève  à  4,206  fr.  45  c. 

•  Ces  deux  dépenses  présentent  un  caractère  d'utilité  ; 
votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer  les 
crédits  demandés.  • 

Les  erédits  portés  à  l'article  6  sont  également  votés. 
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raiait^iHof-       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  aut 
•        articles  7, 8,  9  et  10: 

•  Messieurs,  divers  travaux  d*amélioration  et  de  restaura*- 
tien  sont  réclamés  pour  vos  palals-de-justice. 

•  A  Avranches,  ils  sont  relatifs  :  1*  à  la  réparation  des  en- 
duits et  au  renouvellement  des  peintures  de  la  salle  des  pas* 
perdus  ;  le  montant  de  la  dépense  est  évalué  à  888  fr.  65  c. 

••  2^  A  rétablissement  d*un  vestiaire  qui  serait  pris  aux  dé- 
pens d'une  chambre  de  pièces  à  conviction  beaucoup  trop 
grande;  à  la  confection  d'armoires  etdetablelteset  divers  autres 
aménagements,  tous  fort  utiles  et  expliqués  par  des  plans  et  des 
devis  réguliers.  La  dépense,  de  ce  2^  paragraphe  s'élève  à 
1,001  fr.  32'c.  C'est  au  total  une  somme  de  1,689  97  c.  que 
nous  vous  proposons  de  voter  à  l'article  7  du  sous-cbap.  I^**. 

•  La  galerie  du  palais-de-justice  de  Coutances,  que  vous 
avez  l'an  dernier  transformée  en  salle  des  pas-perdus,  doit 
être  restaurée  à  l'intérieur.  Le  ravalement  de  quelques  parties 
des  façades  n'a  jamais  été  terminé  ;  des  raccords  et  des  ragré- 
ments  sont  devenus  nécessaires,  et  ces  divers  travaux  néces- 
sitent une  somme  de  5,820  fr.  67  c,  qui,  quoique  élevée,  noas 
a  paru  justifiée.— Vous  devez  ajouter  à  ce  chiffre  833  fr.  23  c. 
nécessaires  au  solde  de  travaux  votés  par  vous,  l'an  dernier,  el 
que  votre  Commission  des  finances  n'avait  pu  trouver  dans 
l'arrangement  définitif  de  votre  budget.  C'est  donc  un  total 
de  6,653  fr.  90  c^  que  nous  vous  proposons  de  porter  à  l'ar- 
ticle 8  du  sous- chapitre  l^"". 

*•  Des  trottoirs  ont  été  établis  en  avant  du  palais-de-justice 
de  Cherbourg  et  soldés  antérieurement  ;  mais  il  a  fallu  en 
établir  en  retour,  sur  les  deux  rues  latérales,  aux  deux  extré- 
mités. La  dépense  Maie  étant  de  639  fr.,  la  moitié  vient  à 
votre  charge,  et  vous  devez  porter  319  fr.  50  c,  pour  cet 
objet,  à  l'article  9  du  sous-chapitre  1^^. —  Nous  devons  vous 
faire  observer.  Messieurs,  que  la  ville  de  Cherbourg  ayant 
réclamé  et  obtenu  un  règlement  administratif  pour  la  plupart 
de  ses  rues  les  plus  importantes ,  vous  ne  pourriez  vous 
soustraire  à  l'obligation  de  solder  une  part  de  la  dépense. 

•  Un  devis  relatif  a  l'établissement  d'un  calorifère,  dans  le 
bâtiment  du  tribunal  de  commerce  de  Granville,  s'élève  à 
1,115  fr.  95  c,  qui  sont  portés  à  l'article  suivant  (tO).  Vous 
savez ,  Messieurs ,  combien  est  onéreuse  la  construction  et 
l'entretien  d'un  calorifère,  et  combien  il  se  détériore  d'autant 
plus  vite  que  son  usage  est  plus  interrompu.  Nous  n'avons 
donc  pas  pensé  que  cette  dépense  fût  justifiée  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  La  salle  d'audience,  servant  a  peine  une  fois  par 
semaine,  nous  pensons  que  la  restauration  du  poêle  actuelle- 
ment existant  pourra  suffire  et  nous  vous  proposons  de  porter 
à  cet  article  un  chiffre  de  860  fr.  pour  arriver  &  ce  but. 
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»  Un  autre  devis  relatif  au  nbême  tribunal  et  montant  à  une 
dépense  de  1,089  fr.  29  c.  nous  a  été  présenté.  Il  sa  compose 
de  sept  articles  qui  sont  loin  de  nous  avoir  paru  également 
utiles. 

»  A  Vextérieur,  nous  avons  admis,  quoique  un  peu  luxueux, 
un  nouveau  ravalement  de  la  façade  et  le  repolissage  de  ses 
colonnes  de  marbre ,  la  réparation  du  pavage  du  péristyle  et 
le  renouvellement  de  la  peinture  de  toutes  les  portes  et  Ce- 
Détres  extérieures.  Mais  nous  n'avons  pas  cru  nécessaire 
d'appliquer  à  la  grille  du  péristyle  un  grillage  en  cuivre  ou  en 
fer  à  petites  mailles,  réclamé  pour  empêcher,  dit-on,  les  ani* 
maux  de  petite  dimension  d*y  pénétrer  pour  le  salir.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Granville  est  déjà  trop  heureux 
d'avoir  à  son  péristyle  une  grille  dont  nos  tribunaux  civils 
sont  encore  dépourvus  »  et  il  ne  nous  a  pas  paru  utile  de 
faire  plus. 

»  Par  l'article  i ,  on  établit  un  trottoir  avec  bordures  et 
dalles  de  remplissage  en  granit  vert. — Dans  notre  impartiale 
équité,  nous  eussions  bien  désiré  acquiescera  ce  travail, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  Cherbourg  ;  mais  nous  vou- 
drions qu'au  préalable  la  même  formalité  eût  été  remplie  et 
Îue  Granville  eût  fait  réglementer  la  question  de  ses  trottoirs. 
^  n'est  que  dans  cette  situation  que  nous  avons  une  obliga- 
tion nettement  définie,  et  que  nous  ne  sommes  pas  exposés  à 
rejeter  ou  à  admettre  arbitrairement  dans  les  autres  villes  de 
pareils  travaux. 

»  Si  vous  admettez  ces  modifications ,  Messieurs ,  le  chiffre 
de  1,089  fr.  29  c.  porté  au  $  2  de  l'art.  10  du  sous-chapitre  1«' 
se  troavera  réduit  à  78i  fr.  04  c,  les  autres  parties  du  devis 
s'appliquent  à  des  travaux  d'appropriation  intérieure,  qui  nous 
ont  paru  fort  utiles. 

Les  crédits  qui  figurent  à  ces  articles  sont  successivement 
votés  par  les  chiffres  proposés  par  la  Commission. 

»  Nous  vous  proposons  également ,  Messieurs ,  de  voter  au 
sous-chapitre  6,  article  4,  une  somme  de  1,449  fr.  55  c.  des- 
tinée à  l'achat  ou  au  renouvellement  du  mobilier  des  tribu- 
naux civils  d'Avranches  et  de  Saint-Lo ,  et  des  tribunaux  de  \ 
commerce  de  Cherbourg  et  de  Granville,  le  montant  de  celte 
dépense  nous  ayant  paru  justifié  dans  tous  ses  détails.  » 

Le  crédit  porté  au  sous-chapitre  6^  art.  4,  est  voté  par  le 
chiffre  porté  au  budget. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  saivant  sur  la  vente  de  ,  „  ▼«"<«  _, 
ranefen  tribunal  de  Hortain  :  "'tt '^ 

de  Hortaia. 
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•  Messieurê,  vous  aves  décidé  que  les  bàitmeDis  de  Tancien 
tribunal  de  Hortain  et  leurs  dépendauces  seraient  vendus,  ei 
vous  en  aves  consenti,  en  principe,  la  cession  à  la  ville  de 
Hortain.  Par  suite  de  cette  décision,  H.  le  Préfet  a  fait  faire, 
par  M.  TArchitecte  du  département,^ un  procès-verbal  esti- 
matif de  sa  valeur  vénale,  et  il  Ta  communiqué,  avec  un  projet 
d'aliénation,  à  la  ville  de  Mortain  pour  la  mettre  en  demeure 
d'acauérir  cette  propriété  si  elle  le  Juge  convenable. 

•  L'Architecte  propose ,  à  bien  juste  raison ,  de  conserver 
au  nord  une  étendue  de  terrein,  teinié  en  rose  sur  le  plan, 
d'une  contenance  de  treize  ares  quarante  centiares.  Elle  oom^ 
prend  toute  la  partie  située  en  avant  de  la  maison  d'arrêt, 
jusqu'à  vingt  mètres  au-delà  de  son  angle  sud  ouest  vers  le 
sud-est.  Elle  serait  destinée  à  jépondre,  plus  tard,  à  tout  be- 
soin d'agrandissement  de  la  maison  d*arréi ,  et  ne  permettrait 
point,  du  moins,  qu'on  la  masquât  par  aucune  constmetiéfi. 

»  Le  reste  du  terrein ,  teinté  en  bistre  sur  le  plan,  et  d'une 
contenance  de  quinze  ares  trente-sept  centiares,  emplacement 
des  bâtiments  compris,  est  estimé,  par  M.  l'Arehitecte,  à 
5,800  fr.  en  prenant  pour  base  une  évaluation  de  400  fr.  par 
are.  Les  bâtiments  sont  estimés  par  lui  à  8,000  fr.-«  Evalua- 
tion totale  1 3,800  fr. 

»  Le  Conseil  -  Municipal  de  Mortain  se  récrie  vivement 
contre  l'exagération  de  ce  chifTre.  Les  bâtiments,  dit-il,  sont 
dans  un  état  de  dégradation  extrême  et  ne  supporteraient  pas 
les  changements  qu'il  faudrait  leur  imposer  pour  en  faire  une 
habitation  privée.  Ce  lieu,  du  reste,  n'est  pas  propre  au  com- 
merce, et  on  ne  pourrait  y  faire  utilement  ni  boutique,  ni  ma- 
gasin. Le  terrein  ne  vaut  pas  plus  de  160  fr.  l'are.  L'édifice 
est  sans  valeur  pour  le  département,  et  la  ville  de  Hortain 
seule  peut  lui  donner  une  appropriation  très-utile  dans  Tin- 
térét  de  la  ville.  —  il  offre  un  prix  de  6,000  fr.  en  déclarant 
qu'il  répond  bien  à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  et  que,  du 
reste,  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permettrait  pas  d'en  donner 
un  plus  élevé.  Il  invoque  aussi  à  son  aide  la  sollicitude  pater- 
nelle et  éclairée  du  Conseil* Général  et  de  TAdministratioii,  en 
déclarant  que«  si  la  propriété  dont  il  s'agit  est  devenue  léga- 
lement une  propriété  départementale,  ellç  avait  été  acquise  et 
payée,  dès  1791,  parle  district  de  Mortain,  dont  le  chef-lieu  en 
a  été  constamment  depuis  lors  en  possession. 

»  L'Architecte,  auquel  ces  offres  et  ces  observations  ont 
été  communiquées,  soutient,  avec  vigueur,  son  évaluation. 
Cette  propriété,  située  près  de  l'église  et  de  la  mairie  et  sur 
le  bord  de  la  traverse  de  la  route  impériale ,  convient' de  tout 
point  au  commerce  ou  à  l'industrie.  Une  adjudication  publique 
viendra  toujours  prouver  qu'il  est  dans  le  vrai ,  et  plutôt  que 
de  donner  cette  propriété  p4ur  6,000  fr.,  mieux  vaudrait,  pour 
le  département,  la  démolir  et  en  vendr0  les  matériaux,  en  gar- 
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aant  les  terreins  pour  les  louer  comme  chanlier»  ou  comme 
jardins^  en  aUeudant  que  la  reconstrucUoa  de  sa  prison,  qui 
peut  avoir  lieu  d'un  moment  à  l'autre»  lai  fournisse  Toecasion 
de  les  employer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  lui. 
Dans  tous  les  cas ,  une  cession  gratuite  lui  paraîtrait  préfé- 
rable, espér^pt  que  le  dooataire  en  saurait  quelque  gré. 

»  En  1851,  un  agent  des  contributions  directes,  qui  avait 
reçu  la  mission  d'eslimer  cet  immeuble ,  en  avait  pdrté  la  va- 
leur à  15,000  fr.  en  ne  comprenant  pas  môme  toute  retendue 
des  terreras,  et  enOn  celte  propriété,  signalée  par  le  Conseil- 
municipai  eomme  ayant  été  acquise  et  payée  par  le  district  de 
Biortain  en  1791 ,  est,  en  effet,  devenue  propriété  départemen-^ 
taie  à  cette  époque  au  prix  de  81,440  livres.  Serait-il  possible 
que  l'immeuble  qui  avait  cette  valeur,  il  y  a  68  ans ,  et  dont 
les  bâtiments,  il  y  a  troiâ  ans  encore,  étaient  occupés  par  le  tri- 
"-bunal  civil,  soit  tout-ft-coup  tombé  sans  valeur ?— Aussi, 
M.  rArchiteote  ne  fait  aucun  doute  que,  devant  un  Jury 
d!expropriation  4  le  département  ne  fût  obligé  de  le  paye^ 
30,000  fr.  si  les  positions  étaient  inverseb  et  que  le  départe- 
ment fût  obligé  de  Tacquérir. 

«  Tei  est;  Messieurs,  le  résumé  succinct  et  fidèle  de  la  si- 
tuation des  deux  parties,  et  votre  Commission  des  bâtiments 
civils ,  animée  d'un  impartial  esprit  d'équité ,  croit  devoir, 
pour  terminer  nettement  le  difTérend ,  vous  faire  les  proposi- 
sitions  suivantes  : 

»  La  partie  de  Tim'meuble  départemental  dont  l'aliénation 
parait  utile  doit  être  offerte  â  la  ville  de  Morlain  au  prix  de 
neuf  mille  francs  ; 

'  »  Et ,  pour  éviter  que  la  détérioration  successive  et  peut- 
être  rapide  d'un  bâtiment,  en  quelque  sorte  abandonné,  ne 
vienne,  plus  tard,  donner  raison  à  la  ville  de  Mortain ,  votre 
Commission  vous  propose  de  prier  M.  le  Préfet  de  tenter  une 
a<]Uudicalion  publique  au  prix  de  neuf  mille  francs,  dans  un 
délai  rapproché  ; 

*•  Enfin,  d'autoriser  M.  le  Préfet  â  traiter  de  gré  à  gré  avec 
tout  propriétaire ,  si  la  tentative  d'adjudication  venait  à 
échouer  ^  du  moment  où  le  chiffre  demandé  serait  Gouvet*! 
avant  la  réunion  proehaihe  du  Conseil- Général.  » 

Un  membre  demande  qiiè  le  chiffre  de  là.  mise  en  vente  soit 
'fixé  à  6,000  fr.  Ce  tribunal  n'a  pas  été  payé  avec  les  deniers 
du  département;  il  avait  été  acheté  de  l argent  du  district. 
,M.  Dugué  avait  offert  la  cession  tplale  du  terrein  pour 
1Ô,(to0.fr.  Aiyourd'Jiui,  le  déparlement  en  giarde  presq.ue  la 
moUiérU  ne  peut  pas  demander  l0  méme^ûx  <fue  quwâ  îl 
jcéâait.dou&.ft)isiplu8deterrei&«  Dapa  ces  quatre  anaées,  ise 


\ 
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bâtiment  a  subi  de  graves  dégradations  *,  il  faudra  le  démolir. 
On  ne  vend  donc  que  le  terrein,  et  on  n'en  a  jamais  payé 
plus  do  150  fr.  l'are  à  Horlain. 

Un  membre  appuie  ces  considérations  en  disant  que  Mot- 
tain  est  la  ville  la  plus  pauvre  de  nos  chefs-lieux. 

Le  chiffre  de  6,000  fr.  est  voté. 
Prison  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  porté  à  l'ar- 

•  Messieurs ,  un  crédH  de  465  fr.  55  c.  vous  est  demandé 
pour  le  renouvellement  des  gouttières  du' bâtiment  principal, 
*  du  côté  de  la  voie  publique,  de  la  maison  de  justice  et  d'arrêt 

de  Coutances.  Cette  demande  a  paru  à  votre  Commission  par- 
faitement justifiée.  En  conséquence ,  elle  vous  propose  de 
voter  le  crédit  proposé.  « 

Ce  crédit  est  voté  par  le  chiffre  proposé  par  la  ComUiissioa. 


PrifOB 

de  Vâlognet. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  porté  à 
l'article  12: 

•  Messieurs,  vous  ne  Tignorez  pas,  presque  partout,  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  département,  la  première  installation  a 
laissé  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  des  distributions 
intérieures.  Aussi,  depuis  plusieurs  années,  avez-vous  eu  & 
vous  prononcer  sur  des  modifications  vivement  sollicitées  et 
dont  le  bien  fondé  était  évident.  Très- probablement  même  la 
série  des  réclamations  est  loin  d'être  épuisée. 

»  H.  le  Sous*Préfet  de  Valognes  a  appuyé  vivement  auprès 
de  H.  le  Préfet  une  demande  de  cette  nature,  que  lui  avait 
adressée  le  gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt  de  Valognes.  Ce 
gardien  demandait  Tappropriation  d'un  local  pour  lui  servir 
de  bureau  où  il  pût  placer  ses  registres  et  papiers.  Il  deman* 
dait  également  l'ouverture  d'un  |[uichet  qui  rendit  sa  surveil- 
lance plus  efficace. 

»  M.  le  Préfet ,  appréciant  l'importance  d'une  demande 
formée  dans  l'intérêt  d'un  service  public ,  l'a  transmise  à 
H.  l'Architecte  du  département,  qui,  non  seulement,  après  une 
étude  faite  sur  les  lieux: ,  a  reconnu  l'utilité  du  travail  pré- 
senté ,  mais  encore  a  cru  devoir  le  compléter  par  certaines 
améliorations.  Il  s'agit  de  diviser,  en  deux  parties,  le  vestibule 
d'entrée,  au  moyen  d'une  grille  enfer,  et,  après  l'établissement 
de  cette  grille ,  de  supprimer  le  mur  entre  le  vestibule  et  le 
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corridor  è  la  Boite.  Il  en  résulterait  :  4^  beaucoup  plus  de  clarté 
dans  le  corridor  ;  2^  une  surveillance  directe  de  la  cuisine, 
dont  la  porte  ouvre  sur  le  corridor  ;  3<>  la  possibilité  de  placer 
la  porte  du  bureau  projeté  sur  la  partie  du  vestibule  qui  se 
trouverait  en  dedans  de  la  grille  et,  par  conséquent,  de  mettre 
ce  bureau  dans  les  meilleures  conditions  ,  puisque  ,  sans 
le  quitter,  le  gardien  exercerait  sa  surveillance  et  expédierait, 
sans  les  laisser  pénétrer  dans  Tintérieur  de  la  prison,  les 
étrangers  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'y  faire  entrer. 

»  Aux  yeux  de  votre  Commission ,  ces  diverses  modifica- 
tions se  reconimandent  par  un  incontestable  degré  d'utilité. 
Aussi  s'empresse-t-elle  de  vous  proposer  de  voter ,  pour  le 
bureau  et  le  guichet ,  la  somme  de  425  fr.  73  c.  demandée 
par  M.  le  Préfet ,  et  d'approuver  le  complément  des  travaux 
prévus  en  ce  qui  concerne  la  grille  et  les  autres  ouvrages  qui 
s'y  rattachent  et  dont  le  devis  s'élève  à  854  fr.  76  c. 

»  Votre  Commission  vous  propose ,  en  conséquence ,  de 
voter  ladite  somme  de  854  fr.  76  c.  sur  celle  de  1 ,594  fr.  85  c. 
devenue  libre  par  les  retrancheqaents  opérés  sur  les  articles  5 
et  10  du  sous-chapitre  1*'.  » 

« 

Les  crédits  qui  figurent  à  l'article  12  sont  votés  par  les 
cMffres  présentés  par  la  Commission. 


Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  les  crédits  portés 
aux  articles  1 3, 1 4  et  1 5  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  reconnu,  sur  la  proposition  de       caserne 
M.  l'Architecte  du  département,  l'urgence  de  certains  tra-  ^'afs^m-TJ?* 
vaux  ft  faire  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Lo. 

»  Ces  travaux  ont  pour  objet  : 

»  1^  La  restauration  de  plusieurs  chéneaux  du  b&timent 
des  officiers  ; 

«  2^  L'application  de  persiennes  aux  fenêtres  du  l^""  étage 
est  et  sud  du  même  bâtiment  ; 

»  3^  L'application  de  gouttières  au  bâtiment  occupé  par  les 
gendarmes;  l'agrandissement  et  la  restauration  de  plusieurs 
portes  extérieures  de  ce  même  bâtiment  ; 

»  4^  L'application  de  gouttières  au  bâtiment  renfermant 
Fécurie  principale. 

»  Ces  travaux  qui,  nous  devons  le  reconnaître,  ont  tous  pour 
but  de  pourvoir  à  des  réparations  et  à  des  aménagements  qui 
assurent  la  conservation  d'un  bâtiment  départemental ,  ont 
paru  â  votre  Commission  se  recommander  par  des  considéra- 

14 
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lions  d*otitité  réelle.  £n  conséquence,  elle  a  i'honnenr  do  vons 
proposer  de  voter  la  somme  de  3,503  fr.  44  c,  moulant  do 
devis  de  ces  travaux.  » 


•  Messieurs  »  un  rapport  de  M.  rArchitecCe  du  département 
^^ooSSSê^  constate  quMI  est  nécessaire  et  môme  urgent  de  refaire  le 
plancher  dn  logement  du  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Coo- 
tances.  Le  plancher  actuel,  dit  M.  l'Architecte,  est  telleaBient 
détérioré  par  l'humidité  que  Ton  ne  pourrait  songer  à  pro- 
céder à  des  réparations  partielles  qui,  si  elles  étaient  même 
praticables ,  devraient  être  renouvelées  au  bout  de  peu  de 
temps  :  tout  le  sous>sol  est  humide;  aussi  indique-t-il,  dans  le 
travail  proposé,  de  prendre  des  mesures  telles  qu'à  TaveDir  on 
n'ait  plus  i  craindre  les  détériorations  qui  ont  amené  Fétat  de 
choses  auquel  il  s'agit  de  porter  remède  aujourd'hui. 

<•  La  dépense  proposée  s'élève  au  chiffre  de  492  fr.  68  c, 
que  votre  Commission  des  travaux  publics  vous  propose  de 
voter.  » 


caieroe  •  Hessieurs,  la  caserne  de  la  gendarmerie  d'Avranches  e$t 

^VAmotSS^  dépourvue  d'une  fosse  à  fumier.  Votre  Commission  des  bâti- 
ments civils  a  pensé  qu'il  serait  inutile  d'insister  sur  la  liéees- 
sité  d'un  pareil  travail.  La  seule  observation  qu'elle  aurait  pu 
faire  consisterait  à  trouver  que  les  prix  portés  au  devis  mot 
peut-être  un  peu  élevés  ;  mais,  comme  ces  sortes  de  travaux 
sont  toujours  assujettis  à  l'épreuve  d'une  adjudication,  elle  a 
pensé  que  si  cette  observation  est  fondée ,  la  concurrence 
devra  nécessairement  ramener  la  dépense  à  son  chiffre  normal. 
En  conséquence,  elle  vous  propose  de  voter  le  crédit  de 
764  fr.  demandé  pour  ce  travail. 

'•  n  est  un  autre  travail  également  réclamé  pour  cette  ca- 
serne. Il  a  pour  objet  l'établissement  de  cassis  pavés  dans  la 
cour,  ainsi  qu'un  nouveau  nivellement  de  certaines  parties  de 
cette  cour  communes  a  la  caserne  et  au  palais-de-justice. 
L'utilité  de  ce  travail  a  paru  parfaitement  justifiée  à  votre 
Commission ,  et ,  en  conséquence ,  elle  vous  propose  de  voter 
le  crédit  demandé  qui  s'élève  à  la  somme  de  853  fr.  51  c.  » 

Les  crédits  qui  figurent  aux  articles  4  3,  1 4  et  1 5  sont 
votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Conlribntlons. 

Fonds  de  noo- 
valeors. 


Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  l'emploi  du  fonds  de 
non-valeurs  : 

•  Messieurs,  en  conformité  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  40  mai 
1838,  H.  le  Préfet  a  soumis  à  votre  examen  le  compte  d'emploi 
du  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière ,  person- 
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ncile  et  mobilière  et  dee  portes  et  fenêtres  de  l*exercice  1857, 
et  je  viens,  au  nom  de  votre  Commission  des  finances  qui  en 
a  été  saisie ,  porter  à  votre  connaissance  le  résultat  de  son 
examen.  J'ai  cru  devoir  vous  rappeler,  d'abord,  de  quels  élé- 
ments se  composent  les  fonds  de  non-valeurs,  pour  vous 
mettre  à  même  d'en  apprécier  le  but  et  les  résultats. 

»  Us  se  composent  :  pour  la  contribution  foncière,  person* 
nelle  et  mobilière,  de  2  centimes,  dont  l'un  est  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  est  distribué  en  secours  pour  grêle,  incen- 
die3,  inondations  et  autres  sinistres;  l'autre  appartient  au^ 
Ministre  des  finances  et  est  employé  à  couvrir  les  remises  i 

en  modérations  et  non-valeurs,  et  un  tiers  de  ce  centime 
est  mis,  chaque  année,  à  la  disposition  des  Préfets  ;  les  deux  ^ 

autres  tiers  forment  un  fonds  commun  destiné  à  fournir  des 
suppléments  aux  départements  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
considérables. 

»  Pour  les  contributions  des  portes  et  fenêtres ,  le  fonds  de 
non-valeurs  se  compose  de  3  centimes,  dont  le  produit  sert 
d'aboNJ^à  couvrir  les  décharges,  réductions,  remises,  modé- 
rations et  non-'valeurs  de  toute  espèce  ;  un  tiers  du  produit  de 
ces^  centimes  est  mis  à  la  disposition  des  Préfets,  et  les  deux 
autres  tiers  forment  un  fonds  commun  que  M.  le  Ministre  des 
finances  distribue,  chaque  année ,  en  raison  des  besoins  des 
divers  départements ,  et  l'excédant ,  s'il  y  en  a ,  est  réuni 
au  produit  du  fonds  de  non-valeurs  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

»  A  l'égard  des  patentes,  il  n'y  a  pas  de  fonds  commun. 

•  C'est  d'après  ces  bases,  Messieurs,  que  les  états  soumis,  par 
M.  le  Préfet  à  votre  approbation  ont  été  établis,  présentant  t 
répartir,  pour  l'exercice  1857,  une  somme  de  15,704  fr.  51  c. 

»  Votre  Commission  des  finances,  après  un  examen  sérieux 
des  divers  états  de  répartition  de  ladite  somme  de  15,704  fr. 
51  Ci  en  a  reconnu  la  régularité  et  la  Juste  affectation  qui  en 
a  été  donnée  aux  différentes  natures  de  pertes  éprouvées, 
dont  le  détail ,  conforme  aux  états  rédigés ,  se  trouve  j)orté 
dans  le  rapport  de  H.  le  Préfet  que  je  n'ai  pas  cru  devoir 
vous  reproduire.  Votre  Com^^ission  des  finances ,  à  la  ma- 
jorité de  trois  voix ,  celle  du  Président  considérée  comme 
prépondérante ,  a  l'honneur  de  tous  proposer  de  donner  votre 
approbation  aux  états  présentés  par  H.  le  Préfet  et  détaillés 
dans  son  rapport,  page  72.  » 

Un  membre  dit  quMI  a  reçu  de  l'ensemble  du  rapport  une 
impression  qui  implique  des  critiques  ou  des  reproches  non  jus- 
tifiés, et  auxquels  il  ne  croit  pas  que  la  majorité  des  membres 
du  Conseil  donne  son  assentiment.  Il  a,  en  particulier,  été  blessé 
d'une  expression  qu'il  prie  le  Rapporteur  de  retirer. 
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Le  Rapporteur  y  donoe  son  assentimenl. 

On  demande  le  renvoi  du  rapport  tout  entier  à  la  Commis- 
sion, pour  en  modifier  les  expressions. 

Un  membre  ne  comprend  pas  pourquoi  on  veut  prononcer 
ce  renvoi  *,  il  n'a  rien  trouvé  qui  le  blesse  tlans  le  rapport 
qui  lui  parait  reposer  sur  des  chiffres  incontestables. 

Un  membre  ne  croit  pas  que  le  nombre  des  cotes  irrécou- 
vrables soit  Texpression  fidèle  de  la  fortune  publique. 

Le  rappport  est  renvoyé  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et  renvoyée  à 
demain,  à  une  heure. 

Signée  :  U.  LsYmBiBB,  prMimtf  oomte  db  Kkb«oblat,  ieerétaire;  gé- 
néral comte  DU  MOACBL»  G.  RboIIAIILT»  fBBRft  D89  ^BRIS»  C. 
BOTTIN»  G.   BbOBOR,    BloUBT,     CoBDOBir,    DOYAL-DuPBRBOn, 

Godard,  Sursois,  A.  Lb  Mbrononnbt»  E.  Sbllibb,  db  Pra- 
coRTAL,  G.  Bbobtbr,  batoD  A.  Travot,   db  GouLBiv  DB 

SAIllT*GBRIIAllf«     LOVBR,    GiLLBS*     LB    CaRDOIINBL,     K.    LB 

Campion ,  H.  DB  Saint-Germaiii,  général  F.  Mbslir,  L.  Auvrat, 
général  Acoard,  G.  db  Bbaucoudrat,  Patbn  db  cuayoy, 
Fbrrand,  Lb  Courtois  db  Saintb-Coloiibb,  baron  F.  du 
BIbsnil,  Th.  Satart,  Lud&,  G.  Lahachb,  inarqaii  d*Aurat, 
comte  DB  TocQUBYiLLB,  A.  SftBiRB,  P.  DuBois,  E.  Lb  Moinb 
DBS  MarbSi  yidor  Laurbnt,  Y.  Barsoii,  H.  Brbiiibb. 
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SÉANCE  DU  86  AOUT  f859. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure; 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  baron  Acbard,  Au- 
▼ray,  Blouet,  BoUin,  Brehier,  baron  Brohon,  Brohyer- 
Liliniére,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux,  marquis  d'Auray, 
Ticom^te  de  Failly,  de  Goulhot  de  Saint-Germain ,  comte  de 
Pontgibaud,  dePracontai,de  Saint-Germain  (Hervé),  comte 
de  Tocquevilie,  Dubois,  Duhamel,  général  comte  du  Honcel, 
Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté,  Ferré  des  Ferris,  ba- 
ron Fremin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gaslonde, 
Gilles,  Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardon* 
nel.  Le  Courtois  de  Sainte^Colombe,  Lemarois,  Le  Mengnon* 
net.  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  Ludé,  génial  Meslin, 
Payen  de  Chavoy,  Regnault,  Sanson,  Savary,  Sébire,  Sellier,, 
Sursois,  baron  Travol,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  k  la  séance/ 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal,  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamation. 

M.  le  Président  donne  communication  au  Conseit  des  vœux 
suivants  : 

1  ®  Que  le  Mont-SatDt-MicIiel  cesse  d'être  une  maison  de 
détention  et  seit  consacré  à  devenir  u&  musée  des  gloires 
guerrières  du  mc^yen-ftge  9 

2^  Que  Granville  soit  désigné  comme  lieu  d'examen  pour 
la  théorie  des  cajxdidats  aux  gra4es  de  capitaines  au  long 
cours  et  de  maîtres  au  cabotage 
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3""  Qu*une  indemnité  soit  accordée  aux  employés  de  ia 
sous- préfecture  de  Cherbourg,  pour  le  travail  extraordinaire 

auquel  ils  se  sont  livrés  pour  le  classement  des  archives  -, 

t 

4^  Que  l'allocation  accordée  aux  employés  de  la  sous-pré- 
fecture de  Cherbourg  soit  augmentée  -, 

5^  Que  le  Gouvernement  autorise  le  plus  promptement 
possible  la  digue  de  Rochetorin,  au  Hont-Saint-Michel. 

Tous  ces  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  d'adnainis- 
tration  générale, 

cbemia  do  fer.      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  fer  : 

•  Messieurs ,  Teiécution  des  chemins  de  fer,  qui  doivent  un 
jour  sillonner  le  département,  est  Tobjet  de  la  plus  vive  et  de 
plus  constante  préoccupation  de  nos  populations.  Elles  ont 
compris  que,  pour  elles ,  c'était  une  question  vitale  ;  aussi 
Tavancement  des  travaux  sur  Tembranchement  est-il  suivi  par 
Tarrondissemetit  de  Saint-Lo  et  par  la  partie  méridionale  du 
département  avec  un  intérêt  soutenu,  aussi  son  ouverture  est- 
elle  attendue  avec  une  impatience  bien  légitime. 

*>  Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  4855 ,  rembranchement 
devait  être  livré  le  6  juillet  1858,  en  même  temps  que  la  ligne 
principale.  Sans  Tintervention  d'une  volonté  suprême,  les 
délais  eussent  été  certainement  dépassés  ;  mais ,  enOn ,  la 
Compagnie  de  FOuest  est  parvenue  à  remplir  les  engagements 
qu*elle  avait  contractés.  Le  chemin  de  Cherbourg  a  été  livré 
à  la  circulation  dans  les  premiers  jours  d'août  1858  et  dans 
les  circonstances  que  vous  connaissez. 

•  C'est  seulement  en  octobre  1858  que ,  sur  cet  embran- 
chement de  Saint-Lo,  oublié  pour  ainsi  dire  par  laCompagnie, 
les  travaux  furent  commencés.  La  Compagnie  disait  alors 
qu'elle  pourrait  le  livrer  pour  le  mois  de  mai  suivant.  Un  peu 
plus  tatrd,  l'époque  d'ouverture  fut  reculée  jusqu'au  mois  de 
juillet,  puis  jusqu'au  15  octobre  (Déclaration  de  M.  le  Direc- 
teur de  la  Compagnie  à  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  le  24  juil- 
let). En  dernier  lieu ,  le  courant  de  novembre  est  le  terme 
assigné  à  l'ouverture.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  offi- 
cielle de  M.  le  Secrétaire  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  en  date 
du  3  août.  Dans  cette  lettre,  qui  est  au  dossier,  M.  le  Secré- 
taire annonce  à  M.  le  Préfet  que  la  Compagnie  espère  pouvoir 
livrer  l'embranchement  à  la  circulation  vers  l'époque  précitée. 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'ouverture  en  novembre  est  à  l'état 
de  simple  espérance.  Le  moindre  contre-temps,  Tarrivée  de  la' 
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mauvaise  saison,  ou  tout  autre  prétexte  aussi  bien  fondé 
viendront,  n'en  douiez  pas»  reporter  Touverture  jusqu'au  prin^ 
temps  de  1860. 

•  Déjà  on  fait  entendre  qu'il  est  difficile  d'ouvrir  un  em- 
branchement au  milieu  de  l'hiver,  comme  si  la  ligne  de  Hézi- 
don  au  Mans  et  d'autres  encore  n'avaient  pas  été  ouvertes 
dans  la  saison  d'hiver  ! 

»  Vous  le  remarquerez,  Messieurs,  c'est  en  17  ou  18  mois 
(de  juillet  1858  à  novembre  ou  décembre  1859),  que  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest,  par  un  effort  extraordinaire  et  dont  elle  se 
glorifie;  a  pu  exécuter  moins  d'un  kilomètre  de  travaux  par 
mois  ;  mais,  attendu  que  son  espoir  de  livraison  en  novembre 
sera  vraisemblablement  encore  déçu,  la  moyenne  de  son 
travail  par  mois ,  aura  été  de  8  à  900  mètres  au  maximum. 

n  11  ne  me  semble  pas  possible  de  montrer  moins  de  souci 
des  besoins  de  nos  populations ,  moins  de  souci  surtout  des 
obligations  que  la  loi  lui  impose;  disons  encore,  d'afficher  un 
dédain  plus  grand  des  réclamations  pressantes,  soit  du  Con- 
seil-Général, soit  des  organes  de  l'Autorité. 

»  Quant  à  nous,  fatigués  de  faire  entendre  des  plaintes  sté- 
riles ,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  ces  effetB ,  de  la  puis- 
sance de  la  Compagnie.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  cette  assem- 
blée, si  les  habitants  de  la  partie  méridionale  du  département 
ne  peuvent  rester  froids  et  impassibles  en  présence  de  celte 
violation  flagrante  de  la  loi ,  alors  qiie  la  Compagnie  vient, 
sans  cesse,  nous  opposer  les  dispositions  de  cette  même  lai, 
et  s'étayer  de  son  texte  pour  retarder  l'exécution  des  lignes 
qui  sont  nécessaires  à  la  prospérité  du  département. 

»  Si  éloigné  que  soit  encore  l'embranchement  de  Saint-Lo 
de  nos  cantons  méridionaux,  leurs  habitants  n'en  suivent  pas 
moins  les  travaux  avec  un  œil  inquiet  ;  parce  que,  si  la  dis- 
tance qui  les  met  en  dehors  du  réseau  général  ne  doit  pas 
être  sensiblement  abrégée ,  du  moins  le  temps  employé  au 
parcours  jusqu'à  Paris  sera  diminué  do  plusieurs  heures. 

n  Les  quelques  lignes  que  votre  Commission  vient  de  tracer 
sur  la  situation  de  l'embranchement  de  Saint-Lo  vous  font 
déjà  pressentir  ce  que  nous  pouvons  avoir  à  vous  dire  sur  le 
chemin  d'Argentan  à  Granville,  chemin  pour  lequel  vous  avez 
toujours  manifesté  un  haut  intérêt ,  parce  qu'il  est  destiné  à 
satisfaire  aux  besoins  d'une  moitié  du  département. 

»  Pour  celte  ligne ,  la  situation  est  encore  plus  déplorable. 

»  Certaines  démonstrations  ont ,  il  est  vrai ,  été  faites  pour 
les  premières  éludes  de  la  ligne  ;  mais,  d'après  les  précédents 
de  la  Compagnie,  il  est  permis  de  penser  que  ces  démonstra- 
tions ont  plutôt  pour  but  de  calmer  des  impatiences  de  plus 
en  plus  vives,  que  de  donner  une  satisfaction  réelle  au  pays. 

»  Aucun  travail  sérieux  d'études  dans  la  Manche  n'a  suivi 
une  première  exploration  faite  par  HM.  les  Ingénieurs  de  la 
Compagnie,  vers  le  15  ou  le  20  juillet.  Suivant  les  prévisions  de 
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ces  mêmes  Ingénieurs,  les  éludes  ne  pouvaient  être  complètes 
et  terminées  qii'è  la  (lu  de  l'année  et  ils  ne  devaient  pas  élre  ea 
mesure  de  dépenser,  en  1859,  aucune  partie  des  2  ou  3  mil- 
lions affectés  à  ce  service.  Ainsi,  la  Compagnie  aura  pu  se 
soustraire  A  la  décision  de  M.  le  Ministre .  décision  annoncée 
]«  28  décembre  IH58 ,  à  plusieurs  de  nos  coliques  et  aux 
autres  délôgués  des  villes  traversées.  Les  3  millions  arrêtés 
A  ce  cbemin,  pour  1859,  ne  recevront  pas  leur  emploi. 

■  Cette  déception  est- elle  lo  seule?  Vous  avez  pu  juger  du 
contraire  par  les  cxplicalions  qui  vous  ont  été  données.  Vous 
avez  entendu  nos  honorables  collègues  vous  faire  le  récit  de 
leurs  démarches  auprès  de  M.  le  Ministre  ,  de  leurs  récla- 
mations devant  la  Commission  du  Corps  législatif  contre  le 
maintien  des  dispositions  injustes  et  arbitraires  de  la  loi  du 
2  mai  1855.  Notre  appel  à  l'équilé,  notre  bon  droit  reconnu 
n'ont  pu  prévaloir  devant  les  limites  que  la  Constitution  im- 
pose au  pouvoir  législatif.  Si  la  Commission  avait  pu  légale- 
ment introduire  un  amendement,  loin  de  recevoir  une  consé- 
cration nouvelle,  l'injustice  dont  nous  souffrons  si  cruellement 
aurait  été  réparée  et  le  chemin  de  Grauville  exécuté  à  bref  délai. 

■  C'est  donc  un  fait  désormais  irrévocablement  accompli  : 
malgré  les  promesses  d'une  mudillcalion  è  la  loi  de  1855, 
promesses  faites  au  moment  du  vote  de  cette  loi,  promesses 
réitérées  en  1858  ,  nous  sommes  plus  que  jamais  livrés  à  le 
discrétion  d'une  Compa'gnie  qui  ne  connaît  qu'un  but ,  celui 
de  ses  intérêts,  qu'un  moyen,  celui  de  la  temporisation. 

■  N'oubliez  pas  les  réponses  consignées  dans  le  rapport 
de  1858  : 

-  Nous  ne  sommes  pas  pressés  de  faire  le  chemin  de  Graa- 
■•  ville.  Rien  de  ce  que  les  pays  traversés  peuvent  nous  don- 
»  ner  ne  saurait  nous  échapper,  soil  par  Le  Havre  ou  Bouea, 
•  soit  par  les  lignes  de  Cherbourg  ou  de  Reones  ;  nous 
K  sommes  sûrs  de  l'obtenir.  - 

>  Ces  réponses  sont  tout  un  programme.  Temporiser,  re- 
tarder sans  cesse ,  c'est  là  une  ligne  de  conduite  que  la 
Compagnie  s'est  tracée  et  qu'elle  suit  avec  une  persistance 
que  vous  avez  pu  apprécier. 

-  De  l'aveu  de  la  Compagnie,  le  cbemin  d'Argentan  â  Gran- 
ville  sera  rémunérateur  ;  mais,  par  les  motifs  ci-desaus  dé- 
duits, il  ne  lui  est  pas  indispenaoble  ;  et  alors  elle  oppose  une 
force  constante  d'inertie  ou  de  résistance  ouverte  aux  désirs 
des  populations  ou  de  l'Autorité. 

■  Quant  à  prétendre  que  ses  ressources  financières  ne  lui 
permettent  pas  de  porter  les  travaux  sur  la  ligne  de  Grauville, 
c'est  là  une  prétention  dont  il  est  facile  de  faire  justice. 

■  La  Compagnie  sait  bien  trouver  des  ressources  pour  l'em- 
branchement d'Honfleur,  pour  le  tronçon  deïrouville,  avec  sa 
concession  subventionnée,  et  enfin  pour  l'embranchemeot  de 
Redon,  pour  lequel  un  délai  A  long  terme  lui  est  accordé. 
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»  Elle  ne  peul  pas  davantage  se  retrancher  derrière  la  diffi- 
eullé  d'émission  de  ses  obligations.  Il  n'est  personne  de  vous 
qui  ne  sache  avec  quelle  facilité  ces  litres  se  placent  sur  le 
marché.  Ils  jouissent  d'une  faveur  de  plus  en  plus  grande 
auprès  du  public  qui  les  accepte  au  taux  moyen  de  280  à  290 
francs.  C'est  à  tel  point  que  la  Banque,  qui  est  chargée  de 
l'émission,  en  a  placé,  depuis  le  l^"*  juillet,  pour  le  chiffre 
énorme  de  112  millions.  Les  titres  de  l'Ouest  y  sont  compris 
pour  un  chiffre  considérable,  et  ils  sont  acceptés  du  public 
avec  autant  d'empressement  que  ceux  des  autres  compagnies. 

»  Les  facilités  d'exécution,  au  point  de  vue  financier,  ne 
sauraient  donc  faire  l'objet  d'un  doute.  La  difficulté  à  sur- 
monter réside  dans  la  volonté  d'abstention  que  nous  vous 
avons  signalée  :  c'est  encore  un  fait  hors  de  contestation. 

»  Il  faut  convenir.  Messieurs,  qu'il  est  profondément  affli- 
geant de  voir  tous  les  obstacles  que  nous  avons  à  vaincre 
pourobtenir  un  simple  acte  d'équité  et  la  réparation  d'une 
grande  injustice.  Il  est  encore  plus  cruel  de  nous  dire  que 
nous  avons  frappé  nos  populations  de  lourds  impôts;  que  nous 
prélevons  annuellement  sur  leur  épargne  près  de  200,000  fr. 
pour  des  chemins  qu'on  ne  veut  pas  exécuter.  Nous  n'avons 
pas  même  la  satisfaction  de  pouvoir  leur  donner  l'assurance 
qu'elle  auront  les  bienfaits  résultant  des  sacrifices  que  nous 
leur  avons  imposés.  Et  pourquoi  ces  sacrifices?  ne  l'oubliez 
pas  :  c'est  parce  que  l'Etal  s'est  eiftnéré  à  nos  dépens ,  au 
moyen  des  subventions  auxquelles  il  nous  a  taxés  et  des  longs 
termes  qu'il  a  accordés  pour  l'exécution  de  notre  ligne. 

»  Il  y  a  dans  cette  situation  un  danger  sérieux  à  plus  d'un 
point  de  vue.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  le  signaler  sans 
relâche,  et,  en  le  signalant,  de  dégager  notre  responsabilité 
comme  représentants  de  nos  cantons. 

n  Cette  question  brûlante  ne  cause  pas  une  émotion  moins 
vive  dans  les  déparlements  voisins  que  dans  le  nôtre.  Unis 
par  un  même  sort,  par  une  égale  infortune ,  nous  cherchons 
les  moyens  d'abréger  notre  temps  d'épreuves.  L'Orne  nous 
demande,  par  la  voie  télégraphique.,  ce  que  nous  faisons. 
Répondons-lui  que,  dans  notre  découragement,  nous  ne  pou- 
vons que  faire  appel  à  la  justice  de  l'Empereur.  A  lui  notre 
dernier  recours,  en  lui  notre  espoir  suprême.  Oui,  Messieurs, 
une  auguste  volonté  peut  seule  nous  venir  en  aide. 

»  Votre  Commission  est  unanime  pour  vous  proposer  de  solli- 
citer, par  l'intermédiaire  de  nos  honorables  Collègues  MM.  les 
Sénateurs  et  MM.  les  Députés,  une  audience  de  Sa  Majesté. 
Par  l'organe  de  leur  mandataire ,  les  trois  départements  inté- 
ressés exposeront  respectueusement  à  S.  M.  l'Empereur  leurs 
réclamations  et  leurs  vœux  en  lui  demandant  justice. 

«•  Mentionnons  un  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  d^Avran- 
ehes  pour  le  prompt  achèvement  de  cette  ligne  qui  doit,  sui- 
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vani  166  expressions  du  Conseil,  donner  la  vie  et  la  richesse, 
si  elle  est  faite  en  temps  opportun  ;  la  mort  et  la  misère,  si  les 
lignes  rivales  ont  le  temps  de  la  devancer  et  de  s'approprier 
exclusivement  le  courant  des  afTaires. 

•  Votre  Commission  trouve  aussi  dans  le  dossier  plusieurs 
autres  vœux.  L'un  exprimé  par  le  Conseil  -d'arrondissement 
de  Coutances.  qui  demande  que  le  chemin  stratégique  qui  doit 
relier  Cherbourg  à  Saint-Ualo ,  quelque  soit  son  point  de  dé- 
part sur  la  ligne  de  Cherbourg ,  passe  par  Coutances  ou  s'en 
éloigne  le  moins  possible.  Ce  voeu  se  trouve  en  partie  repro- 
duit par  la  proposition  qui  a  été  faite  au  Conseil-Général,  au 
nom  de  six  de  nos  honorables  Collègues.  Ils  demandent  qu'un 
vœu  soit  exprimé  pour  qu'il  soit  procédé,  dans  un  court  délai, 
aux  études  du  tracé  et  à  la  prompte  exécution  d'un  chemin 
partant  d'un  point  de  la  ligne  de  Cherbourg,  dans  la  Manche* 
et  allant  aboutir  à  celle  de  Paris  à  Brest,  après  avoir  traversé 
notre  département  dans  sa  plus  grande  longueur. 

1»  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  de  for- 
muler un  vœu  en  faveur  d'un  chemin  traversant  le  départe- 
ment du  Nord  au  Sud  dans  sa  plus  grande  longueur,  sans  se 
prononcer  autrement  sur  la  question  de  tracé. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  exprime  le 
vœu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest ,  soit  mise  en  demeure  de 
se  conformer  aul  prescriptions  du  cahier  des  charges  de  la 
concession ,  pour  l'achèvlment  et  le  complément  de  la  gare 
de  Cherbourg  qui  ne  répond  nullement  aux  exigences  d'une 
ville  maritime  de  premier  ordre, ^  et  aux  besoins  du  service. 

•»  Votre  Commission  vous  propose  d'appuyer  ce  vœu.  « 

Le  rapport  est  adopté. 

Les  conclusions  sont  modifiées  et  remplacées  par  celles-ci  : 

«•  Votre  Commission  est  unanime  pour  vous  proposer  d'é- 
»  mettre  le  vœu  que  S.  H.  l'Empereur  soit  respectueusement 
•  prié  d'accueillir  les  réclamations  du  département  de  la 
*•  Manche,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Granville,  et  d'as- 
»  surer  l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
n  du  chemin  du  centre.  » 

Le  Président  exprime  le  doute  que  la  conclusion  d'un  rap- 
port puisse  être  de  charger  quelques-uns  de  ses  membres  de 
suivre  une  affaire  dans  l'intervalle  des  ^sessions,  et  de  faire 
des  démarches  pour  obtenir  leur  succès. 

Un  membre  répond  qu'il  a  lieu  de  croire  que,  dans  quelques 
départements^  le  Président,  assisté  d'une  Commission  perma- 
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nenle  dans  rintervalle  des  sessions ,  est  chargé  de  suivre 
toutes  les  affaires  d'un  intérêt  sérieux  pour  le  département. 

Le  Président  insiste  et  rappelle  que  ses  fonctions  sont 
essentiellement  temporaires,  et  que,  la  session  terminée,  il 
n'a  plus  aucune  autorité. 

Le  Rapporteur,  adoptant  ces  observations,  consent  à  modi- 
fier ainsi  ces  conclusions  : 

Un  membre  émet  le  vœu  que,  dans  Thypothèse  où  l'Empe- 
reur viendrait  à  Cherbourg,  le  Conseil  fût  régulièrement 
convoqué,  pour  pouvoir  être  officiellement  présenté  à  Sa 
Majesté,  et  lui  présenter  nos  doléances  au  sujet  de  la  non 
exécution  de  nos  chemins  de  fer. 

•  Un  membre  émet  le  vœu  que»  dans  Thypothèse  où  TEm- 
»  pereur  viendrait  à  Cherbourg,  le  Conseil  fût  régulièrement 
»  convoqué,  pour  pouvoir  être  officiellement  présenté  à  Sa 
»  Majesté,  et  lui  présenter  nos  doléances  au  sujet  de  la  non 
n  exécution  de  nos  chemins  de  fer.  *• 

Le  vœu  ainsi  formulé  est  adopté. 

Le  Président  de  la  Commission  des  finances  demande  la 
parole  et  expose  que  la  Commission  s*est  réunie  pour  entendre 
la  nouvelle  rédaction  du  rapport  qui  lui  avait  été  renvoyé  dans 
la  séance  d'hier.  Trois  membres,  dont  était  le  Président  de  la 
Commission ,  ont  été  d'avis  de  ne  point  accepter  cette  rédac- 
tion et  de  nommer  un  autre  rapporteur  -,  trois  membres  ont 
été  d'un  avis  contraire  et  ont  nié  que  le  Président  eût  une 
voix  prépondérante  qui  pût  former  la  majorité.  En  cet  état,  il 
croit  devoir  demander  au  Conseil  de  résoudre  cette  question. 

Un  membre  dit  que,  Tannée  dernière ,  dans  un  vote  du 
Conseil-Général,  le  Conseil  se  trouva  partagé  par  20  voix 
contre  20,  et  il  fut  décidé  que  la  voix  du  Président  ne  consti- 
tuait pas  une  majorité. 

Le  Président  du  Conseil  dit  qu'il  résulte  de  cet  exposé  que 
le  rapport  rédigé  n'a  obtenu  que  3  voix  sur  6  \  donc  il  n'a  pas 
eu  de  majorité  etn'a  pas  été  adopté.  Dans  toutes  les  réunions 
où  il  y  a  partage  de  voix ,  celle  du  Président  est  prépondé- 
rante ;  dans  les  Commissions,  surtout,  cela  est  indispensable, 
car  elles  ne  sont  nommées  que  pour  remplir  une  mission 
spéciale.  11  faut  donc  qu'elles  ne  puissent  pas  être  arrêtées 


dans  raccomplisseiDent  de  oette  missioD,  ou  du  moins  qu'elles 
puissent  triompher  d'un  olislacle  aussi  fecile  à  rencontrer 
qu'un  partage  de  Tois.  Or,  le  moyen  adnpté  universellemeot 
pour  sortir  de  celle  difficulté ,  c'est  la  prépondérance  de  la 
voix  du  Président.  Dans  les  assemblés  politiques,  comme 
dans  les  assemblées  savantes ,  dans  tous  les  pays  et  sous  tous 
les  régimes,  on  trouve  cette  règle  universellement  adoptée, 
universellement  suivie.  Elle  est  simple  et  indispensable  : 
proclamons-la  donc,  puisqu'une  circonstance  se  présente  où 
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Un  membre  propose  d'introduire  cette  proposition  dans  le 
règlement. 

Le  Président  lui  fait  observer  que  sa  proposition  ne  peut 
être  adoptée  par  le  Conseil  qu'après  qu'elle  aura  accompli  les 
formalités  prescrites  par  le  règlement,  dont  la  première  est 
d'être  déposée  écrite  sur  le  Bureau. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si,  en  cas 
de  partage  de  voix,  celle  du  Président  de  la  Commission  doit 
l'emporter. 

Le  Conseil  décide  l'affirmative. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  foutes  impériales  :     jJÎJïîÏÏes 

«  Messieurs,  sur  cette  importante  ligne  qui  réclamait  de  no*  "de^Pa^rîs^' 
tables  améliorations ,  il  est  accordé  des  crédits  assez  nom-  ^  Cherbourg  et 
breux  qui  nous  donnent  l'espérance  d'un  meilleur  avenir,  deQÛêrqûé^nie. 
quand  elle  sera  dotée  comme  elle  doit  l'être  un  jour.  Nous  vous 
citerons  donc  :  4^  les  réparations  de  la  chaussée  pavée  entre 
Valognes  et  Cherbourg,  projet  de  15,000  fr.,  adjudication  du 
25  février  1859  ;  travaux  en  cours  d'exécution  pour  12,000  fr. 
Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  craint  que  ce 
crédit  ne  soit  pas  sufQsant  pour  mettre  la  route  en  état  con- 
venable de  viabilité,  et  sollicite  une  nouvelle  allocation  qui 
permette  d'en  terminer  là  restauration.  Nous  vous  demande- 
rons de  vous  associer  au  vœu  du  Conseil-d'arrondissement 
de  Cherbourg;  2»  Amélioration  de  la  rue  de  Sarde,  à  Valognes; 
adjudication  remontant  au  25  février  1859  :  sur  15,000  fr. 
demandés,  12,000  fr.  sont  également  accordés  ;  3®  reconstruc- 
tion de  la  chaussée  pavée  dans  la  traverse  de  Cherbourg  : 
adjudication  du  15  juin  1855  pour  11,350  fr.,  8,000  fr.  as- 
surés ;  4^  Amélioration  de  la  chaussée  pavée  de  la  rue  de 
l'Abbaye  à  Cherbourg,  mise  en  adjudication  depuis  le  16  no- 
vembre 1858  pour  une  somme  de  6,000  fr.  :  4,000  fr.  alloués; 
b^  Convertissement  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée  de 
la  rue  de  l'Abbaye,  à  Cherbourg,  soumission  du  4  juin  1855  : 
pour  un  projet  de  8,000  fr.,  4,000  fr.  donnés  ;  le  convertisse- 
ment est  terminé,  il  ne  reste  plus  à  exécuter  que  de  petits  tra- 
vaux en  régie  ;  6^  Achèvement  de  la  route  aux  abords  du  fort 
de  Querqueville  :  M.  l'Ingénieur-en-Chef  nous  dit  que  cette 
opération  sera  terminée  dans  le  cours  de  la  campagne; 
7^  Achèvement  de  l'embranchement  sur  la  porte  de  Querque- 
ville; projet  de  mise  en  adjudication  le  25  février  1859  : 
5,000  tr.  sont  alloués  ;  actuellement  on  remplit  les  formalités 
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préalables  à  racquisilion  ie&  tefreios.  RûiativenienI  à  eelte 
route,  il  existe  encore  trois  projets  approuvés  le  17  juillet  1855, 
le  15  décembre  1857  et  le  18  février  1859;  nous  ne  voyons, 
avec  regret,  aucuns  crédits  figurer  pour  les  mettre  à  exécu- 
tion :  le  premier  indique  Télargissement  du  vieux  pont  d'Oove 
avec  amélioration  de  ses  abords  et  doit  emporter  ta  dépense 
de  23,000  fr.  :  10,000  fr.  étaient  demandés;  le  2*",  égale- 
ment une  amélioration  de  la  traverse  de  Sainte-Mère-Egtîse, 
opération  qui  coûtera  9,500  fr.  ;  4e  3*  indique  la  construction 
de  deux  annexes  reliant  Cherbourg  au  fort  des  Flamands, 
projet  de  45,000  fr.  qui  a  été  mis  en  adjudication  le  2  août 
dernier.  En  terminant ,  pour  cette  route ,  nous  signalerons, 
en  dc^mandant  qu'il  y  soit  remédié ,  la  présence  à  Neuville- 
au-Plain  de  masures  sans  valeur  qui  gênent  la  circulation. 


de  Parif 
i    GruiTiile. 


•  Nous  regrettons ,  Messieurs ,  de  ne  point  voir  Ogarer 
cette  ligne  parmi  celles  dotées  de  crédits  en  dehors  de  Ten- 
tretien  ;  la  nécessité  d'une  restauration  de  ia  chaussée  pavée, 
dans  la  traverse  de  Granville,  réclame  un  vœu  pressant  de  votre 
part.  Un  projet  de  22.000  fr.  approuvé  dès  le  9  décembre  1 85i, 
va  rester,  pendant  l'exercice  prochain,  sans  même  nn 
commencement  d'exécution. 


Roalo  no  I7f 

de  Granville  à 

Carcolao. 


*•  Sur  cette  route ,  les  travaux  neufs  en  cours  d*exécutioD 
sont  :  1^  un  rechargement  aux  abords  de  Carentan,  adjudica- 
tion du  17  juin  1856  ,  3,000  fr.  demandés  ,  pareille  somme 
accordée  ;  2^  convertissementlen  empierrement  de  la  traverse 
de  Carentan,  adjudication  pour  5,94i  fr.  qui  va  permettre  de 
terminer  l'opération  dans  la  campagne  ;  3^  Tachèvement  du 
pont  de  Soulles  qui  absorbe  le  crédit  accorde  de  3,000  fr.  Le 
Gonscil'd'arrondissement  de  Coutances  sollicite  l'élargisse- 
de  la  route  du  côté  de  la  ville ,  afln  de  prévenir  les  accidents 
qu'on  a  déjà  eu  à  déplorer  plusieurs  fois.  Nous  vous  prions  de 
vous  associer  a  ce  vœu  qui  n'est  que  trop  justifié. 


Rooto  no  173 

de  Granvtllo  i 

Bayeuz. 


••  Deux  crédits  sont  donnés  au  n^  172  ;  le  premier  pour  re- 
chargements aux  abords  de  Saint-Lo,  adjudication  du  24  juil- 
let 1855 ,  travaux  en  cours  d'exécution  pour  une  somme  de 
4,000  fr.  sur  6,000  fr.  demandés  ;  le  deuxième  pour  amélio- 
ration de  la  chaussée  pavée,  traverse  de  Saint-Lo  :  le  travail 
s'exécute  et  devra  absorber  8,000  fr.  sur  10,000  fr.  portés  au 
projet;  adjudication  du  16  juin  1857.  Les  Conseils-d'arron- 
dissement de  Coutances  et  de  Saint-Lo  demandent  instam- 
ment :  l'un,  la  rectification  de  la  route  aux  lieux  dits  la  côte 
du  Parc  et  de  Vaudepoterie.  Nous  appuierons  ce  vœu  avec 
instance,  aussi  bien  que  celui  de  Saint-Lo ,  qui  rentre  égale- 
ment dans  nos  vues ,  puisqu'il  se  rapporte  à  l'élargissement 


.  Hoale  no  475 
do  Granville  à 
Àvraocbes. 
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de  cette  route,  dans  la  traverse  ^e  Saint-Lo  et,  particuUôre- 
rnent,  sur  son  parcours  dans  la  rue  Torteron;  qui  recevra  un 
accroissement  considérable  de  circulation,  par  suite  de  la  po- 
sition de  ia  gare. 

••  Un  rechargement  s'opère  sur  cette  ligne  entre  Avranches 
et  Sartilly.  L'adjudication  en  remonte  au  1 0  août  1 858  ,  et 
absorbera  4,000  fr.  sur  les  6,000  fr.  qui  étaient  demandés. 
M.  ringénieur-en-Chef  mentionne,  dans  son  rapport,  la  dé- 
pense de  15,000  fr.  qu'il  a  fallu  faire  afin  d'établir  un  passage 
provisoire  pour  parer  au  plus  vite  aux  dévastations  de  l'orage 
du  8  juin  dernier  ;  aussi  bien  que  le  Conseil^d'arrondisse- 
ment  d'Avrancbes,  nous  saisirons  cette  occasion  pour  re- 
mercier le  service  des  pont3-et*chaussées  du  zèle  et  de  la 
promptitude  qui  ont  été  apportés  dans  les  travaux. 

*•  Nous  trouvons^  dans  le  rapport  de  H.  l'Ingénieur-en^  Route  ae  i74 
Chef  à  M.  le  Préfet,  que  5,000  fr.,  sur  7.000  fr.  demandés,  ^  cner^ugr  à 
servent  actuellement  à  la  construction  d'une  travée  métal- 
lique pour  le  pont  de  la  Tringale  sur  cette  route,  adjudication 
du  3  mai  4859  ;  qu'en  outre  il  s'opère  un  rechargement  entre 
Saint-Lo  et  Torigni  jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr.  sur  les 
6,000  fr.  proposés,  adjudication  du  6  juin  1858;  mais  nous 
voyons,  avec  peine,  qu'il  n'a  été  rien  alloué  sur  la  proposition 
de  4,000  rr.  destinés  au  converlissement  en  empierrement  de 
de  la  chaussée  pavée  de  Pont-Hébert.  Quant  à  la  reconstruc- 
tion du  pont  de  Pont-Hébert ,  le  projet  est  à  l'étude.  —  Nous 
omettions  de  vous  dire  que,  sur  le  crédit  de  4,000  fr.  proposé 
pour  rechargements  entre  Torigni  et  le  Calvados ,  il  n'a  mal- 
heureusement été  rien  accordé  sur  cet  exercice. 

•  En  sus  de  l'entretien,  nous  ne  voyons  rien,  dans  le  rapport    Route  no  475 
de  M.  le  Préfet,  concernant  des  travaux  neufs  sur  cette  route.     ^  G^M^nie. 


«  Un  seul  crédit  se  montant  à  4,000  fr.,  sur  pareille  somme 
demandée,  bénéflciera  à  cette  voie  de  communication.  Les 
travaux,  actuellement  en  cours  d'exécution,  sont  adjugés  de- 
puis le  6  juin  1855,  et  formeront  un  rechargement  entre 
Avranches  et  la  route  départementale  n<^  45.  Quant  à  l'amélio- 
ration de  la  chaussée  pavée,  dans  la  traverse  d'Avrancbes, . 
projet  se  montant  à  50,000  fr.et  approuvé  le  49  juin  4855, 
nous  constatons,  avec  peine,  que  rien  n'est  accordé,  à  même 
les  40,000  fr.  demandés  par  M.  le  Préfet  ;  sur  cette  route  déjà 
mal  partagée ,  Messieurs ,  la  reconstruction  du  pont  de  Pon- 
torson ,  travail  nécessaire  et  d'équité  qui,  en  An  de  compte, 
intéresse  d'urgeuce  la  sûreté  générale,  reste  encore,  malgré 
vos  demandes  si  pressantes  de  chaque  session,  sans  môme  re- 


Ronte  no  476 

de  Caen 
à  Lamballe. 


prendre  patieace  et  satisferait  d^à  la  contrée.  Le  projet ,  de- 
puis long-temps  présenté ,  n'a  reçu  son  approbation  que  le 
10  août  185S.  Si,  à  bon  droit ,  nous  nous  somme  plaiats  du 
retard  apporté  ô  cette  première  formalité  administrative,  à  plus 
forte  raison  dcvons-nouft  réclamer  contre  tout  nouveau  délai 
qui  menacerait  l'exécution  immédiate  d'un  projet,  qui  doit 
prendre  le  premier  rang  parmi  les  travaux  neufs,  ainsi  que 
nous  le  pensons  avec  UU.  les  Ingénieurs.  U.  le  Préfet  avait 
demandé  un  premier  crédit  de  50,0011  fr.  qui  ne  lui  a  pas  été 
accordé,  même  pour  une  faible  parlle  ;  c'est  un  regret  sin- 
cère pour  nous  que  nous  devons  dire  hautement  A  U.  le 
Ministre,  en  le  priant,  d'une  manière  plus  spéciale  et  plus 
catégorique  que  jamais,  de  pourvoir  à  la  prompte  réalisation 
du  projet. 

loawn-iTT  ,  Aussi  bien  que  le n"  175,  la  ligne  de  Caen  à  Bedon,  sur  la 
c*co  a  Bedon.  Usnctie,  recevni  seulement  son  crédit  d'entretien  ;  toutefois 
on  nous  annonce  que  le  projet  d'amélioration  de  la  chaussée 
d'empierrement,  entre  Mortain  et  Saint-llilaire,  se  trouve  ac- 
tuellement à  l'étude  et  sera  fourni  avant  le  1"  octobre  pro- 
chain. Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  émet  le  vœu 
qu'une  rectification  soit  faite  aiî  ii"  177,  dans  son  parcours 
entre  Mortain  et  Vire;  encore  bien  que  nous  n'osions  l'es- 

ËÈrer,  pour  le  moment,  nous  nous  associons  à  la  pensée  de 
H.  les  Membres  du  Conseil- d'arrondissement. 

•  Nous  finirons  cette  nomenclature  en  vous  faisant  con- 
naître maintenant  la  répartition  des  fonds  d'entretien,  qui  se 
divise,  savoir  : 

-  Le  V  13  pour  i8,500  fr.-,  le  n"  24  bis  ,  20,630  fr.:  le 
n»  171.  41,600  fr.;  le  n-na,  24,050  fr.;  le  n"  173,  Ï6,600rr.; 
le  n»  174,  23,700  fr.;  le  n"  175,  4.910  fr.  ;  le  n"  176, 
35,060  fr.,  et  enlin  le  n"  177.  22,950  fr.,  et,  en  outre, 
12,000  fr.  pour  le  personnel  des  employés. 

■  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  Messieurs,  qu'avec  la  somme 
de  250,000  fr.,  comme  en  1857  et  1858,  devra  se  faire  tout  le 
service  d'entretien  du  réseau  de  nos  roules  impériales.  Si, 
tous  les  ans,  nous  venons  réclamer  contre  Tinsufllsance  de  ces 
ressources,  à  plus  forte  raison  devons-nous  tenir  le  même 
langage  aujourd'hui ,  nous  fondant  sur  cette  incontestable 
vérité,  qu'ici  le  retard  augmente  le  mal.  Depuis  1852  jusqu'à 
1856,  une  dittiinvlion  progressive  a  pesé  sur  ia  part  qui  nous 
est  attribuée  par  l'Etat  ;  voilà  trois  années  qu'elle  est,  cepen- 
dant, maintenue  au  même  chiffre  de  250,000  fr.,  somme  déjA 
bien  au-dessous  du  nécessaire,  ainsi  que  vous  le  dit  le  rapport 
de  M.  le  Préfet,  loua  les  ans  ;  une  espèce  de  compensation  no 
nous  semblerait-elle  pas  due  au  contraire,  6  nous  dont  la 


de  chacune  de  ces  secuons,  ne  taiderciu  pas  a  compliquer 
01  à  passionner  les  enquêtes,  à  ce  point  que  la  silualiOD 
devint  un  embarras  ailministralif  et  que,  dans  le  cours  de 
votre  session  de  1So6,  vous  crùlcs  devoir,  dans  les  intérêts 
dn  seivice,  comme  pour  la  poix  cl  le  bien  de  ces  communes, 
ailhèrer  vous-mêmes,  avec  le  Conscil-d'iirrondissement  de 
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ou  rester  composée  de  lout  le  territoire  renfermé  dans  sa 
circonscription  religpicuse  actuelle,  ait  à  subir  de  retraih- 
chement  ou  de^  morcellement  quelconque  •  spécialement  la 
perte  des  portions  de  terrein  comprises  dans  Tun  ou  i*autre 
des  polygones  figurés  au  plan  ci-joint  qui  sera  paraphé  ne 
varietur,  par  le  Secrétaire  du  Conseil,  sous  les  lettres  C  d  i  e 
s  on  cellesd  c  e  B  C  A  B.  » 

Un  membre  pense  <^ue  le  Ministre  n'approuvera  pas  la  dis- 
jonction. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés  à     Agricoitaro. 
l'agriculture  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  n'entrera  dans  aucuns 
détails  sur  les  encouragements  agricoles,  lorsqu'elle  n'aura 
pas  de  modifications  à  vous  proposer  ;  leur  utilité  est  depuis 
long-temps  manifeste.  L'inlérôt  que  le  département  trouve  à 
développer  son  agriculture,  source  principale  et  presqu'unique 
de  sa  richesse,  a  trouvé,  dans  tous  les  Conseils-Généraux  qui 
se  sont  succédés,  des  convictions  trop  constantes  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  revenir  sur  cette  question  ;  la  seule  chose 
convenable  et  utile  à  faire,  c'est  de  surveiller  l'emploi  de  ces 
fonds  d'encouragement  et  d'en  rechercher  fréquemment  le 
compte  moral.  Depuis  plusieurs  années,  ce  rapport  de  M.  le 
Préfet  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard,  et,  grâces  aux  ren- 
seignements qu'il  contient  et  aux  tableaux  synoptiques  qui  les 
résument,  vous  pouvez  saisir,  pour  ainsi  dire,  d'un  coup 
d'œil,  toutes  les  circonstances  qui  doivent  donner  lieu  à  votre 
examen.  La  tâche  de  votre  rapporteur  se  trouve  ainsi  heu- 
reusement réduite. 

•  Il  résulte  du  tableau  présenté  à  la  page  32  du  rapport  de 
H.  le  Préfet,  qu'il  y  a  eu,  en  4858,  dans  le  montant  des  coti- 
sations des  Sociétés  d'agriculture,  unç  diminution  ou  une 
stagnation  regrettable.  Leur  zèle,  tout  gratuit,  est,  sans  doute, 
bien  méritoire,  majs,  néanmoins,  le  département  et  l'Etat  ont 
droit  d*espérer  qu'elles  entreront  pour  une  part  croissante 
dans  les  encouragements  qu'elles  distribuent,  d'ailleurs,  avec 
tant  de  dévouement  et  d'intelligence.  C^est  ainsi  que  les  cotisa- 
tions de  la  Société  de  Cherbourg  sont  descendues  de  610  à  485 
fr.;  celles  du  comice  de  Ducey  de  i  14  à  76  fr.,  et  que  celles  de 
Valognes,  Saint-Lo,  Coutances,  Mortain,  sont  restées  â  peu 
près  stationnaires^  quoiqu'avec  une  légère  diminution  Seule, 
la  Société  d'Âvranches  et  le  comice  de  la  Haye>Pesnel  ont 


portanl  )g  produit  de  ses  coltsalionB  de  1,110  à  1,600  ft-,  et 
le  second  de  240  è,  300  fr.  Le  cercle  horlicote  de  Valognes  a 
également  obtenu  un  excellent  résuirat  en  élevaol  le  produit 
de  ses  eoliaations  de  550  à  645  fr.  Le  comice  de  Torigni- 
8ur-Vire,  qui  s'étend  sur  trois  coulons,  ne  porle,  en  compte, 
aucunes  colisalions,  aussi  bien  en  (857  qu'en  185S.  Ce  n'est. 
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amenée,  sans  être  égale  à  celle  que  Ton  rencontre  dans  les 
autres  races  d'animaux  domestiques,  est  cependant  suffi- 
sante et  varie  de  3  pour  1 ,  au  concours  d'Avranches,  à  2  pour 
4,  au  concours  de  Lessay.  Nous  vous  proposons  de  voter, 
toujours,  ao  sous^-chapitre  17,  le  môme  crédit,  c'est-à-dire 
42,100  rr. 

»  Les  primes  aux  pouliches  sont  d'institution  beaucoup 
plus  récente  et  méritent,  à  ce  point  de  vue,  d'être  étudiées  avec 
plus  de  soin  et  de  sollicitude  ;  elles  ont  d'ailleurs  motivé,  de 
divers  cdtés,  quelques  observations  critiques. 

»  Les  primes  d'arrondissement  n'ont  soulevé  aucune  objec- 
tion, et  c'est  au  contraire  avec  unanimité  que  non-seulement 
leur  maintien,  mais  encore  leur  augmentation  est  demandée. 
La  concurrence  a  été  à  peu  près  la  même  que  pour  les  pouli- 
nières, mais  l'obligation  de  garder  et  de  représenter  ultérieu- 
rement les  pouliches  primées  est  une  cause  particulière 
d'éloignement  pour  quelques  éleveurs.  C'est  cet  éloignement 
que  nous  avons  déjà  vaincu,  au  grand  profit  du  pays,  chez 
plusieurs  d'entre  eux,  et  que  nous  devons  nous  appliquer  a 
vaincre  chez  tous. 

»  Les  primes  centrales  réservées  dans  un  concours  spécial  : 
4^  aux  pouliches  de  pur  sang  ;  2^  aux  pouliches  primées  des 
6  arrondissements,  n'ont  pas  rencontré  la  même  unanimité 
d'opinions,  et  les  faits  sont  venus  corroborer  les  objections. 
D^'abord,  les  pouliches  d^  pur-sang  ne  se  sont  pas  présentées 
cette  année;  une^seule  est  venue  enlever  une  de  nos  primes  et 
la  seconde  prime  est  restée  sans  emploi.  Cela  ne  peut  consti-v 
tuer  un  encouragement  sérieux  et  digne  d*étre  maintenu. 

»  Quant  aux  pouliches  primées  dans  les  concours  d'arron- 
dissement, la  concurrence  était  assurée,  d'avance,  par  les 
obligations  même  de  ces  concours,  mais  les  objections 
partent  d'un  autre  point  de  vue.  Vous  vous  souvenez.  Mes- 
sieurs, quelle  avait  été  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la 
création  de  ce  concours  central.  Le  désir  de  réunir  et  con- 
centrer, chaque  année,  sur  un  même  point  un  spécimen  vrai, 
un  véritable  résumé  de  notre  élevage  ;  l'avantage  qu'il  devait 
y  avoir  à  rapprocher  les  éleveurs  distingués  appartenant  aux 
divers  points  de  notre  territoire,  à  créer  ainsi  une  école 
mutuelle  de  bons  exemples  -.belles  avaient  été  vos  préoccu- 
pations ;  mais,  d'une  part,  l'infériorité  constante  de  certains 
arrondissements,  infériorité  due,  sans  doute,  à  la  nouveautéde 
leurs  habitudes  d'élevage,  mais  due  aussi  à  la  nature  de  leurs 
herbes,  qui  ne  donnent  ni  le  même  développement,  ni  la 
même  ampleur  de  formes,  crée  plutôt  te  découragement  que 
l'émulation.  Ce  concours  peut  même,  et  quelques  exemples 
l'ont  prouvé,  amener  des  résultats  fâcheux,  en  donnant  à  ces 
arrondissements  malheureux,  une  certaine  tendance  û  grandir 
prématurément  leurs  produits  et  à  rechercher  les  plus  grands 
carrossiers,  qui  ne  seront  pas  encore  do  long-temps  appro- 


pnes  a  leur  agricullure  el  a  leur  race,  beraii-ce  a  cette  ten- 
dance fâcheuse  qu'il  faudrait  aitribuer  le  peu  de  succès  de  la 
station  d'élalous  de  MortaiQ  ?  Coœptrsëe  de  trois  chevaux 
remarquables  par  leurs  bonnes  proportions,  et  dont  vous  ave? 
pu  juger  vous-même  l'ensemble  et  la  vigueur,  cette  station 
n'a  réalisé,  dans  une  eonirée  A  laquelle  elle  convient  éminem- 
ment, que  100  saillies  pegdant  la  monte  dernière. 

■  Ces  expériences  ont  paru  décisives  à  votre  Commission, 
et  elle  vous  propose  de  supprimer  le  concours  de  pouliches, 
de  pur-sang  et  le  concours  central  des  poullcbes  primées, 
tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  organisés;  mais  est-il  nécessaire 
pour  cela  d'abandonner  l'idée  première  qui  avait  présidé  à  cette 
création  ?  Votre  Commission  ne  le  pense  pas  el  les  avantages 
que  vous  cesseriez  de  demander  à  un  concours  où  les  forines 
seules  sont  parfaitement  appréciées  et  où  les  allures  n'ont 
qu'une  importance  très  secondaire,  elle  croit  qu'on  pourrait 
les  obtenir  d'une  course  au  trot  qui  réunirait,  dans  une 
épreuve  centrale  et  d'un  nouveau  genre,  tous  les  concurrents 
qui  auraient  dtïjà  été  récompensés  pour  leur  conformation. 
Cette  course  centrale  pourrait  déplacer  les  chances  et  rendre 
ainsi  une  véritable  cause  d'émulation  à  ce  concours.  Nous 
rentrerions  d'ailleurs,  et  d'une  manière  éminemment  utile, 
dans  un  système  d'encouragement  pour  lequel  le  Conseil  a 
depuis  long-temps  manifesté  ses  sympathies  et  ses  préfé- 
rences :  cette  course  centrale  ne  serait  évidemment  destinée 
qu'aux  pouliches  primées  de  'à  ans,  et  serait  obligatoire. 
Quant  aux  primes  d'arrondissement,  elles  ont  paru  toul-à-fait 
insuffisantes  à  votre  Commission  et  elle  désirerait  vivement 
qu'il  fût  possible  de  l'augmenter.  La  Société  d'agriculture  d'A- 
vranches  a  pu  seule  ajouter  quelques  primes  sur  ses  propres 
ressources;  les  autres  Sociétés  ont  été  obligées  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  crédits  spéciaux.  Et,  dès-lors,  6â0  fr.,  par 
arrondissement,  pour  les  pouliches  de  deux  catégories  d'âge, 
constituent  une  trop  faible  dotation.  Votre  Commission  voi|9 
propose  de  la  portera  1.000  fr.  par  arrondissement;  cette 
augmentation  permettrait  de  créer  une  prime  de  plus  dans 
chaque  concours  et  dans  chaque  catégorie  d'âge.  Elle  vous 
propose  également  d'affecter  une  somme  de  1,500  fr..  (t 
répartir  en  plusieurs  prix  de  trot,  pour  les  pouliches  primées 
de  3  ans. 

-  Si  vous  adoptez  ces  propositions,  elles  formeraient  une 
augmentation  totale  de  2,100  fr.,  et  les  crédits  devraient  être 
ainsi  votés  : 

<•  Chap.  17,  Art.  12.— Primes  hux  pouliches,  6,000  fr. 

«Art.  13. — Course  centrale  des  pouliches  primées  de  3  ans 
(ce  serait  un  3«  S  à  cet  article)  4,500  tt. 

<•  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter 
les  deux  autres  subventions  inscrites  à  centëme  article  13, 
savoir  : 
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»  Course  de  chevaux,  Ji.OOO  fr. 

»  Subvention  à  la  Société  générale  des  courses  de  Nor- 
mandie 4 ,000  fr. 

*>  Les  primes  réservées  aux  étalons  approuvés,  placés  en 
siatioDf  ont  soulevé  quelques  objections  dues  principalement 
à  des  craintes  ou  à  des  rivalités  de  concurrence.  Votre  Com- 
mission ne  peut  s'empêcher  de  trouver  là  un  élément  utile  de 
reproduction.  Ces  étalons,  inférieurs  presque  tous  aux  étalons 
de  TEtat,  égaux  au  moins  aux  étalons  particuliers  approuvés, 
très-supérieurs  à  la  catégorie  des  étalons  simplement  auto- 
risés, ont  produit  en  1859,  621  saillies.  C'est  donc,  en  réalité, 
une  prime  de  8  fr.  par  saillie,  accordée  par  le  département. 
Pour  juger  de  Tutilité  de  cette  mesure,  il  faut  se  reporter  à 
ridée  que  remploi  que  Ton  n'aurait  pas  demandé  à  ces  éta- 
lons introduits  par  Tappât  de  vos  primes,  ou  serait  venu  sur* 
charger  les  autres  étalons  améliorés  et  les  rendre  moins 
féconds,  ou  se  serait  reporté  vers  rétalon  de  dernier  ordre 
non  classé,  qu'on  ne  saurait  assez  éloigner  de  la  reproduction. 

•  Toutefois,  votre  Commission  vous  invite  à  recommander 
une  juste  sévérité  dans  l'admission  de  ces  étalons  et^  d'écarter, 
dût  le  crédit  n'être  pas  entièrement  employé,  touf  ce  qui  ne 
répond  pas  aux  intentions  du  Conseil.  Elle  vous  propose  de  voter 
le  crédit  de  4,800  fr.  porté  au  sous-chapitre  17  article  14. 

»  L'Association  normande  doit  tenir  une  session  à  Va- 
lognes.  I^ans  de  semblables  circonstances,  les  départements 
du  Calvados,  de  TOrne,  de  TEure,  de  la  Seine-Inférieure  ont 
voté  des  allocations  destinées  à  défrayer  un  concours  agri- 
cole. M.  le  Préfet  a  inscrit  au  projet  de  budget  une  somme  de 
4  »200  fr.  pour  cet  objet.  Votre  Commission  vous  propose  de 
voter  ce  crédit,  mais  elle  nous  impose  Tobligation  de  vous 
demander  que  cette  somme  soit  intégralement  consacrée  à 
former  des  primes  pour  des  objets  agricoles,  soit  animaux, 
soit  machines,  soit  produits  ;  ce  crédit  est  inscrit  au  sous* 
chapitre  17,  article  20. 

«  Une  exposition  départementale  de  l'industrie  doit  avoir 
lieu  à  Cherbourg;  iA.  le  Préfet  a  inscrit,  dans  ses  propositions, 
une  somme  dé  500  fr.  pour  cet  objet.  Cette  allocation  n'est 
que  la  réalisation  d'un  engagement  ancien  et  pris  envers  tous 
les  arrondissements,  lors  des  expositions  d'Avranches,  de 
Saint-Lo  et  de  Coutauces.  Voire  Commission  vous  propose  de 
voter  cette  somme  inscrite  au  sous-chapitre  17,  article  4. 

•  M.  le  Préfet  porte  au  budget  une  allocation  de  2,000  fr.        çarte 
pour  la  carte  géologique  et  agronomique  du  département;  et  a^oDomlqae 
mais,  dans  son  rapport,  il  vous  fait  connaître  qu'il  n'existe  de 
propositions  d'emploi  que  pour  une  somme  de  1,500  fr.,  et 


Concours 
de  Valognes 

par 
l'associa  lion 

normande. 


ExposiUon 
de  Cnerboarg. 


~  «21  — 

dépense  totale  demandée  pour  cette  partie  est  de  1,447  fr. 
77  c.  Alors,  les  améliorations  et  restaurations  cotiteront  la 
somme  de  847  fr.  77  c* 

»  L'établissement  d'un  corridor  de  communication  entre  le 
cabinet  de  M.  le  Préfet,  de  même  qu'entre  l'escalier  principal 
et  l'escaUer  de  service  a  paru  à  votre  Commission  d'une  utilité 
démontrée.  En  effet,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  on  ne 
peut,  de  Thôlel  delà  préfecture,  accéder  le  cabinet  du  Préfet 
qu'en  passant  à  travers  sa  cbambre  à  coucher  et  son  cabinet 
de  toilette,  ou  en  traversant  une  autre  chambre  destinée  aux 
étrangers.  On  ne  peut  donc  décemment  introduire  les  per« 
sonnes  qui  ont  affaire  au  cabinet  de  M.  le  Préfet,  par  l'hôtel 
de  la  préfecture.  Cependant,  des  convenances  respectables 
demandent  que  le  cabinet  du  Préfet  ait  deux  salles  d'attente  ; 
celte  nécessité  est  surtout  sentie  pour  les  jours  qui  ne  sont 
pas  d'audience  publique.  Or,  Tune  de  ces  salles  demande, 
pour  être  accédée  sans  l'inconvénient  signalé  de  passer  à 
travers  des  appartements  habités,  l'établissement  du  corridor 
proposé,  lequel  a  encore  le  grand  avantage  de  faciliter  beau- 
coup le  service.  Cette  amélioration  emporte  une  dépense  prin- 
cipale de  480  fr.  74  c.  ;  elle  entraine  aussi  la  restauration 
d'une  chambre,  qui  devrait  avoir  lieu,  même  sans  les  modifi- 
cations qu'y  apporte  le  nouveau  corridor.  Cette  dépense  sera 
de  465  fr.  79  c. 

»  Nous  voici,  Messieurs,  arrivés  au  terme  de  la  nomencla- 
ture des  travaux  demandés  pour  l'intérieur  de  l'hôtel  de  la 
préfecture,  et,  en  récapitulant  les  dépenses  qu'ils  entraînent, 

nous  voyons  que  la  somme  totale  de 6,628  35 

^e  décompose  en  travaux  de  consolidation  pour. .     3,289  22 
en  travaux  d'amélioration  et  de  restauration  pour.    3,339  13 

•  Passons  maintenant  aux  travaux  proposés  pour  les  dé- 
pendances de  l'hôtel.  Là  encore,  Messieurs,  nous  trouvons  les 
conséquences  de  fâcheuses  constructions. 

»  Dans  l'écurie,  il  faut  soutenir  une  poutre  par  une  colonne 
en  fer,  il  faut  redresser  le  plancher  et  le  restaurer,  de  manière 
à  empêcher  les  odeurs  produites  par  l'écurie  d'envahir  les 
bureaux.  Ces  travaux  indispensables  prennent  une  somme  de 
660  fr.  94  c,  et  la  réfection  des  enduits  et  quelques  peintures 
<»mportent  uné^ dépense  de  187  fr.  48  c. 

I»  On  propose  ensuite  la  restauration  de  la  remise,  consis- 
tant à  boucher  une  ouverture  devenue  inutile;  à  refaire  en 
granit  les  pieds-droits  de  l'ouverture  conservée.  Cette  dépense 
est  la  plus  considérable  de  cet  article,  elle  monte  à  332  fr.  ; 
mais,  après  s'être  assurée  sur  les  lieux  du  mauvais  effet,  sous 
le  rapport  de  la  durée,  des  pieds-droits  en  maçonnerie  ordi- 
naire, votre  Commission  s'est  décidée  à  accepter  le  granit. 

•  La  dépense  totale  de  cet  articl  est  de  727  fr.  49  c,  et,  en 
ajoutant  les  travaux  de  serrurerie  et  peinture,  elle  monte  à 
4,136  fr.  14  c. 
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•  VienneDt  ensuite.  Messieurs,  les  travaux  nécessaires  à 
rétablissement  d'un  passage  à  travers  la  galerie  ei  Fouverture 
d'une  porte  charretière  à  la  suite  de  ce  passage,  pour  le  ser- 
vice  du  jardin,  travaux  dont  la  nécessité  se  trouve  dans  Tobti- 
gation  d'éviter  de  faire  passer,  par  la  cour  d*bonneur,  tous  les 
fumiers  destinés  au  jardin  et  les  voitures  lourdement  chargées. 
Ce  moyen  d'accès  pour  le  jardin  manquait  ;  la  réparation  de 
cet  oubli  demande  une  dépense  de  629  fr.  46  c.  Sur  le  passage 
établi,  U.  l'Architecte  pose  un  plancher,  afln  de  diminuer  le 
moins  possibSe  l'espace  qui  sert  de  magasins,  et  qui  déjà  est 
trop  restreint.  Ce  plancher  coûtera  140  fr.  35  c. 

«  La  restauration  et  la  pose  de  la  vieille  porte  provenant  de 
l'ouverture  supprimée  aux  remises  et  utilisée  pour  fermer  la 
porte  charretière  coûteront  137  fr.  57  c. 

•  Au  dernier  article  de  cette  série  de  travaux  flgure  une 
somme  de  52  fr.  80  c,  pour  Tenlèvement  des  décombres  de 
toutes  espèces. 

»  Tous  ces  travaux.  Messieurs,  dont  nous  venons  de  faire 
passer  sous  vos  yeux  un  rigide  détail,  ont  paru  à  votre  Com- 
mission empreints  do  cachet  d'une  véritable  utilité,  chacun  à 
son  point  de  vue.  Leur  proposition  est  appuyée  de  devis  et 
plans  réguliers,  et,  au  nom  de  la  Commission  des  bâtiments, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  voler,  pour  y  faire  face,  un 
crédit  de  9,859  fr.  17  c.  (I/I0«  compris).  Cette  somme  fait 
partie  de  l'allocation  portée  a  l'article  !«■'  du  sous-chapîlre  i^^ 
de  la  I'®  section. 

•  Tout  à  l'heure,  nous  allons  voir  les  travaux  dont  les  dé- 
penses complètent  le  montant  de  cet  article. 

•  Le  premier  devis  rédigé  par  M.  l'Architecte  pour  l'hôtel 
s'arrêtait  aux  travaux  ci-dessus;  mais,  des  besoins  nouveaux 
comportant  un  logement  plus  étendu,  on  a  dû  songer  à  y  pour- 
voir et  à  demander  au  deuxième  étage  ce  que  le  premier  ne 
pouvait  fournir.  Les  travaux  de  consolidation  à  exécuter,  au 
premier  étage,  bouleverseront  un  peu  le  deuxième,  et  il  aurait 
fallu,  dans  tous  les  cas,  (aire  à  cet  étage  des  réparations. 

«  Les  travaux  proposés  pour  le  deuxième  étage  consistent  : 
1^  en  travaux  de  consolidation,  qui  ont  pour  but  d'éviter  les 
dangereuses  conséquences  des  désordres  communs  à  tout  le 
b&timent,  et  celles  des  défauts  dans  la  charpente,  qui  accusent 
l'oubli  des  plus  simples  règles  de  la  construction; 

<•  2^  En  travaux  dont  le  but  est  : 

••  L'établissement,  ou  plutôt  la  continuation  d'un  corridor 
pour  donner  accès  aux  divers  appartements  et  faciliter  la  sur- 
veillance des  réservoirs  et  toitures  louchant  à  chaque  extré- 
mité du  corps  central  de  l'hôtel  ;  rétablissement  des  moyens 
d'éclairer  ce  corridor  ; 

»  L'établissement  d'un  eseaUer  pour  accéder  le  grenier  (le 
moyen  jusqu'ici  était  une  échelle)  ; 
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«  L'approprialion  d'un  appartement  en  lingerie  pour  rem» 
placer  celle  insuffisante  qui  était  au  premier,  laquelle  a  é(é 
convertie  en  chambre; 

»  Nouvelle  distribution  obligée  parle  passage  des  étriers  en 
fer  voiiaut  du  premier  étage,  et  qui  donnera  deux  petites 
chambres  ; 

«  Appropriation  d'un  appartement  en  garde-meuble. 

n  La  dépense  de  ces  deux  catégories  de  travaux  se  divise 
ainsi  : 

n  Travaux  de  consolidation  proprement  dite  , .     2,150  50 
"  Travaux  autres  de  tout  genre 4,038  05 

•  Total  de  la  dépense 6,<88  55 

»  La  demande  des  travaux  du  deuxième  étage  est  appuyée 
de  plans  el  de  devis  réguliers,  et  votre  Commission  reconnaît 
la  nécessité  de  ces  travaux. 

»  Avant  de  vous  demander,  Messieurs,  de  voter. cette  der^ 
nière  partie  de  Tallocation  portée  au  sous-chapitre  1^',  j'ai 
baie  de  vous  faire  part  de  la  réponse  de  H.  TArchitecte  à 
deux  questions  que  chacun  de  nous,  comme  votre  Commis- 
sion, s'est  déjà  adressées  :  Est- il  raisonnable  défaire  des  frais 
aux  appartements  d'un  bâtiment  qui  menace  ruine  ?  Puis  : 
Quand  verrons-nous  le  bout  de  ces  dépenses  ?  Voici  la  réponse  : 
Les  travaux  déjà  faits  pour  consolider  le  bâtiment  ont  produis 
de  bons  résultats,  et  ceux  qui  doivent  s'exécuter  inspirent 
confiance  pour  la  solidité  de  l'hôlel;  ce  sera  toujours,  néan* 
moins,  une  construction  délicate,  à  laquelle  il  ne  faudra  tou- 
cher qu'avec  sagesse,  précaution  et  connaissance  du  passé. 

•  Quant  à  l'autre  question,  en  voici  la  réponse  :  Les  tra- 
vaux demandés  une  fois  exécutés,  pour  mettre  l'hôtel  dans 
un  éiai  complet  de  restauration,  il  y  aura  encore  à  dépenser 
de  3  à  4,000  fr.,  pour  rétablir  l'intérieur  du  soubassement  du 
bâtiment,  dont  les  appartements  sont  dans  le  plus  mauvais 
état. 

••  Voilà,  Messieurs,  la  vérité,  toute  la  vérité. 

•  Maintenant,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  au  nom  de 
votre  Commission,  de  voter  le  chiffre  de  6,188  fr.  55  c,  mon- 
tant du  deuxième  devis,  pour  les  travaux  de  la  préfecture. 

»  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  montant  total  des 
deux  devis  que  vous  venez  d'adopter  par  votre  vote  est  de 
16,047  fr.  72  c,  tandis  que  l'allocation  demandée  au  budget 
n'est  que  de  12,859  fr.  15  c.  :  ce  sont  donc  3,188  fr.  55  c, 
qui  n'ont  pu  être  attribués  aux  travaux  en  question.  Dans  un 
instant,  les  changements  que  votre  Commission  a  faits  au  pro- 
jet de  travail,  proposé  par  l'Architecte  vont  rendre  libre  une 
somme  de  6,485  fr.  82  c.»  sur  laquelle  nous  vous  proposerons 
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Les  crédits  qui  figurent  à  l'article  1  ^^  du  sous-chapitre  \ 
sont  votés  par  les  chiffres  présentés  par  la  Commission. 


er 


portes 
rt  fcnôires. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  de    Répanemcni 
rimpôt  entre  les  divers  arrondissements,  en  1860  :  rimp6t  en  tsco 

•  Messieurs,  la  Commission  des  flnances  a  d'abord  vérifié      foncière, 
les  éléments  de  répartition  présentés  par  M.  le  Directeur  des    ermoSufète, 
cont|ibutions  directes  pour  1860.  

»  Elle  a  reconnu  la  régularité  de  ce  travail,  en  observant 
que  le  contingent  total  à  répartir,  en  1860, 

s'élève  à 4,414,563    ♦• 

et  qu'il  n'était,  en  1859,  que  de 4.398.384     • 

Il  en  résulte  une  augmentation  de 16,179     *• 

«  Cette  augmentation  est  justifiée  par  les  deux  lois  du 
49  mai  1859,  qui  reçoivent  leur  première  application  en  1860. 

*•  En  conséquence,  la  Commission  vous  propose,  d'accord 
avec  M;  le  Préfet,  d'arrêter  les  contingents  des  arrondisse- 
ments, ainsi  que  Tindique  le  tableau  suivant  : 


ARRONDISSEMENTS  : 


CONTRIBUTIONS 


Foncière. 


Avranches 

Cherbourg 

Cou  tances 

Mortain 

Saint-Lo 

Valognes 

Totaux % . 


8i6,i3i 
411,657 
748,539 
315,456 
718,698 
710,423 


Personnelle 
et  mobilière. 


3,421,204  «> 


121,348 
104,692 
125,348 

50,990 
104,946 

86,901 


» 


Perles 
et  fenêtres. 


«94»2^  » 


72,634 
83,312 
79,968 
27,379 
72,300 
63,541 


399,134  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  ayant  pour  but 
de  rendre  le  livret  obligatoire  pour  les  domestiques  agricoles  t 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  a  demandé 
que  Ton  renouvelât  le  vœu,  que  vous  avez  déjà  formulé  dans 
les  deux  sessions  qui  ont  précédé  celle-ci,  et  qui  avait  pour 

46 


DomntiqtiM 
agricoles. 


l 
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bul  de  voir  les  domestiques  employés  aux  travaux  agricoles 
assujettis,  comme  les  ouvriers,  à  Tobligation  d'avoir  un  livret. 

•»  Le  môme  membre  a  exprimé  le  désir  que  Ton  demandât 
au  Gouvernement  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
régulariser,  par  une  législation  précise  et  uniforme,  les  droits 
et  les  obligations  respectives  des  domestiques  attachés  à  la 
culture  et  de  leurs  maîtres. 

-  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé, 
comme  elle  Tavait  fait  les  années  précédentes,  qu'il  pouvait 
être  avantageux  aux  intérêts  agricoles  de  soumettre  lesdifmes- 
tiques  attachés  à  la  culture  à  l'obligation  du  livret.  Elle  a  donc 
rhonneur  de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  d'appeler,  de  nou- 
veau, l'attention  du  Gouvernement  sur  cette  question  impor- 
tante. 

*•  Mais,  après  avoir  sérieusement  examiné  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  de  modifier  la  législation  réglant  actuelle- 
ment les  obligations  existant  entre  les  cultivateurs  et  leurs 
domestiques,  la  majorité  de  votre  Commission  a  pensé  que 
ces  obligations  étaient,  comme  toutes  les  aulres  conventions 
synallagmatiques,  régies  par  les  dispositions  de  loi  contenues 
dans  nos  Codes  sur  les  contrats  et  les  obligations  en  général, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  demander  la  modification. 

*»  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  ne  donner  aucune 
suite  à  cette  seconde  partie  de  la  proposition,  sur  laquelle 
vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

p(^che  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  relatif  à  la 

(lu  varrch.     pêchc  du  varcch  pendant  la  nuit  : 

«  Messieurs,  vous  avez  déjà  émis  plusieurs  fois  le  vœu  de 
voir  permettre  la  récolte  de  nuit  du  varech  d'épave,  qui  s* 
ramasse  sur  le  bord  du  rivage,  et  qui  est  d'une  si  gronde  res- 
source pour  notre  agriculture.  L'un  de  nos  honorables  col- 
lègues vous  demande  dale  renouveler  aujourd'hui. 

»  Vous  le  savez,  Messieurs,  et  votre  Rapporteur  vous  le 
faisait  remarquer  dans  une  de  vos  précédentes  sessions,  le 
varech  d'épave  apporté  par  un  fiot  est  enlevé  par  le  flot  sui- 
vant, et  il  est  alors  dispersé  et  perdu.  Interdire  les  marées  de 
nuit,  c^est  donc  diminuer  de  moitié  ce  produit  précieux. 

it  S'il  s'agissait  ici  de  la  récolte  du  varech  de  rive,  qui  se 

fait  au  bas  de  l'eau,  l'on  pourrait  peut-être,  avec  une  certaine 

raison,  avoir  lieu  de  craindre  qu'en  l'autorisant  ai/x  marées 

^^         de  nuit,  elle  pût  donner  lieu  à   de   certains  abus  et  à  âe 

certaines  fraudes  soit  politiques,  soit  commerciales. 

n  Mais  ces  craintes  ne  peuvent  être  soulevées  à  propos  du 
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varech  d'épave,  qui  se  recueille  sur  le  bord  du  rivag 
tamment  parcouru  à  tous  les  instants  par  les  empl 
douanes  ;  d'ailleurs,  on  pourrait  n'en  permettre  l'enl 
que  le  jour,  et  autoriser  seutemeut  à  le  ramasser  et  à  I 
hors  de  la  portée  des  flots,  pendant  la  nuit. 

«  Déterminée  par  ces  graves  considérations,  et  s'a 
complètemeut  au  désir  exprimé  par  notre  honorable  < 
votre  Commission  d'administration  générale  a  l'hoQ 
vous  proposer  de  demander,  de  nouveau,  au  Gouvernf 
vouloir  bien  permettre  de  ramasser,  pendant  la  nui 
mettre  hors  de  la  portée  des  flots,  le  varech  d'épave^ 
n'en  autoriser  l'enlèvement  qu'après  le  lever  du  soleil. 

Un   membre  ne  croit  pas  possible  que  ce  vœu  f 

du  succès  ;  car  évidemment  il  afi'aiblirait  la  police  doi 

De  tout  temps ,  les  rassemblements  de  la  population 

bords  de  la  mer,  pendant  la  nuit,  pour  couper  du  var< 

été  interdits. 

Le  rapporteur^ établit  la  distinction  entre  la  récolte 
rcch  de  rocher  et  celle  du  varech  d'épave.  Pour 
celui-ci,  on  ne  va  qu'au  bord  du  flot ,  là  où  la  mer 
plein.  Il  n'y  a  donc  ancun  inconvénient,  aucun  da 
autoriser  cette  récolte. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  curage 
Vanloue  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  d'ém 
vœu  que  des  travaux  de  curage,  pareils  à  ceux  que  Te 
cute  dans  la  Taute,  soient  entrepris  dans  la  Vanloue, 
ses  affluents,  afln  de  faire  arriver,  en  toutes  saisons, 
autrefois,  sa  tangue  dans  les  ports  de  Rèmilly  et  de  M 
sieux,  où  elle  n'est  apportée  maintenant  que  quand  il  s 
des  crues  d'eau. 

f  La  Vanloue  n'est  pas  classée  au  nombre  des  rivièi 
vigables.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  s'il  ne  ser 
possible  de  faire  comprendre  dans  le  classement  la 
comprise  entre  son  confluent  et  le  port  de  Remilly  :  ell 
rait  alors  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  de  l'Eta 
I  »  Votre  Commission,  reconnaissant  l'importance  d 

i  émis,  vous  propose  de  recommander  cette  étude  à  la 

a  tude  éclairée  de  M.  le  Préfet.  »» 


I 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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La  séance  est  lev/'O  à  quatre  heures  trois  quarts  et  renvoyée 
à  demain  à  une  heure. 

Signé  :  U.  Le  Ybrribs,  prhidknt;  comle  db  Kbbgoblat,  steriiaire;  gé- 
Déral  coiDlc  du  Moncel,  G.  Rbgkadlt,  FebbA  des  Fbbbis»  C 

BOTTlIf,    G.   BbOHON,    BlOUBT,    CoRDOBN,    DoVAL  DOPBBROlf, 

Godard,  Sursois,  A..  Lk  MBi««ifoi«i«ET,  E.  Sellier,  de  Pra- 
CONTAL,  C.  Brohtbr,  baroD  A.  Tratot»  db  Goolhot  de 
Saint-Germain,  Lotbr,  Gilles,  Le  Cardonnbl,  E.  Lr  Cam- 
PION,  H.  DE  Saint-Germain,  général  F.  Mesun,  L.  Adtrat, 
général  Acbard,  G.  de  Bbaccoudrat»  Paten  db  Cbavot. 
Ferrand,  Le  Colrtois  dk  Sainte- Colombe,  baron  F.  dv 
Mesnil,  Th.  Savart,  Ludê,  G.  Lamache,  marquis  d*Adrat, 
comte  DE  Tocqijbvillb,  A.  Sébirb,  P.  Dubois,  E.  Lb  Moine 
DES  Mares,  Victor  Laurent,  V.  Sanson,  H.  Brbbier,  comte 
Le  Mabois. 


SÉANCE  DU  27  AOUT  1859. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  baron  Achard,  Au- 
vray,  Blouet,  Botlin,  Brehier,  baron  Brohon,  Brobyer- 
Litiniére,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux,  marquis  d'Auray, 
vicomte  de  Failly,  de  Goulhot  de  Saint-Germain ,  comte  de 
Pontgibaud,  de  Pracontal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  comte 
de  Tocqueville,  Dubois,  Duiiamel,  général  comte  du  Moncel, 
Duval-Duperron ,  Ferrand  de  la  Conté ,  Ferré  des  Ferris , 
baron  Fremin  du  Mesnil,  Ganne  de  Beaucoudray,  Gasionde, 
Gilles,  Godard,  Lamache,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Car- 
donne].  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Lemarois,  Le  Men- 
gnonnel.  Le  Moine  des  Mares,  Ludé,  Loyer,  général  Meslio, 
Payende  Chavoy,Regnault,.Sanson,  Savary,  Sébire,  Sellier, 
Sursois,  baron  Travot,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans  récla- 
mation. 
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M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  vicinaux  :       «Service 

des  chemins  vi- 
cinaux. 

«  Messieurs,  la  somme  qui  sera  employée,  cette  année,  par 
voire  département,  à  ses  diverses  catégories  de  chemins  vici- 
naux, tanten  argent  qu'en  prestation,  est  d'environ  1,200,000fr., 
auxquels  viendront  s'ajouter  encore*  Tan  prochain,  le  produit 
des  deux  nouveaux  centimes  extraordinaires,  dont  vous  avez 
doté  les  chemins  d'intérêt  commun.  Cest  vous  dire^  Messieurs, 
rimportance  de  ce  service,  auquel,  d'ailleurs,  le  Conseil-Gé- 
néral témoigne,  chaque  année,  tout  son  intérêt,  par  lés  géné- 
reuses allocations  qu'il  lui  accorde. 

•  Nous  allons  vous  faire  connaître.  Messieurs,  le  résultat 
du  travail  de  votre  Commission,  relativement  aux  propositions 
de  M.  le  Préfet»  ainsi  que  pour  toutes  celles  dont  elle  a  été 
saisie.  Nous  commencerons  par  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  ensuite  nous  nous  occuperons  des 
chemins  d'intérêt  commun,  et,  enfin,  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

•  Les  Agents-Voyers  s^occupent  des  chemins  d'intérêt  com-    chemins  viei- 
mun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  même  temps  que  "î«îLi®  Jlî?*** 

_..,  ,  ..  '  ,,r^*^^..        communica- 

des  chemins  de  grande  communication  ;  cependant  le  Conseil-        tion. 
Général  a  cru  devoir,  Jusqu'ici,  affecter  la  totalité  de  leur      personnel 
traitement  sur  les  fonds  départementaux  de  cette  dernière         <i«« 
catégorie  de  chemins,  ce  que  vous  continuerez,  nous  n'en  ^««"^^'-^^y®^** 
doutons  pas,  comme  par  le  passé.  La  somme  affectée  à  cette 
dépense,  en  1859,  est  de  59,300  fr.  ly accord  avec  M.  le 
Préfet,  votre  Commission  a  cru  devoir  faire  droit  aux  de- 
mandes d'augmentation  de  traitement  qui  ont  été  faites  pour 
les  Agents-Voyers  de  2®  et  de  3*  classe  ;  et  elle  vous  propose 
de  le  porter,  celui  des  Agents-Voyers  de  2*  classe  à  <  ,600  fr. 
et  celui  des  AgentsVoyersde  3«  classe  à  t,400  fr.;  enfin,  elle 
vous  demande  d'élever  à  900  fr.  le  traitement  de  l'expédi- 
tionnaire attaché  au  bureau  de  H.  l'Agent-Voyer-Chef.  Ces 
augmentations  se  justifient  par  la^  nécessité  de  mettre  les 
traitements  de  ces  employés  en  rapport  avec  ceux  que  paie 
l'industrie  privée,  si  vous  ne  voulez  être  exposés  à  ce  qu'elle 
vous  les  enlève  ;  et,  de  plus,  ce  sera  un  témoignage  de  votre 
satisfaction  pour  les  utiles  services  rendus  par  le  corps  des 
Agents-Voyers,  qui  s'efforcent,  en  général,  de  suivre  avec 
zèle  l'impulsion  qui  leur  est  donnée  par  M.  l'Agent-Voyer- 
Chef.  Si  vous  adoptez  nos  propositions,  ce  sera  une  augmen- 
tation de  dépense  de  2,400  fr.  sur  l'année  dernière;  et  vous 
aurez  alors  à  porter  à  votre  budget,  sous-chapitre  24,  article  2, 
la  somme  de  61 ,800  fr.,  savoir  : 
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Chef 


L'Agent-Voyer- 


Traitement 3,000 

Frais  de  bureau  et  de 
loarnée t  .000 

•  Un  Agenl-Voyer  de  i""*  classe,  chef  de  bu- 
reau de  M.  l'Agent- Vi)yer-Chef 2,000 

•  Un  Agcnt-Voyer  de  2*  classe,  chargé  de 
la  conaplabilité I  ,d00 

»  Un  expéditionnaire 900 

»  Six  Agents  -  Voyers  d'arrondissement   à 
2,200  fr.  chacun 13,200 

•  Deux  Agents  de  1^^  classe  dans  les  arron- 
dissements, a  2,000  fr.  chacun 4,000 

»  Six  Agents-Voyers  de  2«  classe,  à  1 ,600  fr. 
chacun 9,600 

»  Seize  Agents-Voyers  de  3«  classe,  à  1 ,400  fr. 
chacun 22,400 

»  Frais  de  déplacement  aux  Agents-Voyers. .       4,100 

•  Nous  vous  proposons  également  le  vote  des  crédits  portés 
aux  articles  3  et  4  du  même  sous-chapitre  24. 

•  Depuis  long-temps,  les  Agents-Voyers  du  service  vicinal 
adressent  des  réclamations  au  Gouvernement,  au  sujet  de  la 
position  qui  leur  est  faite  par  les  règles  en  vigueur,  leur  sort 
dépendant,  chaque  année,  des  votes  des  Conseils-Généraux 
des  départements. 

»  Aucun  changement  dans  les  règles  actuelles  ne  pouvant 
s'opérer  sans  une  modiGcation  préalable  de  l'article  11  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  désiré  avoir 
l'avis  des  Conseils-Généraux. 

•  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  modi- 
fler  l'organisation  ac^tuelle,  et  elle  vous  propose  de  donner 
votre  avis  dans  ce  sens. 


rresUiion  eo 
nature. 

Tarir  d'évakta- 
lion. 


•  L'année  dernière,  après  une  discussion  approfondie,  votre 
Commission  vous  proposait,  et  vous  adoptâtes  ses  propositions, 
de  maintenir  le  tarif  des  années  précédentes,  depuis  long- 
temps en  usage  dans  le  département.  Votre  Commission  per- 
siste dans  son  opinion  de  l'année  dernière,  malgré  les  nou- 
velles observations  de  M.  rAgenl-Voyer-Chef  dans  le  sens 
d'une  augmentation.  Cinq  Conseils  d'arrondissement  ont  de- 
mandé le  maintien  du  tarif  actuel;  un  seul,  celui  d'Avranches, 
en  a  demandé  Taugmentation. 

»  Par  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  décision  de  Tannée 
dernière,  votre  Commission  vous  propose  de  fixer,  pour  1860, 
le  tarif  du  rachat  de  la  prestation,  de  la  manière  suivante  : 
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n  Journées  d*hommes \    * 

—  de  cheval  et  de  mulet \     •• 

—  de  bœuf  ou  d'âne «75 

—  de  voiture  de  1*"®  classe 1     » 

—  —      de  2*  classe »  75 

—  —      de  3«  classe -  60 

•  Le  Conseil-d'arroûdissement  de  Coulances  renouvelle  le 
vœu  qu'une  loi  intervienne  pour  permettre  de  convertir  en 
journées  d'homme  les  journées  de  voiture  et  d'animaux  excé- 
dant les  besoins.  D'accord  avec  M.  le  Préfet,  nous  croyons 
qu'il  n'est  pas  possible  d'appuyer  ce  vœu,  dont  le  résultat,  s'il 
était  admis,  serait  de  faire  peser  la  prestation,  d'une  manière  - 
inégale,  sur  les  habitants,  et  de  dénaturer  le  caractère  de  cet 
impôt,  en  ne  permettant  plus  de  l'acquitter  en  nature. 

»  Conformément  au  rapport  de  M.  le  Préfet,  nous  vous  pro-  "^ÇfJ^Sf'' 
posons  d'autoriser  l'imputation,  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant,  de  la  somme  de  320  fr.,  pour  le  paiement  de  ce  qui, 
après  décision  déOnitive  du  Conseil  de  préfecture,  pourra  se 
trouver  dû  à  un  sieur  Lengronne,  pour  travaux  exécutés  sur 
le  chemin  de  grande  communication  n®  24. 

f»  Une  circulaire  ministérielle  prescrit  de  placer,  sur  les  che- 
mins de  grande  communication,  des  poteaux  indicateurs,  en 
autorisant  les  Préfets  à  en  affecter  le  paiement  sur  les  fonds 
alloués  pour  celte  catégorie  de  chemins.  Votre  Commission, 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la  mesure  prescrite,  man* 
quant  des  éléments  nécessaires  pour  se  rendre  compte  de  la 
dépense  qu'elle  entraînera,  a  cru  devoir  vous  proposer  de 
remettre  à  l'an  prochain  à  vous  prononcer  sur  cette  mesure, 
s'en  rapportant  d'ailleurs  à  M.  le  Préfet  pour  agir  dans  la  li- 
mite de  ses  attributions,  ainsi  que  la  circulaire  ministérielle 
lui  en  donne  le  droit. 


•  La  longueur  totale  des  chemins  de  grande  communication 

actuellement  classés  est  de 971 ,989'" 

»  Il  y  a  à  l'état  complet  d'entretien 970,264 

■  n    —    à  l'état  de  premier  empierrement.  >  •  •  250 

»    —    à  l'état  de  simple  terrassement 1 ,325 

»    —    en  lacune 450 

•>  M.  le  Préfet  indique,  dans  son  rapport,  la  cause  du  retard 
apporté  à  ces  parties  de  chemin.  Comme  nous,  vous  appelle-^ 
rez  de  tous  vos  vœux  leur  complet  achèvement,  qui  ne  dé- 
passera pas,  nous  l'espérons,  l'année  courante.  Nous  pouvons 
donc  considérer,  dès  à  présent,  comme  terminés  tous  nos 
chemins  de  grande  communication  actuellement  classés. 


Silaation 

des  chemins 

de 

grande  commci- 

nicalion. 


'  de  grande  communication  n"  25,  à  Céreaces  et  ù  Quettrevi]le, 
nécessitent  leur  prompt  remplacement  par  des  ponts  en  ma- 
çonnerie. M.  le  Préfet  annonce  ,  dans  son   rapport,  qu'il  va 
ordonner  les  éludes  nécessaires  pour  arriver    à    la   construc- 
tion de  nouveaux  ponts,  en  apportant  dans  ce    travail    toute 
l'économie  compatible  avec  de  bonnes  conditions  de  solidité. 
Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  de  la  plus  grande 
économie  possible.  Noua  avons  conservé  sur  nos  cbeinins  de 
grande  communication  beaucoup  de  vieux  ponts,  dont  ie  rem- 
placement deviendra  nécessaire  ;  et  si  nous  avions  t'âmbiliou 
d'exécuter  ces  travaux  avec  un  luxe  que  ne  comportent  pas 
U03  ressources,  nous  n'y  pourrions  subvenir. 

»  La  commune  de  Saint- Georges-de-Livoye,    arrondisse- 
'  meni  d'Avranches,  demande  a  être  dégrevée  du  contingent 
qu'elle  fournit  au  chemin  de  grande  communication  n"  10. 

■  Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  JM.  VAgeat- 
Voyer- Chef  que  te  chemin  dont  il  s'agit,  qui  a  été  classé 
route  départementale,  est  entré  dans  le  service  des  pools-et- 
chaus&éea  depuis  le  1"  janvier  18a7.  C'est  donc  par  erreur 
que  celle  commune  est  restée  imposée.  Il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  décharge.  C'est  ce  que  nous  proposons  d'accord 
avec  le  Conseil  d'arrondissement  et  avec  M.  le  Préfet. 

■  La  commune  de  Créances,  arrondissement  de  Coutaaces, 
demande  à  cesser  de  contribuer  au  chemin  n"  47.  de  Marigny 
au  havre  de  Geffosscs.  Il  résulte  de  l'inspection  de  la  carte, 
des  renseignements  contenus  dans  le  rapport  de  M.  l'Agent- 
Voyer-Cbef,  ainsi  que  de  ceux  fournis  à  la  Commission,  par 
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»  La  commune  de  Valcanville,  arrondissement  de  Valognes^ 
demande  à  ne  plus  contribuer  aux  dépenses  du  chemin  de 
grande  communication  n®  4,  de  Montebourg  à  Saint-Pierre- 
Eglise. 

n  L'instruction  qui  a  été  faite  démontre  que  si  cette  com- 
mune ne  se  sert  pas  du  chemin  n®  4,  elle  pratique  le  n^  34 
de  Quettehou  à  Saint-Côme-du-Mont,  auquel  elle  n'est  pas 
appelée  à  contribuer  ;  de  sorte  que  si  elle  était  retranchée  du 
tableau  du  premier  de  ces  chemins,  elle  devrait  être  portée 
sur  celui  du  second.  Par  ce  motif,  et  malgré  Tavis  favorable 
•du  Conseil  d'arrondissement,  nous  vous  proposons  le  rejet. 

-  L'état  indicatif  des  contingents  fournis  par  les  communes 
traversées  ou  intéressées  à  des  chemins  de  grande  communi- 
cation vous  a  été  remis,  comme  les  années  précédentes,  par 
M.  le  Préfet.  Il  a  été  fait  droit  à  vos  observations  de  l'année 
dernière  ;  nous  n'en  avons  point  à  faire  cette  année. 

»  M.  le  Préfet  vous  a  également  remis  l'état  indicatif  des 
subventions  accordées  sur  les  fonds  centralisés  pour  acquisi- 
tion de  maisons  ou  de  terreins.  Une  seule  subvention  de  500  fr. 
a  été  accordée,  le  12  mars  dernier,  à  la  commune  de  Saint- 
Amand,  pour  acquisition  d'une  maison,  dont  la  commune  a 
payé  la  moitié.  Sous  le  bénéPice  de  vos  observations  des  années 
précédentes,  nous  pensons  qu'il  n'y  en  a  pas  de  nouvelles  à 
présenter  cette  armée. 


ConlirtgfMiis 

fournis,  en  1859^ 

par  les 

communes 

Irn versées  ou. 

ûiléressécs. 


.iiicalion. 


n  Nous  n'avons  qu'à  vous  proposer,  et,  sans  qu^il  soit  besoin       Recettes 
d'explication,  le  vote  el  l'inscription  au  budget  des  recettes  ®^hemmTdf  * 
des  chemins  de  grande  communication,  conformément  au  ^^^".|!l*^?^"""' 
projet  qui  vous  est  présenté,  ainsi  que  l'inscription. des  crédits 
qui  y  sont  énumérés,  tant  pour  subvention  pour  travaux  que 
pour  les  intérêts  de  l'emprunt  de  800,000  fr.,  autorisé  par  la 
loi  du  25  avril  1855.  Le  crédit  porté  à  l'article  l®*"  du  sous- 
chapitre  24  devra  être  diminué  des  2,500  fr.  que  vous  avez 
portés,  en  augmentation,  à  rarlicle2  de  ce  même  sous-chapitre. 

»  En  1849,  H.  Levitre,  ancien  Agent- Voyer  de  l'arrondisse-  Augmenuiion 
ment  de  Cherbourg,  obtint  de  la  générosité  du  Conseil-Géné-  secours^annuet 
rai,  pour  lui  tenir  lieu  de  pension,  un  secours  annuel  et  viager  «leMLevure, 
de  600  fr.  ;  il  demande  qu'il  soit  augmenté»  en  raison  de 
son'élat  de  fortune  actuelle.  M.  Levitre  est  âgé  de  77  ans.  et, 
par  les  raisons  indiquées  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet, 
votre  Commission  vous  propose  d'élever  à  1,000  fr.  le  secours 
que  vous  lui  accordez. 


agenl-voyer. 


»  M.  Collibeaux  père,  ancien  Agent- Voyer  de  l""®  classe  à      Demande 
Avranches,  auquel  vous  aviez  accordé,  dans  votre  session  de  '*^™m&aQ?r*^ 
i857,  un  secours  annuel  de  1,000  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  veuve  d'un  a'n.- 
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Report 472,266  * 

»  2«>  ContiDgenls  communaux 200.000  » 

-  3^  Prestation  exécutée  en  nature 60,000  n 


»  Total  des  ressources  ordinaires  disponibles.     432,266 


m 


n  Nous  avons,  en  ce  moment,  972,000  mètres  de  chemins^ 
classés  et  terminés.  En  admettant  que  l'on  puisse,  comme  le 
fait  espérer  M.  l'Agent -Voyer-Chef.  obtenir  un  entretien  suf- 
fisant avec  0  fr.  36  c.  par  mètre  courant  ;  ce  serait  une  dé- 
pense annuelle  de  349,920  fr.  qu'il  nécessiterait,  et  il  vous 
laisserait  libre  une  somme  de  82,000  fr.  environ,  qui  s'aug- 
menterait encore  des  contingents  communaux  et  des  presta- 
tions. Si  vous  adoptez  le  classement  nouveau,  que  nous  allons 
V0U3  présenter,  et  qui  est  d'une  longueur  de  432,685  mètres, 
en  portant  l'entretien  de  ces  chemins  à  ce  même  prix  de  0  fr. 
36  c.  par  mètre,  vous  aurez  largement  ce  qui  vous  sera  né' 
cessaire  pour  y  faire  face. 

»  Voyons  maintenant  quelles  sont  vos  ressources  extraor- 
.dinaires  actuellement  disponibles  pour  la  construction  de 
nouveaux  chemins. 

»  Il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  que  les  ressources  extraordinaires  provenant  de  l'em- 
prunt et  des  centimes  extraordinaires  montent  à  168,066  fr., 
et  que  89,000  fr.  seulement  seront  réalisables  en  1860,  et  les 
79,000  autres  francs,  dans  les  années  1861,  1862,  1863  et 
4864. 

»  Vous  avez  deux  ponts  en  bois  dont  la  reconstruction  en 
pierres  est  indispensable,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  et  dont  la  dépense  ne  peut  être  estimée 
au-dessous  de  70,000  fr.  il  ne  resterait  donc  en  définitive  qu'une 
somme  de  90  à  100,000  fr.  disponible  pour  les  nouveaux 
classements. 

»  £n  présence  de  ce  résultat,  M.  le  Préfet  avait  pensé  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  vous  proposer  que  le  classement  des  trois 
chemins  qui  aboutissent  aux  stations  des  chemins  de  fer,  et 
dont  la  dépense-est  estimée,  en  chiffres  ronds,  à  70,000  fr. 

»  Mais,  Messieurs,  comme  nous  venons  de  vous  le  dire,  un 
classement  d'ensemble  ne  pouvait  guère  être  différé  ;  M.  le 
Préfet  l'a  compris ,  et  nous  avons  dû  rechercher  avec  lui  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  créer  de  nouvelles  ressources  extra- 
ordinaires. 

*•  Il  résulte  de  l'examen  du  tableau  des  impositions  extra- 
ordinaires, qui  frappent  le  département,  qu'en  4860,  il  sera 
imposé  à  44  c.  2/10^'  extraordinaires.  Il  a  paru  à  votre  Com- 
. mission  que  c'était  le  maximum  de  ce  que  l'on  pouvait  de- 
mander aux  contribuables;  que  l'on  pourrait  peut-être  le 
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»  M.  le  Préfet,  auquel  nous  avons  fait  connaître  les  inten- 
tions de  la  Commission,  a  adhéré  à  ses  propositions,  et  nous 
a  déclaré  considérer  comme  proposés  par  lui  les  chemins  qui 
seraient  classés  par  le  Conseil-Général,  dans  la  limite  toutefois 
de  ceux  énumérés  dans  son  rapport. 

»  Nous  allons  donc,Mes8ieurs,  vous  soumettre  nos  propo- 
sitions de  classement;  et,  après  que  le  classement  sera  opéré, 
nous  n'aurons  plus  qu'à  faire  le  total  de  la  dépense  et  à  vous 
proposer  le  chiffre  et  les  conditions  de  l'emprunt,  ainsi  que 
]e  nombre  de  centimes  qui  seront  nécessaires,  tant  pour  le 
remboursement  de  l'emprunt  que  pour  la  confection  des  che- 
mins classés. 

n  Avant  d'entrer  dans  le  détail  du  classement^  permettez- 
nous.  Messieurs,  de  vous  dire  que  nous  avons  demandé  à 
M.  le  Préfet,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  la  Rxation 
de  la  largeur  à  donner  aux  chemins,  qu'il  voulût  bien,  toutes 
les  fois  que  des  raisons  majeures,  dont  il  serait  juge,  ne  s'y 
opposeraient  pas,  conserver  la  largeur  de  huit  mètres  à  toutes 
les  parties  déjà  confectionnées  à  celte  largeur  comme  chemins 
d'intérêt  collectif.  M.  le  Préfet  nous  a  paru  entrer  tout  à  fait, 
à  cet  égard,  dans  les  vues  de  la  Commission.  M.  l'Agent- 
Voyer-Chef,  dans  son  travail,  en  conserve  déjà  ainsi  un  cer- 
tain nombre;  mais  nous  croyons  qu'il  peut  être  augmenté,  en 
portant  toutefois  à  dix  mètres  les  chemins  tanguiers.  Vous  y 
trouveriez  une  atténuation  de  la  dépense,  qui  compenserait 
les  augmentations  que  l'on  pourrait  craindre  que  n'éprou- 
vassent les  projets,  et  dont  les  chiffres  pourraient  alors  être 
pris  comme  base  certaine  de  la  dépense.  Mais,  pour  que  ce 
chiffre  de  la  dépense  ne  soit  pas  dépassé,  il  est,  Messieurs, 
indispensable  que  les  terreins  soient  payés  par  les  communes, 
en  dehors  de  leurs  centimes  spéciaux,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
Jusqu'ici.  Pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  nous  vous 
proposons  de  décider  que  tous  les  classements  que  vous  allez 
faire  ne  deviendraient  définitifs,  ou  au  moins  que  ces  classe- 
ments ne  pourraient  prendre  part  aux  ressources  extraordi- 
naires que  vous  allez  créer,  qu'autant  que  rengagement  de 
livrer  les  terreins  en  dehors  des  ressources  ordinaires  du  che- 
min aurait  été  pris,  soit  par  les  communes  traversées,  soit, 
lorsqu'elles  en  seraient  dans  l'impossibilité,  parles  associations 
de  communes  ou  de  particuliers  qui  se  formeraient  à  cet  effet. 
Soyez  certains  que,  de  cette  manière,  vous  éviterez  bien  des 
difficultés  qui  se  sont  produites  jusqu^ici,  et  que  vous  n'é- 
prouverez alors  aucun  refus. 

»  Maintenant,  Messieurs,  nous  allons  vous  soumettre  nos 
propositions  de  classement.  Les  règles  que  nous  nous  sommes 
imposées  sont,  autant  que  possible,  celles  que  vous  avez  ar- 
rêtées vous-mêmes,  dans  votre  session  de  l'année  dernière. 
Indépendamment  des  autres  conditions,  nous  avons  cherché  à 


proportionnelle  à  leur  étendue  et  à  leur  populatioD  ;  c'est  une 
des  raisons  aui  nous  avait  fait  ojourDcr   un   des  projets  de 
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par  ou  près  le  Grand-Hameau ,  le  village  de  Sottevast,  et 
aboutissant  à  la  station  de  Sottevast.  Sa  longueur  est  de 
6,280  mètres,  et  la  dépense  de  construction  est  estimée  à 
31,300  fr. 

•  Quoique  ce  chemin  ne  soit  pas  en  bon  étal,  un  service 
d'omnibus  est  déjà  établi  entre  Bricquebec  et  la  station  de 
Sottevast,  qui  a  pris  une  grande  importance  ;  le  classement 
proposé  est  donc  d'utilité  publique. 

»  Les  communes  traversées  sont  Bricquebec  et  Sottevast. 
Celle  de  Saint-jMarlin-le- Hébert  se  servira  du  chemin  et  doit 
être  classée  comme  intéressée. 

»  Ne  pouvant  être  rattaché  à  aucun  autre,  ce  chemin  devra 
porter  un  numéro  particulier.  • 

»  Chemin  de  la  station  de  Martinvast,  parlant  de  la  roulS 
déparlementale  n^  3,  passant  par  la  station  et  aboutissant  à 
la  route  départementale  n^  4. 

»  La  longueur  de  la  ligne  est  de  1,350  mètres,  et  la  cons- 
truction entraînera  une  dépense  de  12,700  fr. 

»  La  station  de  Martinvast  est  aujourd'hui  presque  inacces- 
sible, surtout  du  côté  de  la  route  des  Pieux.       ^ 

»  Martinvast  est  la  seule  commune  traversée.  Il  convient 
de  classer  Hardinvasl,  Sideville  et  Teurlhéville-Hague  comme 
intéressées. 

*>  Ce  chemin  est  aujourd'hui  à  l'état  de  voie  rurale  et  de 
chemin  vicinal  ordinaire.  Ne  pouvant  être  ratttaché  à  aucune 
autre  ligne,  il  devra  porter  un  numéro  à  part. 

■ 

»  Nous  passofis  maintenant  aux  chemins  compris  dans  les 
autres  catégories,  indiqués  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet 
et  dans  celui  de  il.  l' Agent- Voyer-Chef  : 

»  Chemin  de  Ponts  aux  tanguières  de  Marcey,  a^ec  em-^ 
branchement  sur  la  route  départementale  n®  8,  parlant  de  la 
roule  impériale  n^  176  à  Ponts,  se  bifurquant  à  l'église  de 
Sainl-Jean-de-  la-IIaize  et  aboutissant,  d'une  part,  à  la  route 
départementale  n®  8,  au  lieu  dit  La  Mazurie,  et,  d'autre  part; 
au  pont  de  Marcey. 

»  Le  chemin,  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  numéro  31  d'in- 
térêt commun,  a  une  longueur  de  6,544  mètres,  et  les  dépenses 
de  conslruction  sont  estimées  à  25,168  fr.  96  c. 

•»  Ce  chemin  est  peut-être  le  plus  important  du  déparle- 
ment, eu  égard  à  sa  longueur  ;  car  sur  la  partie  commune  des 
deux  branches,  aujourd'hui  ouverte  à  la  circulation,  il  passe, 
dans  certains  jours,  six  à  sept  cents  voitures.  La  nécessité  de 
son  classement  de  grande  communication  est  conséquemment 
bien  évidente. 

n  Les  communes  traversées  sont  Avranches,  Ponts,  Saint- 
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Jeande-la-Haize,  Marcey;  celles  qu'il  convieal  de  classer 
comme  intéressées  sont  Brecey,  Cuves,  les  Loges-sur- Brecey, 
Noire*Dame*de-LiToye,  BrafTaîs,  la  Chatse-Baudouio,  Sainte- 
Eugienne,  Saint-Jean-du-Corail ,  Saint-Georges-de-Livoye, 
Saint-Nicolas- des- Bois,  Tirepied,  Vernix,  Plomb,  Chavoy, 
SaiRt-Senier-sous-Avranches  ,  Sainl-Brice  ,  la  Gohannière, 
la  Mouche,  la  Ilaye-Pesnel,  Hocquigny,  le  Luot,  le  Mesnil- 
Drey,  leTanu,  les  Chambres,  Noirpalu,  Sainte-Pience,  Su- 
bligny,  Vains»  Genels. 

•  La  nouvelle  ligne  vicinale  devra  porter  un  numéro  parti- 
culier, attendu  qu'elle  ne  peut  être  rattachée  à  aucune  autre. 

•  Chemin  des  Pieux  à  la  station  de  Covrille,  partant  de  la 
Croix- Georges,  route  départementale  n®  4,  passant  par  le 
hameau  Salley,  la  Malbrèche,  Téglise  de  Couville,  et  aboutis- 
sant à  la  ligne  de  grande  communication  n^  1^^  Sa  longueur 
est  de  8,070  mètres.  Les  frais  de  construction  ont  été  primi- 
tivement évalués  à  84,400  fr.;  mais,  en  fixant  la  largeur  da 
chemin  à  huit  mètres,  au  lieu  de  dix^  cette  dépense  sera  ré- 
duite à  60.000  fr. 

»  La  majeure  partie  du  canton  des  Pieux  a  intérêt  au 
classement  dé  ce  chemin,  qui  non  seulement  abrégera  la  dis- 
tance qui  sépare  les  populations  de  la  station  de  Couville  et 
fera  éviter  des  côtes  assez  fortes,  mais  encore  permettra  de 
répandre  dans  le  pays  la  chaux  amenée  à  la  station  par  le 
chemin  de  fer. 

»  Les  communes  traversées  sont  Benoitville  ,  Sotteville, 
Bricquebosq,  Couville;  celles  qn'il  convient  de  classer  comme 
intéressées  sont  les  Pieux,  le  Rozel,  Flamanville,  Tréauville, 
Siouville  ,  Helleville  ,  Saint-Christophe-du-Foc  ,  Grosville  * 
Saint-Germain-le-Gaillard. 

»  Ce  chemin  devra  porter  un  numéro  particulier. 

»  Chemin  de  Coutances  à  la  station  de  Lison,  partant  de  la 
route  impériale  n^  471,  passant  par  le  hameau  des  Ruaux  et 
du  Val,  les  églises  du  MesnilBus  et  de  Feugères,  et  aboutis- 
sant à  la  route  départementale  n^  13,  à  Feugères  ;  longueur 
«2,695  mètres,  dépense  53,133  fr. 

»  Depuis  long-temps,  la  ville  de  Coutances  et  plusieurs 
communes  traversées  par  le  chemin  d'intérêt  commun  n®  it 
réclament  le  classement,  au  nombre  des  voies  de  communica- 
tion, de  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  les  routes 
départementale  n<>  13  et  impériale  n®  171  ,  parce  que  cela 
rapprocherait  la  distance  qui  les  sépare  des  stations  d'Airel  et 
de  Lison  ;  et  elles  ont,  dans  ce  but,  demandé  que  la  largeur 
du  chemin  fût  portée  à  dix  mètres,  ce  qui  a  eu  lieu. 

»  Sur  les  huit  communes  traversées,  deux,  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  direct,  refusent;  les  six  autres  appuient  fortement  le 
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projet  de  classement.  M.  le  Sous-Préfet  de  Coutonces  et  le 
Conseil-d'arrondissementont  également  émis  un  avis  favorable. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  s'était  d'abord  refusée  au 
classement  de  ce  chemin,  surtout  à  cause  de  la  différence  qui 
se  trouvait,  lui  classé,  entre  Tarrondissemgnt  de  Coutances 
et  les  autres  arrondissements,  tout  en  tenant  compte,  ][>our  la 
proportion  à  établir,  de  l'étendue  et  de  la  population  des 
arrondissements. 

•»  La  Commission,  pour  changer  la  base  de  répartition  qu'elle 
avait  adoptée,  ne  voyait  pas  un  intérêt  assez  majeur  dans  le 
classement  demandé  ;  car,  en  admettant  que  le  roulage  ait  un 
intérêt  assez  important  à  aller  aux  stations  établies  sur  les 
lignes  principales,  au  lieu  d'arriver  seulement  aux  stations 
établies  sur  les  petits  embranchements,  il  est  certain  que« 
même  pour  aller  à  Lison,  Coutances,  en  empruntant  les  routes 
impériale  et  départementale,  n'a  pas  très-sensiblement  plus 
loin  que  par  le  chemin  en  question.  Mais,  Messieurs,  il  faut 
le  dire,  pour  le  pays,. que  le  nouveau  chemin  doit  traverser,  la 
distance  par  ce  chemin  est  abrégée  dans  une  assez  sensible 
'  proportion;  c'est  ce  qui  a  décidé  la  Commission  à  admettre  ce 
chemin,  prenant  aussi  en  considération  que  Tarrondissement 
de  Coutances  n'a  point  et  n'aura  point,  probablement  d'ici 
long-temps,  de  chemins  de  fer,  et  que  l'on  doit  faciliter  à  ses 
populations  le  moyen  de  les  accéder.  On  a  fait  seulement  la  ré 
serve,  à  laquelle,  nous  en  sommes  convaincus,  on  ne  s'opposera 
pas  dans  le  Conseil,  que  si,  plus  tard,  un  nouveau  classement 
de  chemins  de  grande  communication  avait  lieu  dans  le  dé- 
partement, on  aurait  égard,  pour  diminuer  la  part  que  pourrait 
réclamer  l'arrondissement  de  Coutances,  à  la  répartition  de 
cette  année, 

»  Sous  le  bénéfice  de]ces  observations,  la  Commission  vous 
propose  le  classement.  ^ 

n  Communes  traversées  :  Monthuchon,  Cambernon, 'Saint- 
Sauveur-Lendelin ,  Sainl-Michel-de-la-Pierre,  Montcuit,  le 
Mesnil-Bus,  Fougères,  Harchésieux. 

»  Commune  intéressée  :  Saint-Martin- d'Aubigny. 

*»  La  ville  de  Coutances  n'a  pas  été  consultée  ;  cependant, 

c'est  principalement  elle  qui  profiterait  du  classement,  et  elle 

ne  peut  être  laissée  en  dehors  de  l'association.  Nous  proposons 

au  Conseil-Général  de  demander  qu'elle  soit  consultée  /  aRn 

/  que  Ton  puisse,  l'an  prochain,  la  déclarer  intéressée. 

»  Prolongement  du  numéro  431,  d'une  part,  des  Hauts-Vents 
à  Saint-Denis-le-Gast,  et,  d'autre  part,  de  l'extrémité  actuelle 
du  chemin  n®  42,  jusqu'à  la  route  départementale  n^  23.  Ledit 
chemin  prendra  la  désignation  dé  Saint- Denis -le- Gast  à 
Begnéville. 

n  Le  premier  prolongement  a  son  point  de  départ  aux 
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liauts-VeiiU,  sur  la  roule  départementale  a*  8,  et  abeutil  aa 
chemin  de  grande  communication  n*  23,  près  du  cimelièfe  de 
Saint-Denis-le-Gast  ;  le  deuxième  prolongement  part  de  Tei- 
trémilé  actuelle  du  numéro  42,  et  a  son  point  d'arrivée  è  la 
route  départeroeulalé  n*  23,  à  Regnéville. 

•  La  longueur  des  deux  prolongements  est -de  6,700  mètres, 
et  la  dépense  est  estimée  à  24,281  fr.  96  c. 

w  Les  communes  traversées  sont  Trelly.  le  UesniUÂabert, 
Lengronne,  Guéhébert,  Grimesnil,  Saint*Denis-le-Gast,  Re- 
gnéville. Celles  qui  doivent  être  classées  comme  intéressées 
sont  Ilambyc  et  la  Baleine. 

n  Ce  chemin  est  extrêmement  important  :  un  grand  nombre 
de  voitures  le  suivent  pour  aller  aux.  tanguières  et  aux  fours 
à  chaux  du  canton  de  Montmartin-sur-Mer. 

f  Prolongement  du  numéro  i5,  partant  des  Forges- Vardon, 
route  départementale  n«  3,  passant  par  on  près  l'église  de 
Montrond  et  aboutissant  sur  le  chemin  n®  43,  à  la  Croix-aQ- 
Pellelier.  Le  chemin  prendra  la  disignation  :  A"^  45  de  Monte- 
bourg  à  PoribaiL 

•  La  longueur  du  prolongement  est  de  5,830  mètres.  La 
dépense  de  construction  est  évaluée  à  39,000  fr. 

•  Les  communes  traversées  sont  Néhou  et  le  Valdécie;  celtes 
qu'il  convient  de  classer  comme  intéressées  sont  Saint-Pierre- 
d*Arthéglise  et  Fierville. 

»  La  ligne  n^  45  s'arrête  aux  Forges-Vardon,  au  lieu  de  se 
prolonger  vers  Portbaïl;  il  reste,  entre  le  bout  de  ce  chemin ei 
le  numéro  43,  une  lacune  de  5,850  mètres  senlemeut,  qu'il  im- 
porte de  combler,  aCn  de  fournir  à  plusieurs  communes  le 
moyen  d'aller  prendre  des  engrais  salins  à  la  mer. 

•  Prolongement  du  numéro  4i  jusqu'à  la  mer,  partant  de 
la  route  impériale  n^  43,  dans  ou  près  le  bourg  de  Sainte- 
Uère-Eglise,  passant  par  Baudienvilie  et  Tavenue  de  Raveuo- 
villc  et  aboutissant  à  la  mer,  au  grand  hameau  des  Dunes.  Ls 
ligne  n^  4  4  prendra  la  désignation  de  Saint-Sauveur  à  la  mer, 
par  Ravenoville. 

»  La  longueur  du  prolongement  est  de  9.438  métrés,  et  la 
dépense  de  construction  est  estimée  à  42,000  fr. 

»  Dès  l'époque  du  classement  du  chemiiTn^  <  4,  il  fut  queslioo 
de  flxer  un  point  extrême  b  la  mer;  mais  ce  projet  fut  sgouraé, 
par  suite  de  l'opposition  de  Sainte-Uère-Eglise.  La  partie 
qu'il  s'agit  de  classer  aujourd'hui  est  une  des  voies  les  plu^ 
importantes  qui  tendent  à  la  mer,  entre  Carentan  et  Valogoes; 
elle  est  extrêmement  fréquentée,  quoiqu'il  reste  des  lacunes 
impraticables,  pendant  l'hiver. 

»  Cinq  communes  sont  traversées,  savoir  :  Sainte-Mère^ 
Eglise,  Neuville-au-Plein,  Beuzeville-au-Plein,  Foucarville, 
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Ravenoville.  Il  convient  de  classer  Fresville  comme  intéressée. 
D'autres  communes  se  serviront  du  chemin  ;  mais  elles  sont 
traversées  par  d'autres  grandes  lignes  vicinales,  et  leur  classe- 
ment ne  donnerait  pas  de  ressources  nouvelles. 

»  Chemin  de  Saint-James  à  Landivy,  partant  de  la  ligne 
de  grande  communication  n^  9,  au  hameau  de  la  Hulatière, 
passant  par  la  Croix-du-Chônot,  et  aboutissant  au  moulin  de 
la  Gravelle,  limite  des  départements  de  la  Manche  et  de  riUe- 
et-Vilaine.  Sa  longueur  est  de  2,99i  mètres,  et  la  dépense 
restant^â  faire,  pour  travaux  de  construction,  est  de  1  i  ,700  fr. 

»  Depuis  long-temps,  la  ville  de  Saint- James  et  le  départe- 
ment dllle-et-Vilaine  réclament  le  classement  de  ce  trpnçon 
de  chemin,  qui  forme  une  lacune  entre  les  grandes  lignes  tra- 
versant la  Mayenne,  Tlile-et-Vilaine  et  la  Manche. 

•  Deux  communes  seulement,  Saint-James  et  Monljoie« 
sont  traversées;  il  convient  de  classer  en  outre  Carnet  comme 
intéressée. 

»  Ne  pouvant  être  rattaché  à  aucun  autre,  ce  chemin  portera 
un  numéro  particulier. 

•  Chemin  du  Teilleul  à  FovgeroUes,  ayant  son  point  de 
départ  sur  la  route  départementale  n^  21 ,  près  du  bourg  du 
Teilleul,  passant  par  les  Trois-  Croix  et  aboutissant  à  la  Han- 
tonnière,  limite  des  départements  de  la  Hanche  et  de  la 
Mayenne,  Sa  longueur  est  de  4,480  mètres,  et  les  dépenses 
pour  rouvrir  à  dix  mètres  sont  évaluées  à  9,249  fr.  60  c. 

»  Ce  chemin  forme  la  tète  d'une  grande  ligne  classée  et  à 
l'état  HfeQtretien  dans  la  Mayenne  ;  il  ouvre  une  communica- 
tion importante  entre  le  Teilleul,  Fougerolles  et  les  fours  à 
chaux  de  la  Mayenne. 

»  Le  Teilleul  et  Heussé  sont  les  deux  seules  communes 
traversées.  Il  n'y  a  aucune  commune  à  classer  comme  inté- 
ressée. 

n  Un  numéro  spécial  devra  être  attribué  à  ce  chemin. 

•  Chemin  de  Saint-Pois  au  Beny,  ayant  son  point  de  départ 
sur  la  ligne  de  grande  communication  n^  12,  passant  près  de 
la  Sagerie  et  aboutissant  au  lieu  dit  le  Pas -aux- Bœufs,  limite 
de  la  Manche  et  du  Calvados. 

n  La  longueur  de  ce  chemin  est  de  1 ,067  mètres,  et  la  dé- 
pense de  construction  est  évaluée  à  8,400  fr. 

»  Depuis  long-temps,  plusieurs  communes  dtf  canton  de 
Saint-Pois  réclament  le  classement  de  ce  tronçon,  qui  forme 
la  tête  d'une  ligne  de  grande  communication  classée  dans  le 
Calvados. 

"  Coulouvray  est  la  seule  commune  traversée  ;  il  convienf, 
eu  outre,  de  classer  Saint-Pois  et  Saint-Laurent- de-Cuves 
comme  intéressées. 
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•  Eo  raison  de  sa  faible  longueur  et  de  sa  position,  ce  cbe- 
min  peul  èlre  classé  comme  embranchemenl  da  numéro  12. 

•  Chemin  dEvreey  à  5atii/-Xo.— Son  point  de  départ  esl  le 
Pani'Youf,  limile  des  départements  de  la  Uanche  et  du  Cal- 
vados ;  il  passe  par  Saint-Jean-des-Baisanls  et  aboutit  sur  la 
route  impériale  n^  47â,  au  liaut  du  Neun>o«rg.  Sa  longueur 
est  de  46,180  mètres,  et  la  dépense  estimée  à  64,000  fr. 

»  Ce  chemin  forme  le  prolongement  de  deux  grandes  lignes 
du  Calvados;  il  met  Saint  Lo  en  communication  avec  Caumont, 
Viliers-Bocage,  Evrecy  et  d'autres  localités  importantes  ùm 
Calvados. 

»  Les  communes  traversées  sont  Vidouville,  Rouxevîlle, 
Précorbin  ,  Saint- Jeau-des-Baisants,  la  Barre-de-Semilly  , 
Sainte-Croix  et  Saint-Lp. 

•  Les  communes  intéressées  sont  Biéville,  Lamberville. 
Montra  bot. 

^  Un  numéro  spécial  devra  être  attribué  à  ce  chemin. 

•  Chemin  dit  de  la  Pomme-d'or,  ayant  son  point  de  départ 
a  la  limite  du  Calvados  et  de  la  Manche,  à  peu  de  distance  de 
Véglise  de  Sainte*  Marguerite  -  d'ElIe  ,  et  aboutissant  à  la 
Pomme-d'Or,  route  départementale  n®  9.  Sa  longueur  est  de 
4,300  mètres,  et  les  frais  de  construction  sont  estimés  à 
5,629  fr. 

n  II  s'agit  de  combler  une  lacune  des  chemins  de  grande 
communication  n®  46  de  la  Manche  et  du  numéro  46  bis  du 
Calvados. 

•  Moon  est  la  seule  commune  traversée  ;  il  comîpnt,  en 
outre,  de  classer,  comme  intéressées,  les  communes  de  Cerisy- 
la- Forêt  et  de  Saint- Jean-de-Savigny. 

•  En  raison  de  sa  faible  longueur,  le  chemin  peul  être 
classé  comme  prolongement  du  numéro  46;  mais  ce  numéro  a 
déjà  trois  embranchements;  et,  pour  régulariser  une  désigna- 
tion trop  compliquée,  il  convient  de  le  diviser  en  deux  lignes, 
qui  porteront  les  noms  tle  Torigni  à  Liltry,  avec  embranche- 
ment sur  Bérigny,  et  de  Cerisy  à  la  Pomme-d^Or,  avec  em- 
branchement sur  Saint' Clair. 

n  Chemin  de  Vassyà  Torigni-sur-Vire,  parlantde  la  Croix- 
Etêtée,  limite  de  la  Manche  et  du  Calvados,  passant  par  Maurat 
et  la  Détourbe  et  aboutissant  au  lieu  dit  le  Pavé-des  Ormettes, 
roule  impériale  n^  474  ;  longueur  4,925  mètres,  estimation  de 
la  dépense  de  construction  26,000  fr. 

«>  Faisant  suite  à  une  grande  ligne  du  Calvados,  ce  chemin 
doit  entrer  dans  le  réseau  des  voies  de  grande  communication 
de  la  Hanche. 

n  Les  communes  traversées  sont  Guilberville  et  Giesville. 
Torigni-sur-Vire  doit  être  classé  comme  intéressé. 


■  Le  Conseil- (l'arrondissement  de  Coulances  persiste  dans 
les  vœux  déjà  exprimés  par  lui  louchant  l'imprescriplibiliiê  et 
le  classement  des  cbemins  ruraux,  eo  les  assimilant,  sous  ces 
deux  rapports,  aui  chemins  vicinaux  ordinaires. 

■  Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  que  vous  proposer  àe  re- 
nouveler le  vœu  que  vous  avez  émis,  l'année  dernière,  à  cet 
égard- 

■  L'élagage  des  arbres  et  des  haies,  qui  bordenl  les  chemins, 
est  certainement  une  mesure  indispensable,  que  tous  nous 
réclamerions,  si  elle  n'existait  pas  ;  mais  on  ne  saurait  se  dis- 
simuler les  dinicullés  que  présente  souvent  son  exécution, 
surtout  les  années  où,  d'après  le  règlement,  doit  avoir  lieu  ce 
que  nous  appellerons  le  grand  élagage.  Ainsi,  cette  année, 
malgré  les  recommandations  toutes  paternelles  de  M.  le  Préfet 
Dugué,  malgré  les  soins  opportés  par  MU.  les  Sous-Préfets  à 
leur  exécution,  il  s'est  élevé  des  plaintes  dans  beaucoup  de 
localités.  Il  est  certain  que,  dans  le  système  actuel,  on  laisse 
à  de  simples  agents,  quelquefois  â  de  simples  manœuvres,  le 
droit  de  décider  des  questions  qui  seraient  plus  naturellement 
du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police.  Nous  pensons  donc 
qu'avaul  l'èlagage  d'office,  les  contraventions  à  l'arrêté  qui  le 
prescrit  devraient  toujours  être  constatées  par  des  procès- 
verbaux  réguliers  et  jugés  par  les  tribunaux  de  simple  police. 
Ce  ne  serait  qu'alors  que  l'élagage  aurait  lieu  d'ofÔue,  si  le 
contrevenant  ne  se  conformait  au  jugement  rendu  contre  lui. 
Les  contraventions  seraient  constatées  par  des  procès-verbaux 
collectifs,  les  jugements  seroienl  également  collecllfs;  les  frais 
seraient  donc  peu  considérables  pour  chaque  contrevenant. 
Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  à  une  modiflculion  au  règlement, 
dans  le  sens  que  nous  indiquons,  et  nous  vous  proposons  d'en 
émettre  le  vœu.  - 

Toutes  les  conclusions  en  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées ,  et  les  crédits  sont  votés  par  les  chilTres 
portés  au  budget. 

A  propos  du  crédit  affecté  aux  Agents- Voyei^,  un  membre 
demande  la  parole  pour  faire  connaître  ta  sttualion  de  trois 
agents  employés  à  ce  service.  Il  propose  que  leur  traitement 
soit  élevé  de  2,000  à  2,100  fp. 

Les  Conducteurs  des  ponts-et-chaussées  sont  payés  do 
2,200  fi'.  à  1,400  fr.,  selon  leur  classe.  Ainsi  uos  agents  de 
3'  classe  sont  traités  comme  les  Conducteurs  de  i*  classe. 
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Le  Rapporteur  répond,  d'abord,  que  la  Commission  n'a  pas 
élé  saisie  régulièrement  de  cette  demande  qui  no  pouvait  lui 
être  transmise  que  par  M.  le  Préfet. 

Le  préopinant  réplique  qu'il  y  a  des  précédents,  et  que  di- 
verses sommes  ont  été  accordées,  sur  sa  proposition,  d'autres 
fois. 

M.  le  Préfet  expose  qu'il  y  a  une  question  de  principe.  Il  a 
demandé  à  ses  chefs  de  service  leurs  propositions.  Plus  tard, 
il  a-reçu  d'un  agent  inférieur  une  réclamation  qui  était  une 
espèce  de  protestation  contre  les  propositions  de  son  chef.  Dès 
lors,  il  ne  pouvait  y  faire  droit,  et  le  Conseil,  qui  n'en  a  pas 
été  saisi  par  lui,  ne  peut  en  délibérer.  Parce  refus,  la  question 
en  elle-même  ne  sera  point  préjugée.  H  a  dû  faire  suivre  la 
voie  hiérarchique  à  celte  réclamalîon.  Quand  elle  lui  revien- 
dra avec  l'avis  des  Chefs  de  service^  il  l'examinera  avec  bien- 
veillance, et  le  Conseil  peut  compter  sur  son  désir  de  donner 
toujours  satisfaction  aux  droits  légitimes. 

Le  préopinanl  remercie  M.  le  Préfet,  et,  devant  ces  obser- 
vations, retire  sa  proposition. 

A  propos  du  passage  où  il  est  déclaré  que  les  classements 
ne  deviendront  définitifs  qu'après  que  les  commijnes  auront 
fourni  les  terreins  nécessaires  pour  les  chemins,  un  membre 
fait  observer  que  celte  disposition  est  en  oj)position  avec  l'ar-  • 
ticle  delà  loi  qui  accorde  aux  communes  le  droit  d'obtenir 
des  subventions. 

Un  membre  demande  qu'on  relise  ce  passage  du  rapport. 

M.  le  Préfet  pense  que  la  loi  de  1836  indique,  comme 
première  source  de  subvention,  les  centimes  spéciaux^  les 
600,000  fr.  que  vote  le  département  seront  évidemment  une 
subvention  extraordinaire  et  considérable.  Le  Conseil  a  le 
droit  d'y  mettre  telle  condition  qu'il  veut.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  prescrive  de  n'eu  faire  application  qu'en  faveur  des 
communes  qui  auront  fourni  tous  leurs  terreins.  C^st  ainsi 
qu'il  entend  la  disposition  présentée  par  la  Commission.  Il  y 
a  donné  son  approbation. 

Un  membre  prétend  que  le  classement  lui-même  ne  peut 
et  ne  doit  être  définitif  que  quand  la  condition  imposée  par  le 
rapport  aura  été  remplie. 
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Ce  classement  donne  lieu  à  un  membre  d'observer  que, 
d'après  les  calculs  qu'il  a  faits,  il  ne  croit  pas  ^ue  Coutances 
ait  été  favorisé  dans  ce  classement.  Il  demande  qu'on  tienne 
compte  à  chaque  arrondissement,  dans  les  classements  ulté- 
rieurs, de  la  longueur  des  chemins  accordés  par  le  classement 
actuel. 

Plusieurs  membres  affirment  que  cela  est  entendu. 

La  lecture  du  rapport  est  interrompue ,  M.  le  Rapporteur 
*  étant  obligé  d'aller  chercher  chez  lui  quelques  pièces  qui 

manquent  au  dossier. 

M.  le  Président  désigne  les  membres  du  Conseil  qui  seront 
chargés  de  faire  le  récolement  du  mobilier  de  la  préfecture  et 
et  des  sous-préfeôtures  : 

Arrondissement  de  Saint- Lo ,  MM.  Auvray  ,  Duhamel, 
Godard. 

Arrondissen^enl  d'Avranches,  MM.  de  Pracontal,  Lemoine 
des  Mares. 

Arrondissement  de  Cherbourg,  MM.  Ludé,  le  comte  de 
Tocqueville. 

Arrondissement  de  Coutances,  MM.  Brohyer,  Bruhon. 
Arrondissement  de  Valognes,  MM.  Sébire.  Lamache. 
Arrondissement  de  Morlain,  MM.  d'Auray,  Bréhier. 

Curage  Un  membre  présente  le  rapport  suivant  sur  le  service  by- 

de«  cours  d  eau     ,        , .  '^  *  *  "^ 

non         draulique  : 


navigables. 


«  Messieurs,  l'année  dernière,  M.  le  Préfet  avait  paru  in- 
cliner vers  l'idée,  à  laquelle,  au  reste,  vous  aviez  donné  votre 
assentiment,  de  recourir  à  MM.  les  Maires,  pour  que,  de  con- 
cert avec  leurs  Conseils-Municipaux,  ils  signalassent  les  points 
qui,  dans  une  rivière  non  navigable,  leur  paraîtraient  avoir 
besoin  d'un  curage  spécial.  Cependant,  sans  avoir  recours  à 
cette  mesure,  M.  le  Préfet  a  ordonné  le  curage  pour  l'année 
4839. 

»  Voire  Commission,  Messieurs,  4out  en  persistant  à  penser 
que  le  concours  des  Maires  et  de  leurs  Conseils-Municipaux 
aurait  pu,  dans  certains  cas,  n'être  pas  complètement  sans 
efHcapilé,  a  parfaitement  compris  les  raisons  exposées  dans 
le  rapport  de  M.  le  Préfet,  et  qui  ont  déterminé  son  Prédé- 
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cesseur  à  ordonner  lo  curage  pour  1859.  Au  surplus,  Messieurs, 
et  déjà  vous  Tavet  constaté,  c'est  bien  plutôt  au  mode  d'exé- 
cution par  les  préposés  qu'à  la  mesure  en  elle-même,  que 
s'adressaient  les  plaintes  qui,  de  divers  points  du  département, 
s'étaienyàlevées  contre  les  opérations  du  curage.  Hais,  à  cet 
égard,  M.  le  Préfet  vous  informe  que  le  plus  grand  soin  sera 
apporté  dans  le  choix  des  préposés,  et  que  les  instructions  les 
plus  détaillées  leur  seront  données  sur  l'étendue  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  Cette  mesure  donne  satisfaction 
aux  vœux  exprimés,  sur  cet  objet,  par  les  Gonseils-d'arron- 
dissement  de  Coutances  et  d'Âvranches.  Votre  Commission 
pense  que  le  curage  pratiqué  dans  de  telles  conditions  ne  peut 
avoir  que  de  bons  résultats;  et,  à  cet  égard,  elle  vous  propose 
de  vous  associer  aux  espérances  de  M .  le  Préfet,  et  de  vous 
en  rapporter  à  sa  sollicitude  éclairée  pour  les  intérêts  du  dé- 
partement. 

»  Reconnaître  et  déterminerla  largeur  de  nos  cours  d'eau,  c'est 
là,  Messieurs,  une  mesure  préalable,  qui  doit  singulièrement 
faciliter  les  opérations  du  curage,  et  dont  l'accomplissement 
ne  saurait  avoir  lieu  trop  tôt.  Déjà,  cette  reconnaissance  est 
faite  pour  plusieurs  de  nos  rivières,  notamment  pour  les  rivières 
de  Soûles,  de  Sienne  et  de  Terrette.  Aussi,  MM.  les  Ingénieurs 
afQrment-ils  que,  sur  ces  trois  cours  d'eau,  le  curage  pourra, 
désormais,  s'opérer  très-régulièrement.  Pour  qu'il  se  conr- 
tinue  avec  toute  l'activité  désirable,  il  est  utile  que  le  nombre 
des  employés,  sous  la  direction  de  M.  Tlngénieur  chargé  du 
service  hydraulique,  soit  augmenté.  H.  le  Préfet  a  inscrit, 
pour  cet  objet,  une  somme  de  1 ,500  fr.  à  l'article  8  du  sous- 
ch^pitre  20.  Votre  Commission  vous  propose  de  l'y  maintenir. 

n  Elle  vous  propose  également  de  voter  la  somme  de  500  fr., 
inscrite  à  l'article  7  du  même  sous-chapitre,  pour  fonds  de 
rouleipent  de  réglementation  des  usines.  Cette  réglementation, 
Messieurs,  se  poursuit,  dans  noire  département,  avec  un  zèle 
auquel  vous  ne  sauriez  trop  applaudir  ;  et,  bientôt,  sous  ce 
rapport,  il  sera  donné  satisfaction  à  vos  vœux,  et  vous  verrez 
disparaître  la  plupart  des  difficultés  auxquelles  (ilonnent  nais- 
sance la  possession  et  la  jouissance  des  cours  d'eau,  cette 
sour^  si  féconde  de  contestations  et  de  procès.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  les  crédits  qui 
en  résultent  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Usines. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  subvention  de-       rompes 
mandée  par  Granville,  pour  Tachât  d'un  chariot  s  ioceodie. 

Ville 

»  Messieurs,  il  résulte  d'une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Gran- 
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ville  à  M.  le  Préfet  de  la  Manche,  à  la  date  du  24  du  courant, 
que  cette  ville  a  fait  confectionner  et  est  actuellement  en 
possession  d'un  chariot  de  pompes  à  incendie.  Elle  vient  au- 
jourd'hui  réclamer  Tindemnité  de  300  fr.,  à  laquelle  la  pos- 
session de  ce  chariot  lui  donne  droit,  conformément  aux 
décisions  que  vous  avez  prises,  dès  Tannée  1848. 

»  La  ville  de  Granville  a  rempli  les  conditions  que  vous 
avez  mises  a  l'obtention  de  cette  indemnité,  et  votre  Com- 
mission d'administration  générale  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'accorder,  à  la  ville  de  Granville,  les  trois  cents  francs 
d'indemnité  qu'elle  réclame,  et  de  porter  cette  somme  à  voire 
budget  de  4860.  » 

Les  conclusions^du  rapport  sont  adoptées. 

BouiM  («'parle.      Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe- 
mcDuios.      mentales  : 

•  •  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
vient,  chaque  année,  vous  démontrer  TinsufOsance  de  la 
somme  consacrée  à  Tèntretien  de  vos  routes  départementales. 
Que  vous  dire,  en  1859,  que  vous  n'ayez  déjà  entendu  dans 
vos  précédentes  sessions  ?  La  conviction  est  faite  dans  vos 
esprits.  Comme  nous  tous,  nous  sommes  heureux  de  le  dire, 
M.  le  Préfet  repousse  le  système  des  rechargements,  qui  ap- 
pauvrit, de  plus  en  plus,  les  ressources  affectées,  dans  la 
troisième  section  de  votre  budget,  aux  travaux  extraordinaires. 
Il  eût  voulu  remplir  rengagement  pris  par  son  honorable 
Prédécesseur,  d'augmenter  le  fonds  d'entretien  de  plusieurs 
sommes,  qu'il  présumait  ne  pas  avoir  d'affectation  au  budget 
de  l'exercice  1860. 

»  L'énumération  de  ces  ressources,  indiquées  au  rapport 
des  routes  départementales  de  la  dernière  session,  fait  ressortir 
un  chiffre  d'environ  80,000  fr.  Malheureusement,  des  aug- 
mentations sur  des  crédits  obligatoires,  des  besoins  nouveaux 
ont  absorbé  la  plus  grande  partie  de  cette  somme,  et  M.  le 
Préfet  n'a  pu  consacrer  à  l'entretien  de  vos  routes  départe- 
mentales qu'une  somme  de  340,000  fr.,  inscrits,  savoir^: 

-  1*"«  Section,  sous-chapitre  7. 174,600    • 

»2«       —  —  15 165.400    n 

»  C'est  une  augmentation  de  20,000  fr.  à  Tenlretien  précé- 
demment alloué  à  vos  routes  dépariementales. 

»  Nous  remercions  H.  le  Préfet  et  l'invitons  à  faire  tous  ses 
efforts,  pour  que,  dans  un  avenir  prochain,  nos  routes  dépar- 
tementales soient  dotées  de  l'entretien  normal  fixé  au  chiffre 
de  400,000  fr. 
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n  Nous  VOUS  proposons  de  voter  les  articles  1 ,  3,  4,  5,  tels 
qu'ils  sont  inscrits  au  sous-chapitre  7.  d'augmenter  Tarticle  2, 
Roule  de  Vatognes  à  Coutances,  d'une  somme  de  3,297  fr. 
27  c,  devenue  libre  au  sous-chapilre  t®'*,  et  l'article  6  d'une 
somme  de  2,000  fr.,  devenue  libre  au  sous-chapitre  5,  même 
section,  article  2  ;  ce  qui  portera  Tentretien  de  la  route  n^  6 
(Avranches  à  Mortain)  à  la  somme  de  15,500  fr.,  celui  de  la 
route  n«»  2  (Valognes  à  Coutances)  à  celle  de  28,'£97  fr.  27  c. 
M.  l'Ingénieur  nous  a  désigné  ces  routes  comme  étant  les 
moins  bien  dotées»  vu  leur  mauvais  état. 

»  Vous  voudrez  bien  voter  les  articles  7,  8,  9, 10,  Il  tels 
qu'ils  sont  inscrits,  ainsi  que  l'article  12  :  27,100  fr.,  traite- 
ments des  conducteurs,  salaires  des  piqueurs,  etc.;  l'article  13, 
réserve  pour  dépenses  diverses,  etc.  :  2,638  fr.  61  c.  ;  l'ar- 
ticle 16,  indemnités  proportionnelles  accordées  à  MM.  les 
Ingénieurs  des  ponts-^et-chaussées  :  2,633  fr.  67  c;  et  le  total 
du  sous-chapitre  7  sera  179,897  fr.  27  c. 

•  Nous  vous  demandons  également  de  voter  les  différents 
articles  du  sous-chapitra  15,  2^  section,  dont  le  total  s'élève 
à  165,400  fr. 

»  La  somme  affectée  à  l'entretien  de  vos  routes  départe- 
mentales, en  1860.  sera  445.297  fr.  27  c. 

»  Nous  allons.  Messieurs,  vous  présenter  le  compte -rendu 
de  la  situation  du  service  de  vos  routes  au  31  juillet  dernier. 

*•  La  route  est  stationnaire ,  depuis  votre  dernière  session  ;  Roaie  dépane 

quelques  parties  se  soht  détériorées,  par  suite  de  l'usure  com-  ^o i  Je vîîognes 

plète  de  la  couche  d'empierrement.  A  mesure  que  la  nécessité  à  canerei. 
s'en  fait  sentir,  on  fait  les  démontages  de  la  couche  inférieure. 

»  La  chaussée  pavée  de  Valognes  est  en  fort  mauvais  état. 

»  La  première  partie  de  la  route  entre  la  route  impériale  Rouie  no  s  a? 
no  13  et  la  route  départementale  jî<*  17  s'est  légèrement  amé-     à^caaerei. 
liorée. 

»  La  traverse  pavée  est  en  mauvais  état. 

»  La  deuxième  partie,  comprise  entre  les  routes  départe- 
mentales n^^'  13  et  17,  se  détériore.  Le  crédit  d'entretien  est 
insuffisant. 

n  La  troisième  partie,  comprise  entre  la  route  départemen- 
tale n^  1y3  et  la  route  impériale  n^  171,  dans  Tarrondissement 
de  Coutances,  a  été  remise  aux  Ingénieurs,  par  le  service 
vicinal,  en  1854.  Elle  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  chaussée.  Le 
rechargement,  qu'on  a  commencé  en  1858,  devra  se  continuer 
sur  le  reste. 

»  Le  travail  de  la  recliQcation  de  Rauville,  de  la  recons- 
truction du  pont  marche  bien;  il  sera  terminé,  en  1860. 


de  Chcrboun 
Conloims. 


■  Les  caniveaux  paves  ae  la  naye-uu-ruiis  voni  eirc  ler- 
minés.  ,  .. 

•  Le  rechargement  entre  les  bornes  35  et  45  a  produit  un 
bon  résultat  ;  il  est  continué. 

•■  Les  trottoirs  et  «aniveaux  pavés  dans  le  fauboai^  de 
TEcluselte,  A  Coutances,  vont  cire  terminés. 

■  Cette  roule  est  dans  le  môme  élat.  depuis  l'an  dernier; 
sa  viabilité  ea(  satisraisantc. 

-  La  chaussée  de  celte  route  continue  de  s'améliorer,  par 
suite  des  démontages  et  rechargements  opérés.  Lf»  fossés  et 
accolemenls  laissent  à  désirer. 

■  Le  rechargement  en  cours  d'exécution  produit  un  excel- 
lent résultat. 

■  La  chaussée  s'use  sensiblement. 

■  Les  chaussées  pavées  de  Valognes  et  Sainl-Vasst  sont  en 
mouvais  état.  Le  projet  d'amélioration  de  la  traverse  de  Saint- 
Vaast  a  été  approuvé,  le  24  novembre  1S58. 

"  On  transforme  en  empierrement  la  chaussée  de  Quetle- 
hou. 

<•  L'exécution  d'un  rechargement,  en  1857,  3  mis  la  roule 
en  assez  bon  état.  Les  accotements  de  la  partie  rechargée  ont 
besoin  d'être  régularisés. 

•  La  première  partie,  comprise  entre  la  route  impériale 
n"  172,  dans  Saint- Lo,  et  la  route  départementale  n"  16,  est 
en  médiocre  élat,  dans  la  partie  qui  avoisine  SaUit-Lo. 

■  La  chaussée  a  une  épaisseur  trës-Taible. 

■  Entre  la  route  départementale  n"  16  et  la  roule  n"  175, 
dans  Vllledieu,  la  route  est  en  assez  bou  élat. 


-L'état  de  la  première  partie,  comprise  entre  la  roule 
■  impériale  n"  171  et  la  route  impériale  n"  24  bis,  n'a  pas  varié. 

*  La  chaussée  est  bonne  et  unie,  sauf  d  la  ci>te  du  Gibet, 
où  le  rocher  apparaît  ;  elle  est  trés-faliguëe  jusqu'à  Gévray, 
par  les  transports  de  chaux  et  de  langue.  Dans  la  deuxième 
partie,  comprise  entre  la  route  impériale  u"  24  bis  et  la  route 
impériale  176,  bonne  jusqu'à  la  borne  35,  elle  laisse  h  désirer, 
à  partir  de  ce  point  justju'à  son  exlrémité.  Un.ifrojet  de 
rechargement  a  été  approuvé,  en  janvier  1859. 

■  Celte  roule  a  vu  sa  circulation  s'accroître  beaucoup,  par 
suite  de  l'élablissement  de  la  gare  de  Lison.  Sua  crédit  d'en- 
irelien  ayant  été  augmenté,  la  route  n'a  pas  encore  souffert. 


—  267  — 


»  Cette  route  avait  eu  à  souffrir,  par  suite  d'une  circulation 
sensiblement  augmentée,  par  rétablissement  du  chemin  de 
fer.  Le  rechargement  en  cours  d'exécution  la  mettra  en  bon 
état.  A  Texception  du  pont  du  Uesnil-Vilet,  pour  lequel  un 
projet  vous  est  présenté,  les  ouvrages  d'art  ne  laissent  rien  à 
désirer. 


Roule  no  40 
de  Périert 

à 
Bayeaz. 


»  La  chaussée  est  en  bon  état,  quoiqu'un  peu  fatiguée,  l'hi- 
ver, sur  les  kilomètres  J  2,  16  et  18,  où  }a  circulation  est  plus 
considérable. 

n  La  traverse  de  Brecey  est  en  mauvais  étal;  il  faut  des 
réparations  considérables,  pour  lesquelles  un  projet  est  de- 
mandé à  M.  l'Ingénieur  d'arrondissement. 


Boute  Qo  41 

du  Tilledieu 

à  Eroée. 


»  En  général,  la  route  s'est  améliorée  depuis  votre  dern|ère 
session  ;  on  a  exécuté  .des  travaux  de  repiquage  et  de  démon-- 
tage.  Toutefois,  la  côte  de  Tourlaville  est  eu  mauvais  état  ; 
une  demande  de  crédit  avait  été  portée-  au  projet  de  budget 
de  M.  l'Ingénieur-en-Chef. 

»  Les  chaussées  pavées  de  Cherbourg,  Tourlaville  et  Saint- 
Pierre-Eglise  sont  en  mauvais  état,  et  ne  pourront  être  ré- 
parées qu'au  jmoyen  de  crédits  spéciaux. 

»  Un  projet  d'amélioration  de  la  traverse  de  Saint-Pierre- 
Eglise  a  été  approuvé,  en  novembre  1858.  Il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'ouvrir  un  crédit  pour  en  commencer  l'exécution. 


ROUtA  QO  43 

de 

Cherbourg 

à  Saiot-Vaai  t. 


»  Cette  route  est  en  assez  bon  état,  grâce  au  rechargement 
qu'on  y  a  entrepris. 

»  La  chaussée  pavée  de  Périers  est  en  mauvais  état  ;  un 
projet  d'amélioration  vous  sera  soumis. 

»  Le  projet  d'élargissement  entre  Périers  et  la  mer,  que 
votis  avez  voté,  dans  votre  dernière  session,  est  soumis  à 
l'approbation  de  rAdministration. 


Route  no  4$ 

de  Saint-Lo 

à  la  mer. 


»  La  chaussée  est  en  mauvais  état,  dans  la  partie  comprise 
entre  la  route  impériale  n^  177  et  l'usine  de  Bourberouge,  où 
la  couche  de  fondation  se  montre  à  la  surface.  Il  y  a  lieu  d'y 
opérer  un  démontage  complet  et  un  recharg^ent  partiel.  Ce 
travail  ne  pouvant  s'exécuter  sur  le  fonds  d'entretien,  un  pro- 
jet a  été  demandé  à  M.  l'Ingénieur  d'arrondissement  et  vous 
sera  soumis. 


Route  no  U 

de 

Voruiiu 

à  Domfront. 


f*  La  chaussée,  d'une  très-faible  épaisseur,  se  maintient  en 
assez  bon  état  de  viabilité,  en  temps  sec  ;  mais,  en  temps  de 
pluie,  quelques  parties,  construites  en  schistes,  sont  d'un 
entretien  difficile. 
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Roule  no  {f> 

d'ÀYraoctitH 

à 

Fougérexk 


■oBienDie  ■■  im  uiausBtu  s  use  bui  lu  pariiu  cuiiijii ist:;  eiiirc  ic  L.ai<tiuDi 

aï'  hî^       et  la  roule  déportemenlale  ii"  7  ;  l'entretien  7  asl  insurCsanl. 

d(  Brti^iMtiiie.  j^q  est  bonue  dans  la  deuxième  partie  ,  sauf  aux  enviroos  d( 

Hsmbye  et  de  Sainl-Denis-le-Gasl,  où  les  malériaus  sont  de 

mauvaise  qualité. 

■  Le  projet  d'élargrissemcnt  de  la  partie  comprise  enlre 
Brébal  et  la  mer,  que  vous  avez  voté,  dans  la  dcroiëre  sessido, 
est  soumis  à  l'approbation  de  l'Adminislration. 

HDUIC00I7         ,.  Le  route  est  restée  slalionnaire  ,  depuis  la  deroièretn- 
snini-siuvcur    sion.  Les  chaussées  pavées  sont  ea  médiocre  étal. 
âPoribiii.         .  Od  s'occupe  de  deux  projets  pour  l'amélioratioD  île  li 
traverse  de  Saint- Saaveur-le-Vicomle. 

RomvDois         ■  Celte  route  s'est  maiotenue  en  bon  état,  depuis  la  iet- 

rhfrh>urf;         Olére  SeSSlOD. 
à   Brauminil. 

Rovirnott         ,  L'étQt  de  Cette  route  est  satisfaisant,  excepté  donslaoJie 
Gavîay       de  Gavrav,  où  elle  s'use  et  a  besoin  d'ôtre  démontée. 

1  VJllediea. 

"ÏÏ^Mh*"!  ■  ^*  chaussée  est  en  médiocre  état,  sur  la  partie  compris'' 
i  Tinrhcbray.  entre  la  Foute  impériale  n°  176  et  Brecey.  Le  rechargemeni, 
en  cours  d^xéculion,  est  fort  utile  à  l'amélioration  de  celle 
partie.  La  deoxiëme partie,  entre  Brecey  et  la  roule  impémle 
n"  177,  va  s'améliorer  par  un  meilleur  entretien,  conséqucME 
du  rechargement  dont  il  vient  d'être  parlé. 

■  La  dernière  partie,  est  en  assez  bon  état  de  viabilité. 

Rouie  n°  ai         -  L'étal  de  cette  route  n'a  pas  varié,  depuis  la  dernière 
à  Minr-SÏÏo.    session;  il  est  toujours  mauvais.  Les  accotements  et  ouvragei 
d'art  sont  en  bon  état. 

"""'«""M         "  ^e"''  roule  est  en  boD  état,  dans  la  partie  en  empiff^'' 

ij  Hom-lalni-  ment.  Elle  est  d'un  entretien  dirflcile,  entre  Pontorson  etla 

Kicbei.        nier.  Les  travaux  de  rectification  de  la  traverse  de  Pootorson 

marchent  bien,  et  la  nouvelle  route  sera  livrée  à  la  circulatin», 

vers  le  mois  d'octobre. 

de'ciuunîL        "  ^''^on^-  Jusqu'au  pont  de  la  Roque,  la  chaussée  est  mol|f| 

làhàm       au-delà.  Les  accotements  sont  en  assez  bon  état;  ilsonieje 

de  HégDiïviiie.    empierrés,  au-delà  du  pont  de  la  Roque,  à  cause  du  peu  o^ 

largeur  de  la  rouie,  de  Tènorme  circulation  des  voilures  qui 

vont  à  la  tangue. 

■  Un  projet  de  remplacement  de  la  travée  en  charpente  ou 
*           pont  biais  du  canal  de  Soulles  vous  sera  soumis. 

-  L'avant-projel  de  rectiflcation  de  la  côte  du  Coîsel  e» 
soumis  à  l'approbation  de  l'Administration. 


—  259  — 
••  Cette  route,  peu  fréquentée,  se  maintient  en  bon  état. 

»  Messieurs,  avant  de  passer  au  vote  des  crédits  ouverts 
pour  travaux  neufs,  à  la  troisième  section,  et  pour  en  flnir 
avec  les  deux  premières  sections,  en  ce  qui  regarde  les  roules 
départementales,  nous  vous  proposerons  de  voter  une  somme 
de  38  fr.,  inscrite  au  sous-chapitre  13,  article  2,  pour  solde 
d'impressions  faites  par  M.  Elle,  imprimeur  à  Saint-Lo,  pour 
le  service  des  routes  départementales,  en  1858,  et  une  somme 
de  1 ,052  fr.  05  c,  pour  indemnités  dues  pour  cession  de  ter- 
rains, savoir  : 

^  En  1827,  par  un  sieur  Lefèvre,  de  Tourlaville.       534  80 

»  En  1838,  par  un  sieur  Coupcy 350    *• 

n  Et  en  1 855,  par  un  sieur  Lefèvre,  de  Cérences.       1 67  25 


»  Somme  égale 1 .052  05 

^^^^^•^^^^^•^^^■^^ 

»  Cette  somme  est  portée  au  sous*chapitre  21 ,  article  8. 

•>  Nous  vous  demanderons  également  de  voter  le  crédit  de 
151  fr.  20  c,  porté  au  même  sous-chapitre,  articleO,  rembourse- 
ment à  la  commune  de  Brecey,  etc. ,  rembourseiyent  prescrit 
par  M.  le  Ministre  de  rintérieur. 

»  Nous  allons,  à  présent,  passer  à  Texamen  des  crédits  ou- 
verts à  la  troisième  section  de  votre'hudget. 


Roule  '  no  S4 

de  TesBy-sur* 

Vire 

A  Pontrarcy. 


»  Nous  VOUS  proposerons,  d^abord,  de  voier  le  total  du  para- 
graphe %,  sous-chapitre  22,  s'élevant  à  7,294  fr.  89  c,  dont 
7,222  fr.  67  c.  pour  rechargement  entre  la  route  départemen- 
tale n^  10  et  la  mer,  et  72  fr.  22  c,  indemnités  proportion- 
nelles aux  Ingénieiirs.  Les  travaux  de  rechargements  exécutés 
depuis  trois  ans,  sur  cette  partie  de  route,  y  ont  produit  de 
bons  résultats. 

»  Le  crédit  de  7,294  fr.  89  c.  est  imputable  sur  les  fonds 
libres  de  rexercicc  1858. 


Roule  no  4 S 

de    Sainl-Lo 

à  Perlera. 


»  %  3.-^Travaux  d'amélioration  des  routes  départementales. 
—Art.  1«'.— Rechargement  entre  les  bornes,  n^*  35  et  45,  sur 
une  longueur  de  1 ,000  mètres. 

»  Le  montant  du  projet  s'élevait  à  la  jsomme  de  20,000  fr. 
1\  a  été  alloué  antérieurement  13,000  fr.;  reste  7,006  fr.,  que 
nous  vous  proposons  de  voter. 


Route  no  s 

de  Velognei 

à  Carteret. 


»  Art.  â.— Un  rechargement  sur  une  longueur  de  14,863 
mètres,  entre  la  route  n^  3  et  les  Pieux,  est  en  cours  d'exé- 
cution. 


Roule  no  k 

ai  Cherbourg 

«01  Pieux. 


—  880  — 


ftonta  n*  10 
de  Périen 

à 
Bayenx. 


Rool«  n*  90 

de 

Mort  ai  n 

à  Tinchebrty. 


Roaten«4 

de  Valognei 

é  Carteret. 


Boule  no  s 

de 

Yalôgnea 

à  Coatancef. 


Route  nos 

de  Yalngnes 

à  Saint-Yaast. 


•  Le  montant  de  la  dépense  est  évalué  à  40,000  fr.  Il  a  été 
déjà  alloué  28,312  fr.  27  c.  On  vous  propose,  pour  1860;  le 
vote  d'un  crédit  de  6,000  fr. 

»  Art.  3.— Un  rechargement  s'eiécute  sur  une  longoeor  de 
7,624  mètres,  entre  la  borne  n*  12  et  la  route  départementale 
n»9. 

•  Montant  de  la  dépense 44,300    • 

»  Alloué,  en  1859 4,000     • 

•  On  propose  pour  1860 4,000    • 

•  Art.  4.  —  Un  rechargement  est  en  cours  d'exécutîon^snr 
une  longueur  de  13,875  mètres,  entre  la  roule  impériale 
n*  176  et  Brecey. 

»  Montant  de  la  dépense 70,000     « 

»  Il  a  été  alloué  précédemment 1 2,200    » 

»  On  propose  pour  1860  , 6,000     • 

»  Art.  5.— Amélioration  entre  la  route  impériale  n^  13, 
dans  Valognes,  et  le  viaduc  du  chemin  de  fer,  sur  une  longueur 
de  700  mètres. 

»  Chiffre  total  :  14,000  fr.  On  vous  propose  d'ouvrir,  en 
1860,  un  crédit  de  6,300  fr. 

o  Art.  6.  —  Rectification  de  la  côte  de  Rauville  et  recons- 
truction des  ponts  de  Saint-Sauveur. 

*•  Le  montant  de  la  dépense  est  fixé  à 116,190  67 

»  Il  a  été  alloué,  en  1859  et  antérieurement.      81,610  97 

"  On  propose,  pour  f860,  un  crédit  de 29,579  70 

»  Ilfdutle  dire  avec  H.  Tlngénieur-en-Chef ,  les  travaux 
de  la  côte  de  Rauville  ont  marché  très-rapidement  ;  les  ter- 
rassements les  plus  considérables,  les  plus  difficiles  ont  été 
exécutés.  Un  pont,  des  murs,  des  aqueducs  ont  été  construits. 
Le  grafid  pont  sur  la  rivière  d'Ouve  a  été  fondé,  élevé  jus- 
qu'aux naissances  des  voûtes,  qui  seroùt  bientôt  terminées. 
M.  l'Ingénieur- en- Chef  ajoute  aue  ce  travail  sera  achevé^u 
moyen  du  crédit  demandé  poqr  1860,  et  livré,  dans  un  an,  à 
la  circulation. 

^  Art.  7.  —  Sur  la  même  route  n^  2,  un  crédit  de  3,000  fr. 
vous  est  demandé  pour  la  construction  de  trottoirs,  avec  d^i- 
caniveaux  pavés,  dans  la  traverse  du  faubourg  de  TEclusette, 
à  Coutances. 

»  Vous  avez  voté,  pour  ce  même  objet,  l'an  dernier,  une 
somme  de  2,000  fr.  Le  montant  total  du  projet  s'élevait  à  la 
somme  de  5,800  fr. 

• 

»  Art.  8.  —  Atnélioralion  de  la  traversa  de  Queltehou,  sur 
une  longueur  de  282  mètres. 


—  261  — 


»  Montant  de  la  dépense 6,500    » 

»  Alloué,  en  1859. 5.800    m 

»  Reste  proposé  pour  1860 700    » 

n  Art.  9.— Rectification  de  ta  côte  du  Grand-Candol. 

»  Montant  du  projet  que  vous  avez  approuvé,  dans  votre 
session  de  1858 70,400    » 

»  On  vous  propose  de  voter  un  premier  crédit 
de , 25,000    » 

»  Ce  vote  doit  enlever  toute  crainte  au  Conseil-d'arrondisse- 
ment deSaint*Lo  que  le  Conseil-Général  ne  revienne,  dans  cette 
session^  sur  l'approbation  donnée  précédemment  au  projet  de 
rectification  présenté  par  M.  ringénieur-en-Çhef. 


Route  no  T 

de  Saint -Lo 

à  Yilledieu. 


»  Art.  11.  —  Vous  avez  approuvé,  dans  votre  dernière  ses- 
sion, le  projet  d'amélioration  de  la  traverse  de  Saint-James, 
avec  établissement  de  trottoirs  et  demi-caniveaux  pavés.  Vous 
n'avez  pas  oublié  que  ces  trottoirs  en  terxe  sont  bordés  de 
pavés  placés  de  champ. 

p  Le  montant  de  la  dépense  s'élevait  à.. 8,000    • 

»  Vous  avez  alloué  pour  1859 i,000    » 

-  Reste 4,000    • 

que  nous  vous  proposons  de  voter  pour  1860. 

»  Une  délibération  du  Conseil-Municipal  de  Saint-James 
demande  que  ses  trottoirs  et  caniveaux  pavés  soient  prolongés 
dans  le  sens  d'Avranches,  d'un  côté,  et  de  Fougères,  de 
l'autre,  pour  que  le  travail  de  la  traverse  de  Saint-James  soit 
réellement  complet.  Vous  appellerez  l'attention  de  l'Adminis- 
tration sur  cette  réclamation^ 

*. 

»  Art.  10.— L'ouverture  d*un  crédit  de  7,949  fr.  82  c.  vous 
est  proposé  pour  l'amélioration  de  la  traverse  de  Périers,  dont 
la  dépense  totale  est  évaluée  à  1 9,900  fr. 

»  Par  exception  à  ce  qui  se  fait  dans  notre  département, 
M.  l'Ingénieur  propose  des  bordures  de  granit  aux  trottoirs  de 
la  chaussée  pavée.  Cette  exception  se  justifierait  par  cette 
considération  que  tous  les  trottoirs  des  traverses  de  Périers 
ont  des  bordures  de  granit.  Le  mètre  courant  de  bordures  en 
pavés  de  côté  revient  à  2  fr.,  celui  des  bordures  en  granit 
ft  7  fr.  21  c.  La  différence  est  de  5  fr.  21  c.  par  mètre  et  de 
2,871  fr.  75  c.  pour  l'ensemble  des  trottoirs. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  l'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  consacrées  à  nos  routes 
devait  vous  faire  proscrire  tout  ce  qui  sort  du  nécessaire 
absolu. 

••  Un  seul  moyen  se  présente  de  donner  satisfaction  aux 
deux  intérêts,  celui  du  département  et  celui  de  Périers  :  que 


Route  no  45 
d'Avrancbei 
à  Fougères. 


Roale  no  43 

de   Saint- Lo 

à  Périers 

et  h  la  mer. 


enire  les  IroUoirs  à  bordures  de  granit  et  ceuK  à  bordures 
de  pavés. 

■  DaQs  ces  condilioas,  nous  vous  propoaoDS  de  voler  l'ar- 
ticle 10. 

■  Enfln,  Messieurs,  nous  vous  demandons  de  voler  les 
articles  12, 13, 1i  et  15  du  même  sous- chapitre.  —  Total  du 
parafcraphe  :  101,122  fr.  5:2  c. 

■  DilTérenls  projets  sont  joints  au  dossier  de  vos  roules  dé- 
portemeutales.  Nous  vous  en  dirons  quelques  mots. 

■  Il  s'agit,  d'abord,  d'un  projet  de  rechargement  entre  la 
borne  n"  25  el  la  borne  n"  30. 

•  Par  suite  de  l'insurfisance  de  l'enlrellen,  l'épaisseur  de  la 
chaussée  n'a  plus  que  0"  00,  et  descend,  sur  quelques  poiDt>, 
à  0"  03.  La  dépense  s'élèverait  à  28,000  fr. 

-  Un  projet  vous  est  présenté  ponr  l'araélioralion  de  la  tra- 
verse de  Vaiognes. 

-  Il  consiste  eu  la  conservation  d'une  chaussée  pavée  avec 
trottoirs  sur  une  longueur  de  350  métrés  ;  sur  le  reste  de  la 
longueur,  en  une  chaussée  empierrée,  également  bordée  de 
trottoirs. 

•  L'achèvement  de  l'nqueduc.  cdté  gauche,  l'importarce 
croissante  des  rues  de  Poterie  et  du  Gravier,  les  plus  commer- 
çantes de  Vaiognes;  l'affluence  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, qui  arrivent  des  bourgs  do  Saint-Vaast,  Quettebou, 
Barflcur,  le  Vaast,  pour  le  chemin  de  fer  et  les  localités  envi- 
ronnantes; et  surtout  l'ëlat  déplorable  de  la  traverse  jusiîtleut 
l'urgence  du  projet. 

■  Le  chiffre  du  devis  s'élève  à  87,000  fr.  Sans  se  prouoncer 
sur  le  projet  soumis,  attendu  l'élévation  du  chiffre  de  la  dé- 
pense et  les  engagements' pris  par  la  ville  de  Vaiognes,  en 
1851,  consignés  dans  vos  procès -verbaux,  votre  Commission 
vous  propose  l'ajournement. 

»  Un  projet  de  reconstruction  du  pont  du  Mesnil-Vilct  vous 
est  présenté.  Le  montant  de  la  dépense  serait  12.000  fr. 

■  Il  s'agit  de  restaurer  et  élargir  le  pont,  qui  ne  présente, 
entre  les  parapets,  qu'une  largeur  de  4  mètres  80  ct'nlimètres, 

■  Ce  travail,  tout  intéressant  qu'il  est,  n'a  pas  paru  pré- 
senter à  votre  Commission  un  grand  degré  d'urgence. 

<•  Un  projet  de  rechargement  entre  les  bornes  2  et  5,  9  et 
12.  sur  la  route  n°  12,  de  Cherbourg  à  Saint-Vaasl,  vous  est 
présenté.  11  se  justiGe  par  la  faible  épaisseur  des  chaussées, 
résultat  d'un  entretien  trop  faible. 

•  La  dépense  s'élèverait  à  19,900  fr. 
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»  Un  projet  de  rechargement  aux  abords  de  Torigni-sur-     Roaunne. 
Vire  et  d'amélioration  de  sa  traverse  vous  est  présenté. 

n  Le  rechargement  coûterait 22,000    *• 

»  L'amélioration  de  la  traverse 15,000    » 

•  Ensemble 37,000    - 

*•  Les  bordures  des  trottoirs  seraient  établies  en  plaques  de 
gxès  du  même  prix  que  celles  en  pavé^. 

«>  L'état  de  nos  ressources  ne  nous  permet  pas  de  donner 
une  suite  prochaine  à  ce  projet. 

»  Un  projet  d'amélioration  de  la  partie  comprise  entre  l'o-     louienoi*. 
riginc  de  cette  route,  à  Mortain,  jusqu'au  point  kilométrique 
3,772  mètres,  vous  est  présenté. 

n  La  dépense  pour  l'exécution  du  projet  s'élève  à  la  somme 
de  18,500  fr. 

•  Le  rechargement  demandé  a  toujours  pour  cause  l'entre - 
tien  trop  faible  de  nos  routes  départementales. 

»  Nous  vous  proposons  de  donner  votre  approbation  à  ce 
projet. 

»  Un  projet  de  rechargement  do  la  partie  de  la  roule  d'A-  Roui«no2i, 
lençon  à  Saint-Malo,  située  entre  la  route  impériale  et  la  route  * 
départementale  n®  1 1 ,  sur  une  longueur  de  1 ,300  mètres,  vous 
est  présenté.  La  chaussée  d'empierrement  n'ayant  pas  Ten- 
tretien  nécessaire,  son  épaisseur  s'amoindrit  de  plus  en  plus-, 
elle  n'est  plus,  sur  quelques  points,  que  de  0"  07  et  même 
0«05. 

n  Par  le  rechargement  proposé,  la  chaussée  aurait,  après 
le  cylindrage,  l'épaisseur  moyenne  de  0"  15. 

n  Le  chiffre  du  devis  est  de  6,500  fr. 

»  Vous  voudrez  bien  donner  votre  assentiment  à  ce  projet. 

**  Un  projet  de  remplacement  du  tabirer  en  bois  du  pont     Rouie  noss. 
biais  sur  le  canal  do  Soûles  par  une  travée  métallique  vous 
est  présenté. 

*•  La  sécurité  de  la  circulation  exige  qu'il  soit  remédié,  le 
pkis  tôt  possible,  à  l'état  de  vétusté  du  tablier.  Des  répara- 
tions ont  été  faites,  en  1857;  mais  les  pièces  de  charpente,  qui 
composent  les  fermes,  ont  besoin  d'être  renouvelées;,  le  plan- 
cher est  à  refaire  à  nouveau: 

»  En  remplaçant  la  charpente  par  un  système  de  poutres 
et  entretoises  en  tôle,  on  constituera^  d'une  manière  durable, 
la  partie  du  tablier,  dont  la  reconstruction  entraine  les  {rais 
les  plus  considérables. 
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•  La  dépense  s'élèvera  A  la  somme  de  44,000  fr.  La  re- 
construction du  pont  de  Soûles  entrait  dans  nos  prévisions 
antérieures.  . 

»  Nous  vous  demandons  d'approuver  le  projet. 

voMix  •  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  applaudit  à  la 

paHwISMciis  résolution  de  placer  des  plaques  indicatives  sur  les  routes 
d'arrondisse-    départementales. 

'"®°*-  n  Ce  Conseil  exprime  le  vœu  que,  dans  les  villes  et  bourgs, 

les  traverses  soient  bordées  de  caniveaux  pavés;  c'est  un 
puissant  moyen  de  propreté  et  de  salubrité. 

»  Les  crédits  votés  par  le  Conseil-Général,  les  projets  ap- 
prouvés par  lui  montrent  qu'il  entre  largement  dans  cette  voie. 

•>  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  demande  le 
classement  en  roule  départementale  du  chemin  de  grande 
communication  n^  S,  de  Diélette  à  Barneville. 

••  Dans  l'état  d*insuffisance  des  ressources  allouées  aux 
routes  départementales,  le  Conseil- Général  ne  peut,  de  long- 
temps, penser  a  de  nouveaux  classements  ;  tel  est  l'avis  de 
votre  Commission. 

»  Le  Conseil- d'arrondissement  de  Coutances  applaudit  aux 
projets  de  rectification  des  côtes  du  Gibet,  du  Coisel,  ainsi 
qu'à  l'élargissement  des  routes  de  Périers  et  de  Bréhal  à  la 
mer. 

*•  Dans  votre  dernière  session ,  vous  avez  approuvé  ces 
différents  projets  ;  ils  n'ont  pas  encore  reçij^.la  sanction  de 
l'Administration  supérieure. 

••  Le  même  Conseil  émet  le  vœu  qu'une  maison,  apparte- 
nant au  sieur  Larose,  sur  la  route  départementale  n®  2,  et  qui 
nuit  à  la  circulation  »  dans  la  traverse  de  la  Haye-du-Puits,  soit 
démolie. 

*•  Nous  avons  sous  les  yeux  une  délibération  du  Conseil- 
Municipal  de  la  Haye-du-Puits,  dahs  laquelle  TAdministratioa 
municipale  s'engage  à  contribuer,  pour  un  tiers,  dans  le  prix 
de  cette  acquisition,  qui  ne  sera  pas  élevé. 

•  Sous  le  bénéfice  de  ces  conditions,  nous  vous  prions  de 
donner  satisfaction  à  la  demande  du  Conseil-d'arrondissement 
de  Coutances,  en  ce  qui  concerne  le  rescindement  de  la  mal- 
son  Larose. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  émet  le  vœu 
qu'un  Ingénieur  spécial  soit  donné  à  l'arrondissement,  comme 
cela  était  avant  1848. 

f»  Le  Conseil-Général  donnera,  sans  doute,  sa  sanction  au 
vœu  du  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain. 

»  Le  Conaeil-d'arrondissement  de  Valognes  voit,  avec  re- 
gret, que  les  travaux  d*amétioration  qu'il  a  réclamés,  depuis 
long- temps,  sur  la  route  n^  5,  dans  la  traverse  de  Valc^nes, 
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semblent  complètement  abandonnés.  Vous  connaissez  les  mo-^ 
tifs  qui  nous  ont  fait  vous  proposer  l'ajournement  du  projet 
de  cette  amélioration. 

»  Il  serait  à  souhaiter  me  la  traverse  de  la  route  d9  2  fi^t 
améliorée.  Dans  la  rue  du  Yey>Salmou,  pour  laquelle  un  crédit 
avait  été  voté,  il  y  a  quelques  années,  des  matériaux  avaient 
été  apportés.  Ils  ont  été  enlevés  depuis,  M.  le  Préfet  ayant  été 
obligé  de  détourner  tout  le  crédit  voté,  pour  le  reporter  lors 
d'un  accident  arrivé  au  pont  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

•  Vous  penserez,  sans  doute,  Messieurs,  quMl  faut  recom- 
mander vivement  cette  réclamation  à  l'examen  bienveillant  de 
r  Administration. 

n  Messieurs,  dans  le  rapport  qui  vous  fut  présenté,  Tannée 
dernière,  sur  le  service  de  la  voirie  départemeutalç,  votre 
Commission  établissait  que  TimpOsition  de  deux  centimes 
extraordinaires,  votée  pour  six  années,  à  partir  de  1858, 
serait  insuffisante  à  solder  les  travaux  extraordinaires  dési- 
gnés dans  votre  session  de  .1856. 

»  Le  déflcit  constaté  s'élevait  à  la  somme  de  205,352  ff. 
95  c.  Votre  Commission  insistait  pour  qu'il  fût  bien  reconnu 
que  c'était  un  minimum,  qu'il  augmenterait  nécessairement 
d'année  en  année;  parce  qu'il  faudrait  satisfaire  à  des  besoins 
de  nos  routes  départementales  ^  qui  se  révéleraient ,  de  plus 
en  plus,  tant  que  nous  persisterions  dans  la  voie  funeste  tracée 
malheureusement  par  un  entretien  qui  n^est  pas  normal. 

••  En  effet,  le  rtfpport  de  M.  Tlngénieur-en-Chef,  accompa*- 
gné  d'une  situation  des  dépenses  et  des  ressources  au  31  dé- 
cembre 1863,  établit  que  notre  déQcit  s'élèvera,  au  31  dé- 
cembre 1863,  à  la  somme  de  359,933  fr.  56  c.  Voilà,  Messieurs, 
la  triste  réalité. 

•  Par  suite  d'une  confusion  dans  Texposé  de  la  situation 
financière  de  notre  département,  votre  Commission  de  1858 
avait  pensé  que  le  nombre  des  centimes  extraordinaires  subis- 
sant, en  1860,  une  réduction,,  le  Conseil-Général  pourrait 
peut-être  voter,  dans  la  session  de  1859,  une  nouvelle  impo- 
sition extraordinaire,  aQn  de  combler  le  déficit  sur  le  montant 
des  travaux  neufs. 

•  Nos  centimes  extraordinaires  n'ont  pas  varié.  Ce  que 
nous  aurions  pu  (aire  en  profitant  d'une  diminution  de 
charges,  pouvons-nous  l'exécuter,  quand  la  conséquence  se 
traduirait  par  une  aggravation  ? 

»  Comme  nous.  Messieurs,  vous  penserez  qu'il  vaut  mieux 
ralentir. l'exécution  de  nos  travaux  extraordinaires  et  attendre 
le  moment  c^ù,  les  charges  actuelles  venant  à  s'atténuer,  nous 
pourrons  voter  la  continuation  des  centimes  extraordinaires 
affectés  à  nos  routes  départementale^.  » 

À  propos  d'un  passage  du  rapport  y  un  membre  pr^nte 
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une  obsorvalion  sur  une  augmentation  de  2,000  fr.  aux  cré- 
dils  portés  au  budget  ;  il  rappelle  qu'il  a  demandé  que  les 
crédits  des  encouragements  à  ragriculture  fussent  augmentés 
de  %]  00  fr.  5  il  faut  trouver  ces  2,1 00  fr. 

M.  le  Préfet  éiiumère  les  diverses  diminutions  de  crédits 
déjà  volées  par  le  Conseil,  et  il  propose  qu'elles  soient  affectées, 
d'abord,  à  acquitter  les  dettes  et  augmentations  de  secours 
volées  par  le  Conseil,  ensuite  aux  2,100  fr.  votés  pour  primes 
à  ragriculture,  et  que  le  restant  soit  appliqué  à  augmenter  le 
fonds  d'entretien  des  routes  départementales. 

Cette  disposition  est  unanimcnt  approuvée. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  le  nombre  des 
agents  des  ponis-çl-chaussées  affectés  aux  routes  départe- 
mentales qui  s'augmente  d'année  en  année. 

Un  moiDbrc  fait  observer  au  Conseil-Général  que  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  les  habitants  de  la 
rue  de  Poterie,  àValognes,  est  intolérable  ;  que  l'état  de  la 
ohaussée  est  non  seulement  des  plus  mauvais,  mais  qu'à  l'oc- 
casion de  la  construction  des  aqueducs  faits  en  1852  et  1853, 
les  ruisseaux  ont  été  laissés  dans  un  état  tel  que  les  roues  des 
charrettes,  lorsque,  par  hasard,  elles  se  trouvent  passer  sur 
divers  points,  s'y  enfoncent  de  telle  sorte  qu'on  est  obligé  de 
recourir  à  l'assistance  des  voisins  pour  les  en  retirer.  La 
cause  principale  de  ces  maux  consiste  en  ce  que,  par  l'incurie 
et  l'imprudence  des  entrepreneurs  chargés  de  la  construction 
des  aqueducs,  plusieurs  maisons  se  sont  écroulées  pendant 
les  travaux,  et  qife  les  indemnités  considérables  qu'il  a  fallu 
payer  ayant  été  prises  sur  le  crédit  destiné  aux  travaux,  ccu\- 
ci  sont  restés  inachevés. 

Malgré  tout  cela  ,  si  la  ville  de  Valognes  n'a  point  cessé 
d'être  reconnaissante  envers  le  département  pour  le  bien  qu'il 
a  voulu  réalis'er,  il  faut  pourtant  rappeler  que  ce  n'était  alors 
qu'une  justice  rendue  ;  que  les  inondations  qui,  à  deux  re- 
prises, venaient  de  désoler  la  ville  (  les  causes  générales  de 
ces  fléaux  mises  à  part)  venaient  bien  évidemment  en  grande 
partie  du  fait  du  département  ^  que  si  la  construction  de  la 
route  départementale  n^  5  avait  déjà,  depuis  long-temps, 
grossi  le  cours  habituel  du  ruisseau  de  la  rue  de  Poterie 
de  toutes  les  eaux  qu'une  rampe  non  interrompue,  remontant 
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à  près  d'un  kilomètre  au-delà  de  la  ville,  vcnail  y  ajouter, 
c'était  bien  'autre  chose  depuis  que  la  route  de  grande  com- 
munication n**  13,  'de  Valognes  à  Sainl-Pierre-Eglise,  avait 
effacé  toutes  les  contrepentes  jusqu'à  la  crête  de  la  lande  de 
Beaumont,  et  avait  amené  ainsi  dans  la  ville,  par  la  même  rue 
de  Poterie ,  les  eaux  de  plus  de  deux  kilomètres  de  dislance. 
Il  est  donc  facile  à  établir  que  les  inondations  de  4848  et 
4849  avaient  été  le  résultat  des  travaux  départementaux,  et 
que  la  libéralité  avec  laquelle  oft  avait  voulu  y  remédier 
n'était  qu'un  acte  de  justice.  Il  est  également  vrai  que,  par 
des  circonstances  fort  regrettables ,  mais  qu^on  ne  peut  en 
rien  imputer  à  la  ville,  le  but  n'a  pas  été  aticinl.  Il  faut 
prendre  acte,  en  outre,  de  ce  que  tous  les  engagements  con- 
'  tractés  par  la  ville  ont  été  loyalement  remplis  et  qu'elle  est 
prête  encore  à  faire  les  dépenses  de  prise  d'eau  et  toutes 
autres  qui  peuvent  lui  incomber. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  celle  dépefise  destinée  à  em- 
pêcher les  inondations,  avec  celle  que  réclame  aujourd'hui  le 
mauvais  état  de  la  chaussée.  Refuser  les  travaux  réclamés, 
sous  le  prétexte  que  des  sommes  élevées  ont  été  déjà  dépen- 
sées sur  cette  voie ,  serait  confondre  deux  choses  essentielle- 
ment différentes. 

Il  est  vrai  que  le  devis  présenté  s'élève  à  un  chiffre  effrayant; 
mais  on  ne  peut  imputer  à  la  ville  le  tort  d'avoir  une  traverse 
d'un  kilomètre  de  longueur,  et,  du  reste,  il  est  probable  que 
des  améliorations  suffisantes  pourraient  être  obtenues  à  un 
prix  bien  moins  élevé.  Si ,  au  lieu  de  57,000  fr.,  une  somme 
de  15  à  20,000  fr.  était  appliquée  aux  améliorations  les  plus 
importantes,  la  ville  se  trouverait  bien  satisfaite.  Elle  n'a 
jamais  reculé  devant  les  sacrifices  à  s'imposer  elle-même,  et,^ 
lorsque  aujourd'hui,  encore,  on  vient  eu  aide  à  plusieurs  loca- 
lités dans  des  conditions  analogues,  pour  payer  une  partie  des 
bordures  en  granit  ou  autres  qu'on  veut  y  placer,  la  ville  de 
Valognes,  de  concert  avec  ses  habitants,  en  a  placé  beaucoup 
sans  rien  demander ,  et  si  elle  s'est  arrêtée  dans  cette  voie , 
c'est  que  ses  sacritices  étalent  faits  en  pure  perle ,  ses  bor- 
dures restant  enfoncées  dans  la  boue  ou  se  trouvant  broyées 
parles  roues,  faute  du  raccordement  des  caniveaux  que  le 
département  devait  faire  auprès  d'elles. 

Il  ne  reste  qu'un  espoir  à  la  ville,  c'est  que  M-  le 
Préfet,  qui  verra  bientôt  par  lui-même  l'état  des  choses  et  ne 
manquera  pas  de  remédier  au  plus  pressant  du  mal,  viendra 
plus  tard  appuyer  de  sa  haute  influence  l'exécution  d'un 
projet  d'amélioration,  qui  ne  peut  qu'ètrç  ajourné. 


Le  Bapportrar  dirque,  en  18&I,  il  y  a  eu  uo  eng^geomit 
oencla  entre  li  ville  de  Yalognes  et  le  département ,  pir  le- 
quel ,  moyennant  une  somme  conTenue,  la  ville  de  Yalognes 
se  chargea  de  certains  travaux  qui  y  sont  déterminés.  Il  conclut 
à  rajoumement. 

Le  préopinant  renouvelle  la  demande  que  le  département 
accorde  l'argent  nécessaire  pour  exécuter  les  caniveaux.  Il 
demande  une  somme  de  2,000  tir.  pour  commencer  ce  travail. 

Un  membre  s*y  oppose  en  disant  que  le  travail  dont  il 
8*agit  ne  doit  s*exécuter  qu^en  1861 . 

Un  membre  dit  que  si  les  2,000  fr.  demandés  s*appliqnent^ 
comme  il  le  croit,  à  rentretien,  il  sera  facile  à  M.  le  Préfet 
de  trouTer  cette  somme. 

A  propos  des  travaux  demandés  pour  la  route  n*  42,  un 
membre  croit  que  nous  ne  pouvons  rien  voter ,  puisque  le 
Ministre  n'a  pas  encore  donné  sou  approbation. 

M.  le  Préfet  dit  que  les  projets  ne  peuvent  être  exécutés 
avant  d'avoir^reçu  Tapprobation  ministérielle. 

Un  membre  ne  croit  pas  que  cette  marche  soit  régulière. 

*    Un  membre  ajoute  que  nous  n'avons  jamais  opéré  ainsi. 

Plusieurs  membres  pensent  le  contraire. 

Le  Rapporteiu*  des  chemins  vicinaux  reprend  son  rapport. 

A  propos  des  adjudications  des  chemins  vicinaux ,  un 
membre  observe  que  souvent  ces  petits  entrepreneurs  at- 
tendent plusieurs  mois  avant  d'obtenir  que  leurs  travaux  leur 
soient  payés.  Il  voudrait  que ,  dans  notre  rapport ,  nous 

exprimassions  quelques  r^rets  à  ce  sujet,  car  il  a  de  l'im- 
portance. 

A  propos  de  l'élagage,  un  membre  dit  qu'il4*^rde,  comme 
ayant  de  grands  inconvénients,  le  système  proposé  par  la 
Commission.  Il  trouve  excellent. le  système  actuel  :  c'est  la 
9eul  efficace. 
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Un  membre  approuve  ie  système  proposé  par  la  Commis  • 
sion.  11  le  croit  plus  régulier,  plus  légal;  11  sera  plus  lent, 
mais  plus  équitable. 

Un  membre  observe  qu'il  sera  dispendieux  de  traduire  en 
police  les  délinquants. 

Un  membre  approuve  le  système  actuel  :  il  reconnaît  que 
le  mode  d'exécution  est  désagréable  et  vexâtoire.  II  voudrait 
qu'il  pût  être  adouci,  et  il  croit  que  cela  est  facile.  Son  succès 
dépend  surtout  des  agents  chargés  de  l'appliquer. 

Un  membre  croit  qu'on  devrait  procéder  de  manières  dif- 
férentes, selon  la  nature  des  terreins.  Dans  la  Hague ,  par 
exemple,  c'est-à-dire  dans  les  sols  très-secs,  vous  n'avez  pas 
à  redouter  l'excès  de  l'humidité.  Dans  les  bas-pays ,  où  les 
vents  de  mer  rendent  la  végétation  difûcile ,  vous  êtes  trop 
heureux  de  voir  pousser  nuelques  arbres  qui  contribuent  à 
l'assainissement  du  pays.  Ménagez-les  dans  cet  intérêt  qui 
doit  être  le  premier  de  tous  dans  nos  préoccupations. 

Un  membre  croit  que  l'opinion  du  préopinant  était  celle  de 
M.  Dugué. 

Un  membre  a  reçu  une  lettre  d'un  habitant*d'Urville,  qui 
se  plaint  de  la  manière  dont  l'élagage  a  été  exécuté  chez  lui. 

Un  membre  insiste  sur  le  maintien  du  système  actuel.  On 
ne  peut  avoir  de  bons  chemins  sans  un  élagage  suffisant. 

Un  membre  présente  le  rapport  suivant  sur  la  réclamation      Ancienne 
formée  par  le  sieur  Thébaut-Ganier ,  propriétaire  de  l'an-  ''"^Trawif"' 
cienne  caserne  de  gendarmerie  de  Mortain  :  ^  «oruin. 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
été  saisie  d'unq  demande  adressée  à  M.  le  Préfet  par  le  sieur 
Thébaut-Ganier,  propriétaire  de  rancienne  caserne  affectée  à 
la  gendarmerie  de  Mortain. 

»  La  maison  du  sieur  Thébaut-Ganier  appartenait  originai- 
rement à  M.  Passais  de  Montbenoit,  émigré.  Confisquée  par 
suite  de  l'émigration,  cette  propriété  n'a  pas  cessé  d'être  af^ 
fectée  à  \in  service  public  depuis  l'époque  révolutionnaire  jus-* 
qu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  décembre  i  81 4. 

»  La  loi  de  1814  ordonna  que  les  biens  d'émigré  existant 
en  nature  dans  les  mains  de  VEtat  ou  des  départements  se-         * 
raient  immédiatement  remis  aux  anciens  propriétaires. 
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•  Maïs  Tarticle  7  de  celte  loi  consacra  une  exeemion  ainsi 
conçue  :  «  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à  uo 
.*•  service  public  pendant  le  temps  quMl  sera  jugé  nécessaire 
n  de  leur  laisser  celte  destination  ;  mais  Tindemuité  due  »  à 
»  raison  de  la  jouissance  des  biens,  sera  réglée  dans  le  budget 
•  de  1816.  » 

•  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1814,  une 
convention  intervint  entre  le  département  et  M.  Passais  de 
Monlbenoit  ou  ses  ayant^cause  pour  régler  les  conditions  de  la 
jouissance  de  Tédiflce  qui  restait  affecté  au  casernement  de 
la  gendarmerie. 

»  Le  5  Janvier  1838,  la  convention  fut  renouvelée,  et  il  fut 
stipulée  que,  moyennant  une  indemnité  annuelle  de  800  fr., 
foccupation  do  la  maison  dont  il  s'agit  par  la  gendarmerie, 
pour  le  compte  du  département,  serait  continuée  à  partir  du 
l**"  janvier  1838,  en  tant  que  celle  propriété  serait  jugée  sus- 
ceptible de  rester  affectée  à  un  service  public. 

»  Au  mois  de  janvier  dernier,  rÂdministration  a  cru  devoir 
abandonner  la  maison  Thébaut-Ganier  et  transféra  la  gendar- 
merie dans  une  autre  maison,  dont  la  location  lui  était  con- 
sentie par  le  prix  de  Ï,1Ô0  l'r. 

*•  L'entrée  en  jouissance  de  la  nouvelle  caserne  devait 
commencer  le  i^^  mai  1859,  et  le  31  janvier  précédent  M.  le 
Sous-Préfet  de  Mortain  l'annonça  officiellement  à  M.  Thébaut- 
Ganier»  en  le  priant  de  lui  faire  parvenir  immédiatement  un 
acte  sous  seing  constatant  la  résiliation,  pour  Vépoque  pré- 
citée, du  bail  consenti  au  département  lé  S  janvier  4838. 

»  Le  département  avait  le  droit  incontestable  de  résilier  la 
convention  de  1838  ;  il  a  payé  les  quatre  mois  de  jouissance 
effective  qu'il  a  exercée  du  1^' janvier  au  l^''  mai  1859.  Mais 
le  sieur  Thébaut>Ganier  a  élevé  la  prétention  d'être  payé  pour 
l'année  entière  et  non  pas  seulement  pour  la  partie  afférente  à 
la  jouissance  effective  des  bâtiments  de  l'ancienne  caserne. 

»  M.  le  Préfet  a  pensé  :  1^  que  la  jouissance  d'une  propriété 
d'émigré  affectée  à  un  service  public^  et  exercée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  de  1814,  ne  pou- 
vait être  assimilée  à  un  bail  et  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  ;  qu'il  s'agissait  d'une  indemnité  et  non  d'un  prix  de 
bail ,  et  que  Tindemnité  ne  pouvait  avoir  que  la  durée  de  la 
jouissance  effective  ;  2^  qu'aucune  réparation  n'ayant  été  de- 
puis long- temps  demandée  à  M.  Thébaut-Ganier  pour  l'entre- 
tien de  ses  bâtiments,  celui-ci  devait  trouver  dans  cette  tolé- 
rance une  sufOsante  indemnité. 

•  H.  Thébaut-Ganier  répond  qu'il  ne  peut  considérer  le 
département  que  comme  un  véritable  locataire,  que  la  lo- 
cation était  consentie  à  l'année,  qu'en  rompant  sa  jouissance 
à  la  Dn  du  quatrième  mois ,  le  département  ne  peut  se  dis- 
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penser  de  payer  le  prix  du  loyer  pour  l'année  entière,  on  tout 
au  moins  jusqu'à  la  Saint-Michel,  époque  de  laquelle  partent 
les  locations  à' Mortain. 

^  Votre  Commission  a  pensé.  Messieurs,  que  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  ne  4evait  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop 
étroit. — Entretenant  la  jouissance  des  biens  d'émigrés  affectés 
à  des  services  publics,  la  loi  a  voulu  que  Tancien  propriétaire 
ou  ses  ayant-cause  reçussent  une  Indemnité  représentative 
de  cette  jouissance. 

»  La  convention  du  5  janvier  1838,  arrêtée  en  vertu  de  cette 
loi,  est  un  véritable  bail  soumis  aux  régies  ordinaires  des  baux 
pour  le  prix ,  pour  les  réparations  et  pour  les  conditions  con- 
sacrées par  rusage  entre  locataires  et  propriétaires. 

••  L'Administration  semble  l'avoir  si  bien  compris  elle- 
même,  qu'en  cessant  la  jouissance,  elle  a  réclamé  du  pro- 
priétaire une  résiliation  du  bail  consenti  au  département  le 
5  janvier  1838. 

«  La  condition  la  plus  élémentaire  du  contrat  de  bail,  c'est 
que,  dans  une  location  à  l'année,  on  ne  puisse  cesser  la  jouis- 
sance pendant  le  cours  de  l'année,  sans  payer  le  prix  de 
l'année  commencée.  En  écrivant  dans  la  coiivenlion  de  1838 
que  VoccupaHon  de  la  caserne  durerait  tant  que  cette  pro- 
priété serait  jugée  susceptible  de  rester  affectée  à  un  service 
public ,  on  a  constaté  un  droit  d'occupation  auquel  le  pro- 
priétaire ne  pouvait  résister,  mais  on  n'a  pas  annoncé  l'in- 
tention do  déroger  aux  règles  ordinaires  des  baux. 

»  Il  ne  serait  pas  sérieux  d'offrir  à  M.  Thébaut-Ganier  de 
compenser  l'indemnité  qu'il- réclame  avec  le  prix  des  répara- 
tions que  le  département  aurait  pu  exiger  pendant  sa^  jouis- 
sance. • 

*•  Dans  celte  situation,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'admettre  la  demande  du  sieur  Thébaut-Ganier, 
dans  les  termes  où  il  l'a  réduite  lui-même,  et  de  voter,  pour  les 
cinq  mois  qui  ont  couru  du  1®^  mai  1859  à  la  Saint-Michel, 
une  somme  de  333  fr.  30  c.  qui  serait  inscrite  à  votre  budget,  * 
au  sous -chapitre  21,  sous  le  n^  10.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  proposé  par  la  êommission. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  relatif  à  la  ifaison^eenuaie 
transformation  du  Mont-Saint-Micliel  en  un  musée  du  moyen-    Hont-saini- 
âge  :  •  "'!î!**- 

Transformation 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  prie  le  Conseil-Général  d'é-  da  ^moyeo-àge. 
mettre  le  vœu  que  le  Hont-Saint-Michel  cesse  d'être  une  maison 
de  détention. pour  devenir  le  musée  des  gloires  guerrières  du 
moyen-âge.  Déjà  il  avait  présenté  une  demande  à  peu  près 


uoe  profonde  sympathie  et  ne  s'était  résolu  à  l'écartei  qui 
parce  qu'il  lui  semblait  dangereux ,  pour  la  consen-aUoD  it 
notre  vieille  abbaye ,  de  lui  enlever  sa  destination  sctnellt 
sans  lui  substituer  une  destination  précise. 

••  L'auteur  de  la  proposition  complète  aujourd'hui  sod  \w 
en  demandant  qu'à  la  prison  soit  substitué  un  musée  ià 
gloires  guerrières  du  moyen-âge. 

■  Votre  Commission  me  charge  de  vous  dire ,  Hessienn, 
qu'elle  verrait  avec  une  Vive  reconnaiHsance  tout  ce  quidot^ 
nerait  à  l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel  une  deslinalioa  pte 
appropriée  à  la  grandeur  de  ses  souvenirs  et  à  la  magoiliceD» 
de  son  architecture  ;  elle  vous  propose  de  recommander  ie 
vœu  de  notre  collègue  à  la  sollicitnde  du  Gouveroemeal.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  propose  de  voter  le  crédit  de  300  fr.  porté  m 
budget  pour  la  ferme-école  de  Hartînvsst. 

Le  crédit  est  volé. 

iri  rtgi».      Un  membre  demande  que  le  Conseil  s'occupe  de  voler  li 
de  gïnn.0     subvention  en  faveur  de  la  ville  de  Saint-Lo  ,  pour  l'aider  i 
solder  les  dépenses  que  lui  a  occasionnées  le  Concours  régi»- 
Dal,  et  le  Concours  chevalin. 

Un  membre  demande  ce  qui  motive  cette  nouvelle  sut»- 
.  vention. 

Ud  membre  dit  que  la  subv^tiondeS5,000  fr.,  accordée, 
Tannée  dernière ,  donna  lieu  à  une  discussion  trés-vive;  il 
n'est  pas  d'avis  d'en  accorder  une  seconde. 

Un  membre  dit  que,  quant  à  lui ,  il  ne  doute  pas  que,  dès 
l'année  dernière,  il  avait  été  entendu  que  si  la  ville  se  trou;- 
vait  forcée  de  faire  des  dépenses  très-considérables,  le  Coosal 
n'hésiterait  pas  à  lui  donner  une  nouvelle  subvention  cetie 
année. 

Ud  membre  demande  que  ce  vote  soit  motivé. 

Un  membre  dit  que  la  somme  de  25,000  fr.,  votée  rnnnée 
dernière,  a  été  employée  en  entier,  sauf  2,000  fr.  en  prix  dis- 
tribués pour  le  Concours  chevalin.  Or,  la  ville  a  dû  fourair 
toutes  les  tentes  et  baraques  nécessaires  pour  abriter  les  ani- 


eolSM. 
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maux,  faire  établir  une  clôture  autour  du  Cbamp-de-Mars, 
etc.  ;  elle  a  cru  convenable  d'y  ajouter  quelques  fctes  et 
divertissements,  pour  que  la  population  tout  entière  s'asso- 
ciât à  cette  importante  solennité  agricole,  qui,  en  définitive, 
fui  coûtera  plus  de  45,000  fr.  L'année  dernière,  plusieurs 
membres  avaient  proposé  que  le  département  payât  le  tiers  ou 
le  quart  de  la  dépense  qui  incomberait  à  la  ville  ^  en  donnant 
10,000  fr.,  nous  n'en  paierons  pas  le  quart. 

Un  membte  relit  le  procès-verbal  de  la  séance  dans  la- 
quelle plusieurs  membres  ont  proposé  de  faire  payer  sur  les 
fonds  départementaux  le  tiers  ou  le  quart  de  la  dépense 
totale. 

L'allocation  de  10,000  fr,  est  votée. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  pour  renouveler  la  de- 
mande de  l'établissement  de  bureaux  d'enregistrement  à  Bar- 
neville,  Marîgny,  etc.  : 

<«  Messieurs,  un  membre  exprime  le  vcqu  qu'un  bureau  d'en* 
registrement  soit  créé  dans  le  canton  de  Barneville.  Votre 
Commission  d'administration  générale  vous  propose  non  seu- 
lement d'appuyer  ce  vœu,  mais  de  renouveler  ceux  qui  furçnt 
émis  Tan  dernier  pour  que  des  bureaux  de  cette  nature  soient 
établis  dans  les  cantons  de  Saint- Jeau-de-Daye,  Montebourg, 
Sartilly,  Lessay,  Saint-Pois  et  Marigny.  •• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Demande 

de  création 

debureauid'en^ 

regtotremeot 

Barneville, 
Marigny,  etc. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  rela- 
tive à  la  dépense  des  layettes  et  vétures  entre  les  différents 
hospices  du  même  département  : 

•  Messieurs .  l'un  de  nos  collègues  a  demandé  au  Conseil- 
Général  d'exprimer  le  vœu  de  la  présentation,  dans  le  cours  de 
la  session  prochaine  du  Corps  législatif,  d'un  projet  de  loi  qui 
rend  communes  à  tous  les  hospices  d'un  même  département 
les  dépenses  des  enfants  exposés  ou  assistés  que  le  départe- 
nient  ou  l'Etat  ne  prendrait  point  à  sa  charge.  Ce  vœu,  dont  la 
réalisation  promet  de  faire  cesser  une  inégalité  plus  ou  moins 
choquante  et  injustiflable  entre  des  établissements  de  même 
caractère,  dotés  de  ressources  qui  peuvent  être  également  res- 
treintes  et  impuissantes  à  assurer  la  satisfaction  de  leurs  ba- 
is 


Enfants 

exposés  oa 

assistés. 


y 
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soiûs  locaux  ou  particuliers,  a  paru  à  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale  digne  'd'ôire  recommandé  à  votre 
assentiment  comme  à  celui  du  Gouvernement.  • 


Postes 
aux  tel  1res* 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  les  rapports  suivants  : 

«  Messieurs,  un  membre  renouvelle  le  vœu  de  voir  établir 
un  courrier  pour  transporter  directement  les 'dépêches  de 
Saint-Lo  à  Mortain. 

»  Votre  Commission,  pensant  que  ce  service  direct  serait 
un  avantage  pour  les  localités  qu'il  desservirait,  est  d'avis 
d'appuyer  ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

•  Messieurs,  un  membre  vous  propose  de  renouveler  le  vœu 
déjà  émis  les  années  précédentes,  que  toutes  les  communes 
du  canton  de  Tessy-sur-Vire  soient  à  Tavcnir  desservies  par 
le  bureau  de  poste  de  Tessy. 

*•  La  transformation  récente  du  bureau  de  poste  de  Ville- 
baudon  en  simple  distribution,  semblant  fournir  un  argument 
de  plus  «en  faveur  de  ce  vœu,  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  est  d'avis  de  l'appuyer.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Rattachement 

du  quartier 

maritime 

de    Granville 

au  quartier 

maritime 

de  Cherbourg. 


«  Messieurs,  un  membre  du  Conseil-Général  vous  demande 
de  renouveler  le  vœu  que  le  quartier  de  Granville  soit  attaché 
à  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg. 

»  Ce  vœu  s'appuie  : 

n  1<>  sur  l'avantage  qui  résulterait  pour  le  département  de 
l'accroissement  que  prendraient  les  armements  de  Cherbourg 
par  suite  de  cette  mesure  ; 

*•  2^  Sur  les  graves  inconvénients  qui  résultent  pour  les 
marins  des  syndicats  de  Pontorson  et  môme  de  Saint-Germain, 
d'être  obligés  d'aller  jusqu'à  Brest,  soit  pour  obtenir  leur 
radiation  s'ils  deviennent  infirmes,  soit  pour  rejoindre  leurs 
équipages,  lors  des  levées,  avec  des  conduites  insuffisantes 
pour  une  aussi  longue  route. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  reconnais- 
sant l'importance  de  ces  faits,  vous  propose  de  renouveler  et 
d'appuyer  ce  vœu.  »• 

Les  coni^sions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 
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Un  membre  lit  les  rapports  suivants  :  ugnes 

télégrapliiqaes. 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  informe  que  M.  le  Ministre 
de  Tintérieur,  vient  de  prescrira  des  éludes  pour  la  création 
,de  postes  télégraphiques  sur  les  points  les  plus  importants  de 
notre  littoral. 

•  D'après  ce  système,  on  réunirait,  aux  lignes  télégra- 
phiques actuelles,  les  sémaphores  de  Querqueville,  du  Nez  de 
Jobourg,  du  cap  de  la  Hague,  du  cap  de  Carteret,  du  fort  des 
Flamands,  du  cap  Lévi,  de  fort  de  la  Hougue,  de  la  batterie 
de  Mvenoville.  Vm  station  serait  aussi  établie  à  Coutainville, 
dans  la  commune  d'Agon,  etjes  relierait  avec  Coutances. 

»  Les  Conseils-Municipaux  ont  été  mis  en  demeure  de 
fournir  les  -bureaux  ;  Barfleur  a  refusé,  se  fondant  sur  Texé- 
guité  de  ses  .ressources. 

«  Votre;  Commission  d'administration  générale  approuve 
Timportance  de  cette  mesure  de  protection  en  faveur  de 
nos  côtes. 

.«r  H.  le  Préfet  exprime  le  regret  de  ne  pas  voir  s'établir, 
prochainement^  une  ligne  sifir  Mortain,  seul  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  qui  ne  soit  pas  en  communication  avec  le  chef- 
lieu  de  préfecture. 

»  Le  Ministre  a  fait  prendre  note  de  la  demande  du  Conseil- 
JUunicipal  de  Mortain. 

»  Le  Conseii-d'arrondissement  de  Mortain  renouvelle  le 
vœu  pressant  qu'il  a  déjà  émis  et  qui  a  été  appuyé  par  le 
Conseil-Général,  que  la  sous-préfecture  de  Mortain  fût  dotée     .  . 
d'un  poste  télégraphique. 

•  A  la  fln  de  1 858,  le  Conseil-Municipal  de  Mortain  fut  mis 
en  demeure  de  fournir  un  local  ;  le  Maire  s'assura  d'une 
maison  I  le  plan  en  fut  dressé,  reconnu  convenable,  et,  cepen- 
dant, cet  arrondissement  serait  menacé  d'un  ajournement 
indéfini. 

n  11  ne  faut  pas  juger  de  Timportance  de  Tarrondissemeut 
par  la  population  du  chef-lieu,  ni  par  son  étendue. 

•>  L'arrondissement  de  Mortain  est  le  plus  industriel  du 
département,  et  a,  lui  seul,  plus  d'usines  et  de  fabriques  que 
tous  les  autres  arrondissements.  Ses  produits  présentent  une 
grande  variété  :  on  y  rencontre  un  haut-fourneau  d'une  très- 
grande  importance,  de  nombreuses  usines  à  papier,  des  fa- 
briques de  carton,  de  serrurerie,  d'outillages,  de  quincaillerie 
de  ménage,  de  clouterie,  de  filatures  de  laines,  de  filatures  de 
coton,  et  tailles  de  granits  expédiés  à  Paris. 

••  Le  chiffre  d'affaires  de  ces  diverses  industries,  s'élevait 
en  1858,  au  chiffre  rond  de  cent-vingt- trois  millions  ;  pendant 
la  même  année,  le  mouvement  de  la  succursale  du  comptoir 
d'escompte  de  Saint-Lo  s'élevait  à  quinze  millions,  et  la 
maison  Gardye  arrivait  au  chiffre  de  six  millions,  sans  compter 


■I  l(  «eciiaa 
de  Keron. 


les  négociations  Tailes  sur  lo  comptoir  d'escompte  de  Virett 
autres  banquiers.  Ces  chifTres,  Messieurs,  oot  leur  éloquence 
cl  prouvent  sumsamment  rimportunco  d'une  ligne  lelé- 
graphique  entre  Avranches  et  Hortatn,  et  que  les  Trais 
seraient  largement  couverts,  par  les  besoins  de  nos  uombieui 
négocianls. 

•  Le  Havre  est  le  marché  des  cotons,  nos  fllateors  ddi 
besoin,  pour  soutenir  la  concurrence  avec  Rouen,  de  con- 
naître à  chaque  instant  les  variations  des  prix,  comme  aussi, 
l'époque  ou  l'importance  des  arrivages. 

••  Les  Tobricanls  de  papier  éprouvent  aussi  le  même  besoin; 
te  papier  se  vend  par  des  commissionnaires  :  il  faut,  entre  eni 
et  les  producteurs,  des  rapports  promptit  et  fréquents. 

•  Le  Ministre  reculerait-il  devant  les  frais  d'un  trajet  de  iO 
kilomètres  7  11  est  un  fait  certain  avancé  par  le  Cou&eil- 
d'arroudissement  que  la  ligne  peut  être  raccourcie  de  10 
kilomëlres  en  coupant  les  courbes  entre  Juvigny  et  Morlaio. 

■  Voire  Commission  d'administration  générale  a  Tbonaeiir 
devons  proposer  d'appuyer  le  vœu  de  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique  entre  Avrasches  et  Morlain ,  coofor- 
mément  û  la  demande  du  Conseil-d'arrondissement  de 
Morlain,  et  de  deux  de  nos  collègues,  la  demande  d'un  local 
accepté  étant  une  sorte  de  promesse. 

■  Un  vœu  a  été  émis  pour  demander  que  la  ligne  télégra- 
phique projetée  entre  Cherbourg  et  le  cap  de  Flamanville, 
soit  dirigée  sur  les  deux  chefs-lieux  de  canlon,  ou  un  bureau 
serait  établi,  ce  poste  répondrait  eux  besoins  du  port  de 
Diélelle. 

•  Votre  Commission  d'adminisiralion  générale  vous  propose 
d'appuyer  le  vœu  de  ta  création  d'un  bureau  lélégraphique 
aux  Pieux.  ■ 

Les  conclusions  de  ce  rapport  soni  adoptées. 

■  Messieurs,  ta  commune  de  Saint-  Pair,  près  Granville,  est. 
pour  le  service  religieux,  séparée  en  deux  sections,  qui  ont 
ctiacnne  un  nom  :  Sainl-Pair  où  se  trouve  l'église  paroissiale; 
Keron,  qui  possède  une  chapelle  dont  il  est  faii  mention  daui 
des  litres  du  U«  siècle  ;  en  1828,  cette  cliapelle  était  érigée 
en  succursale,  mais,  auparavant,  elle  n'avait  jamais  eu  d'exis- 
tence propre  ;  au  46"  siècle,  les  droits  de  fondation  pour  l'inhu- 
mation  d'une  demoiselle  Lenouvelle  sont  touchés  par  le  curé  de 
Saint-Pair-,  en  1828,  Keron  demande  son  érection  en  succur- 
sale ,  le  Conseil-Municipal  accepte  la  délimitalion  de  U 
nouvelle  paroisse;  mais  Keron  n'est  pas  satisfait,  aigourd'hui- 
Cinq  habitants  viennent  demander  la  reconnaissance  eo  cum- 
mune  de  la  paroisse  de  Keron,  et  même  ils  veulent  augmenter 
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]a  circonscription  religieuse.  Comme  première  inlroduclion 
de  leur  demande,  les  cinq  pétitionnaires  adressent  une  péti- 
tion à  TEmpereur,  auquel  ils  écrivent  trois  fois  ;  une  fois  à 
l'Impératrice,  en  la  priant  de  s'adresser  à  Tun  d'eux  pour  plus 
amples  renseignements. 

n  Les  enquêtes,  ont  suivi  la  marche  la  plus  régulière,  Tins- 
truclion  est  complète  ;  les  principaux  griefs  mis  en  avant, 
ceux  sur  lesquels  Keron  in*siste  avec  ufie  sorte  de  passion, 
sont  l'oppression  ,  Tesciavage ,  une  haine  invétérée ,  iino 
grande  différence  dans  les  mœurs  et  le  caractère  des  habi- 
tants des  deux  sections  religieuses  :  un  certificat  signé  par 
quatre  curés  de  Keron  constaterait  le  fait.  Dans  une  seconde 
pétition  on  supplie  l'Empereur,  le  libérateur  de  la  Lombardie, 
de  rompre  aussi  les  chaînes  qui  pèsent  sur  les  Keronnais. 

«•  Les  cinq  pétitionnaires  allèguent  trois  faits  matériels  : 

•  1<^  La  mairie  de  Saint-Pair  est  à  une  grande  distance  de 
Keron.— En  examinant  la  carte,  on  voit  que  la  mairie  se  trouve 
sur  un  point  qui  répond  au  besoin  des  deux  sections,  sur  un 
chemin  dont  le  parcours  est  en  quelque  sorte  obligé  pour 
tous  les  habitants  ; 

»  2^  Que  la  séparation  est  le  seul  moyen  de  mettre  fin  aux 
animpsités.— Ici  aucunes  preuves,  sinon  la  violence  des  termes 
employés  par  les  habitants  de  Keron  dans  leur  demande,  mais 
aucun  fait  grave  ne  se  serait  produit  ; 

•  3^  Que  les  chemins  de  Keron  seraient  impraticables, - 
tandis  que  ceux  de  Saint-Pair  seraient  dans  le  meilleur  état 
de  viabilité. 

»  Il  résulte  de  renseignements  officiels,  fournis  par  le  service 
de  la  voirie,  que  la  commune  de  Saint-  Pair  a  quatre  chemins 
classés,  dont  un  d'intérêt  collectif,  et  que  cette  dernière  ligne 
traverse  chaque  section  dans  une  longueur  à  peu  près  égale; 
la  longueur  totale  de  ces  quatre  lignes,  qui  est  de  12,600 
mètres  se  trouve  répartie  entre  les  deux  sections,  dans  cette 
proportion  :  6,325  mètres  pour  Saint- Pair,  6,275  pour  Keron  ; 
différence  au  détriment  de  cette  section,  50  mètres. 

n  Le  chemin  qui  doit  traverser  la  bourgade  n'est  pas  encore 
terminé,  par  ce  motif  que  les  habitants  de  Keron  font  oppo- 
'  sition  à  sa  direction. 

»  Les  habitants  de  Keron  prétendraient  avoir  droit  au 
remboursement  du  prix  de  vente  de  biens  communaux*  situés 
à  la  vérité  sur  Keron;' mais  ces  biens,  achetés  de  la  compognie' 
cessionnaire  des.  droits  de  la  famille  d'Orléans  par  Saint-Pair, 
ont  été  revendus  par  la  municipalité  de.cette  commune. 

»  Le  produJÉ  de  cette  vente  a  été  ensuite  employé  sur  les 
deux  sections,  le  reste  converti  en  rentes  sur  l'Etat  ;  une 
maison  d'école  a  été  construite  sur  la  limite  des  deux  sec- 
tiqns  ;  l'église  de  Keron  a  été  augmentée  ;  sa  tour,  a  été 
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reconstruile  ;  b  dépense  s*est  élevée  à  3,000  fr.  pris  sur  les 
fonds  communaax  ;  nne  maison  d'école  de  Qlles,  louée  il  est 
vrai,  se  troave  placée  près  de  Téglise  de  Keron  :  le  presbytère 
a  en  ans»  nne  large  part  de  réparation;  sur  donze  eonseillers- 
nunnicipanx,  Keron  en  aqnatre,  le  l^'^conseiller-mnnicipal.  dans 
Tordre  dn  tableau,  est  à  Saint-Pair,  le  2*  el  le  3^  a  Keron  ;  ce 
qni  ne  justiCe  en  rien  la  baine  mise  en  avant  avec  tant  de 
passion.  La  population  des  deux  sections  est  de  4 ,320  :  d'après 
le  projet,  Saint-Pair  serait  réduit  À  SCO,  Keron  n'atteindrait 
pas  le  chiffre  de  500. 

«  Votre  rapporteur.  Messieurs,  ne  croit  pas  devoir  pousser 
plus  loin  l'analyse  de  ce  volumineux  dossier. 

•  Conformément  à  l'avis  remarquablement  motivé  de'M.  le 
Juge- de-Paix  de  Granville.  magistrat  enquêteur,  et  Tavis 
unanime  dn  Conseil- d'arrondissement ,  votre  Commission 
d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
repousser  la  demande  de  Keron,  attendu  aussi  que  sur  2T7 
votes  émis  203  sont  contre,  et  72  pour  la  division.  • 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


EUbliMenent 

d*ane  digne 

entre 

.  Rocbe-Torin 

■oDt>6l-Miebel. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour 
objet  rétablissement  d'une  digue,  dans  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  déposé  une  proposition 
tendant  A  ce  que  le  Conseil  veuille  bien  appuyer,  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique,  le  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arron- 
diss^ent  d'Avranches,  pour  que  le  Gouvernement  autorise, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  l'établissement  de  la  digue  de 
Roche-Torin  au  Mont-Saint-Michel.  Cet  ouvrage  peut  seul  pré- 
server le  territoire  des  communes  d'Huisnes  et  d'ArJevon,  qui 
a  déjà  subi  des  perles  considérables  qu'on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  80  hectares  d'excellentes  terres,  et  qui  est  menacé 
d'une  destruction  complète,  si  la  digue  demandée  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches  n'est  pas  promptement  faite. 
L'auteur  de  la  proposition^  qui  a  constaté  lui-même  l'étendue 
dn  mal,  et  a  été  témoin  du  désespoir  des  populations,  afGrme 
que  jamais  travail  n'a  été  plus  urgent. 

»  Ce  vœu  est  trop  conforme  à  notre  sollicitude  pour  tous 
les  intérêts  du  département,  pour  que  vous  ne  donniez  pas, 
ainsi  que  votre  Commission  d'admiuistralion  générale.,  un 
assentiment  empressé  à  la  demande  de  notre  collègue,  en 
priant  le  Gouvernemeift  d'acl^order,  sans  délai^rautorisatioa 
sollicitée.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  ayant  pour 
objet  que  Granville  soit  désigné  pour  avoir  des  examens  de 
ihéorie  pour  les  aspirants  au  grade  de  capitaine  au  long- 
cours  et  de  maitre*au-cabotage  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  demande  au 
Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  Granville  soit  désigné 
comme  lieu  d'examen,  pour  la  théorie,  des  candidats  aux 
grades  de  capitaine  au  long-cours  et  de  maître  au  cabotage. 

•»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé. 
Messieurs,  que  ce  vœu  devait  être  accueilli  et  recommandé  à 
la  sollicitude  de  l'Administration  supérieure. 

*  Des  examens  pour  la  pratique  sont  déjà  subis  à  Gran- 
ville :  un  capitaine  de  vaisseau  en  est  chargé;  et  il  serait  très- 
important  que  les  examens»  de  théorie  pussent  y  avoir  lieu 
également.  s 

»•  Dieppe  jouit  de  cet  avantage  :  des  examinateurs  s'y 
rendent  périodiquement,  et,  cependant,  ce  port  est,  comme 
quartier  maritime,  inférieur  à.Granville.  Le  nombre  des  can- 
didats y  est  mcûndre  ;  ses  communications  avec  les  autres 
centres  d'examens  sont  beaucoup  plus  faciles  que  celles  qui 
relient  Granville  avec  Saint-Malo  et  Cherbourg.  Il  ne  peut 
donc  exister  de  motifs  pour  refuser  à  Granville  la  faveur  ac- 
cordée à  Dieppe. 

«•  Nous  ne  vous  rappellerons  pas,  Messieurs,  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  déplacements  obligés  des  candidats, 
soit  sous  le  rapport  matériel,  soit  au  point  de  vue  moral  et 
intellectuel  ;  vous  les  comprenez  comme  nous. 

*>  Nous  ajouterons  seulement  que  des  demandes  semblables 
ont  déjà  été  formulées,  qu'elles  ont  été  reconnues  fondées 
par  les  capitaines  de  vaisseau,  examinateurs  de  pratique  ;  et 
que  toutes  les  considérations  se  réunissent  pour  qu'à  l'avenir 
les  examens  de  théorie  soient  subis  à  Granville. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  donè  l'hon- 
neur de  vous  demander  d'émettre  le  vœu  que  Granville  soit 
désigné  comme  centre  d'examen,  pour  la  théorie,  des  can- 
didats aux  grades  de  capitaine  au  long-cours  et  maître  au 
cabotage.  »  , 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Examens 

A  (àranyillc 

des  aspiranls 

au  grade 

de  Capitaine 

au   long  cours 

et  Bfailrc 
au  cabotage. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  disjonction  de  la  circonscrip- 
seclion  de  Saint-Bcnoit-de-Beuvron  et  de  Saint-James  :  icrrliorfaics. 

«  Messieurs,  la  commune  de  Saint-James,  chef-lieu  de  can-  do  saloûîamGs. 
ton  de  l'arrondissement  d'Avranches,  est  divisée  en  deux         — 
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Demande 
en  distrMtioa 
de  la  secUofl 

de 
Saiai.  BeooieU 


seclioD8,  sons  le  rapport  du  culte,  depuis  réreclioo  en  ^ecur- 
sale,  qui  eut  lieu  en  1845,  de  b  chapelle  vicariale  de  Saiol- 
Benoist-de-Beuvron. 

»  Les  habilanls  de  celte  section,  par  une  pétition  adressée 
à  M.  le  Préfet,  le  18  septembre  1858,  demandent  rércction  de 
Saint-Benoist  en  commune»  qui  aurait  pour  limites  la  circons- 
cription religieuse  actuelle.  Ils  invoquent  principalement,  à 
l'appui  de  leur  demande,  les  considérations  suivantes  :  La  ville 
de  Saint-James  a  fait,  dans  son  enceinte,  des  eml>ellisseroeuts  ; 
elle  a  fondé  des  établissements  et  élevé  des  constructions 
importantes,  ai\  paiement  desquelles  la  section  de  Saint- 
Benoist  a  contribué,  sans  en  tirer  d*avantages.  Elle  projette, 
en  ce  moment,  d^autres  travaux,  qui  ne  proDCeronl  en  rien  à 
la  partie  rurale  de  la  commune,  constamment  sacriHée  à  la 
llartie  urbaine. 

»  Saint-Benoist  a  dû  faire  des  sacrifices  considérables  pour 
construire  un  presbytère,  réparer  réglise,  établir  une  école. 
Ces  dépenses,  qui  s'élèvent  à  une  somme  considérable,  ont 
été  couvertes  par  des  fonds  et  des  souscriptions  volontaires, 
sans  que  la  ville  y  ait  contribué  autrement  que  pour  une  somme 
de  quelques  cents  francs.  Les  chemins  de  la  section  sont^ 
dans  Tétat  le  plus  déplorable.  On  n*y  a  fait  de  travaux  que 
pour  ouvrir  un  chemin  de  3.à  iOO  mèlres  de  longueur,  qui, 
faute  d'entretien,  est  presque  impraticable.  Saint-Benoist  n'a 
pas  de  cimetière.  M.  le  Curé,  après  avoir  fait  TofOce  religieux, 
dans  réglise  de  la  section,  est  obligé  de  conduire  les  morts  au 
cimetière  de  Saint-James,  distant  de  2,700  mitres. 

•  Les  habitants  de  Saint-Benoist  ajoutent  à  ces  motifs  de 
séparation  qu'en  leur  accordant  leur  demande, ^n  ne  fait  que 
les  remettre  dans  la  situation  qu'ils  occupaient  autrefois , 
puisqu'ils  existaient  comme  paroisse»  avant  leur  réunion  à  la 
commune  de  Saint-James. 

n  L'affaire  a  été  instruite  en  la  forme  ordinaire.  Dans  une 
volumineuse  enquête,  à  laquelle  ont  pris  part  168  personnes, 
les  habitants  de  Saint-Benoist  ont  reproduit  les  griefs  énoncés 
dans  leur  réclamation,  et  ont  persisté  dans  leur  demande  en 
séparation.  La  Commission  syndicale  de  la  section  a  pris,  à 
Tunanimité,  une  délibération  dans  le  même  sens. 

»  La  plupart  des  habitants  de  Saint-James  et  la  Commission 
syndicale  ont,  au  contraire,  repoussé  avec  énergie  les  motifs 
de  séparation,  mis  en  avant  par  la  section  de  Saint-Benoist, 
et  se  sont  opposés  à  l'adoption  de  sa  demande. 

»  Le  Conseil-Municipal,  délibérant  avec  l'adjonction  des 
plus  haut  cotisés,  a  repoussé  la  séparation,  à  la  majorité  de 
23  voix  contre  6. 

»  Les  opposants  à  la  distraction  répondent  que  si  les  motifs 
de  séparation  invoqués  par  Saint-fienoist  ne  sont  pas  com- 
plètement inexacts,  ils  sont  au  moins  singulièrement  exagérés. 
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i>  La  réparation  de  Téglise  et  la  conslruction  du  presbytère 
de  SatiU-Benoi&t  n'ont  pas  coûté,  disenHIs,  aussi  cher,  à 
beaucoup  près,  que  le  prétendent  les  réclamants;  et  les  frais 
d'entretien  de  l'école  sont  supportés  en  entier  par  Saint- 
James. 

»  Les  chemins  de  la  section  de  Saint-Benoist,  à  la  vérité, 
ne  sont  pas  en  bon  état  ;  mais  ils  ont  cela  de  commun  avec 
ceux  des  autres  parties  de  la  commune.  On  a  dû  porter  la  plus 
grande  partie  des  ressources  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  collectif.  La  section  n'a  pas,  d'ailleurs, 
à  se  plaindre;  car  elle. est  traversée  par  une  route  départe- 
mentale,  et  plusieurs  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  longent  ou  traversent  son  territoire. 

»  Les  établissements,  dont  on  a  doté  Saint-James,  les  cons- 
tructions élevées  sur  son  territoire,  l'amélioration  et  l'agran- 
dissement de  ses  places  publiques  sont  utiles  à  la  commune 
entière.  Saint-Benoist  ue  contribue  à  ces  dépenses  que  dans 
une  faible  proportion,  puisque  c'est  la  ville  de  Saint-James, 
qui,  pA*  son  octroi  et  ses  droits  de  place  sur  les  marchés, 
fournit  au  budget  communal  la  majeure  partie  de  ses  res- 
sources. 

•  Après  la  séparatioû,  les  pauvres  de  Saint-Benoist  ne  se- 
raient plus  admis  dans  Thospice  et  verraient  s'amoindrir  les 
secours  que  la  charité  privée  donne  plus  libéralement  aux 
habitants  de  la  commune  qu'à  des  étrangers. 

»  La  nouvelle  commune  ne  pourrait  se  suffire  à  elle-même, 
et  les  faibles  ressources,  dont  elle  pourrait  disposer,  en  faveur 
de  ses  chemins,  ne  lui  permettraient  pas  de  les  entretenir  en 
bon  état. 

»  Saint-Benoist,  à  la  vérité,  ne  possède  pas  de  cimetière^ 
et  l'on  est  obligé  d'enterrer  les  morts  à  Saint-James  ;  mais 
cet  état  de  choses  n'avait  jamais  donné  lieu  à  des  réclamations. 

^  »  Ils  ajoutent  que  la  prétention  de  Saint-Benoist  d'avoir 
toujours  eu  une  existence  distincte  comme  paroisse  est  un 
fait  inexact;  elle  n'a  jamais  été  qu'une  annexe  de  Sainte 
James. 

»  Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  raisons  invoquées 
pour  ou  contre  la  séparation,  tant  par  les  pétitionnaires  que 
par  les  personnes  qui  ont  été  entendues  dans  l'enquête. 

»  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches,  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment, à  l'unanimité,  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur, 
sont  d'avis  de  rejeter  la  demande  en  séparation. 

f  Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  trouvé,  dans  les 
motifs  allégués  en  faveur  de  la  distraction,  toutes  la  gravité 
que  les  pétitionnaires  ont  voulu  leur  donner. 

«  L'Administration  municipale  de  Saint- James  a  doté  la 
ville  d'établissements  d'utilité  publique  ;  elle  a  exécuté  des 


nivt^rfs 

navigables 

et  porls 

de  commerrc. 
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travaux  imporianls  el  projcllc  encore  des  amétioralions,  dont 
profilera  la  section  do  Saint-Renoist,  comme  elle  profile  déjà 
de  ce  qui  a  été  fait.  Celte  section  semble  donc  peu  fondée  à 
se  plaindre  de  dépenses  payées  par  les  ressources  du  budget 
communal,  auquel  elle  n'apporte  qu'une  part  relativement 
très-faible. 

•  Si  les  habitants  de  Saint-Benoist  se  sont  imposé  des  sa- 
crifices pour  leur  église  et  le  presbytère,  c'était  en  vue  d'ob^ 
tenir  l'érection  de  leur  chapelle  en  succursale. 

•  Les  seuls  points  sur  lesquels  les  plaintes  des  pétitionnaires 
aient  paru  fondées  à  votre  Commission  sont  le  mauvais  état 
des  chemins  et  le  défaut  de  cimelière  ;  mais  elle  n'a  pas  vg, 
dans  ces  faits»  auxquels  il  est  facile  de  remédier,  un  motif 
suffisant  pour  diviser  une  commune  en  voie  de  prospérité, 
dans  laquelle  ne  s'étaient  jamais  produites,  jusqu'à  présent, 
ces  dissensions  regrettables  entre  les  deux  sections.  J'ai  donc 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposerpCn  son  nom^  d'émettre 
l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  en  distraction 
formée  par  Saint-Benoist,  et  d'exprimer,  toutefois,  l'opinion 
qu'il  vous  paraîtrait  d'une  stricte  justice  d'établir  un  cimetière 
dans  cette  section,  et  d'affecter  à  ses  chemins  vicinaux  une 
part  plus  considérable  des  ressources  communales.  «   . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  fonds  d'entretien 
et  les  travaux  des  ports  du  déparlement  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  le  rapport  do 
M.  ringénieur-en-Chef  chargé  du  service  de  la  navigation  el 
des  travaux  maritimes ,  faisant  connaître  la  situation  de  ce 
service  au  mois  do  juillet  dernier. 

•  Le  crédit  accordé  par^.  Exe.  le  Ministre  de  l'agriculture, 
du.  commerce  et  des  travaux  publics,  est  de  432,238  fr.  36  c. 
qui  se  répartit  ainsi,  savoir  : 


Navigation  intérieure 

Ports  maritimes  et  de  commerce. 
Phares,  fanaux  et  baliseà 


108,000    . 

284,000    - 

40,238  36 


•  Votre  Commission  suivra  les  divisions  élablies  par  M.  l'In- 
génieur-en  Chef. 


Navigation  In- 
térieure. 


Vire- 
Sapérlcure 


»  Les  travaux  de  canalisation  s'effectuent  en  raison  des 
crédits  alloués;  celte  année,  le  crédit  est  de  100,000  fr.,  mais 
celte  somme  a  dû  servir,  en  partie,  ù  payer  les  indemnités  que 
le  Jury  d'cxproprialion  a  arbitrées  a  un  chiffre  fort  élevé.  Les 
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travaux  sont  arrivés,  à  ce  moment,  à  20  kilomètres  en  amont 
de  Saint-Lo,  et,  en  1860,  les  tangues  et  la  chaux  pourront  re- 
monter jusqu'à  Tessy. 

»  Les  départements  de  la  Manche  et  du  Calvados  ont  fourni 
depuis  long-temps  les  subventions  qu'ils  avaient  promises,  et 
il  est  à  désirer  que  l'Etat ,  par  des  crédits  importants,  per- 
mette de  terminer  ce  travail  si  intéressant  pour  notre  agricul- 
ture ;  votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'en  émettre 
le  vœu. 


•  L'entretien  de  cette  partie  de  la  rivière  se  fait  au  moyen 
d'un  crédit  de  300  fr.,  que  M.  l'Ingénieur-en- Chef  considère 
comme  suffisant.  Le  projet  de  construction  d'une  arche  ma- 
rinière au  pont  du  Vey  a  été  approuvé  le  i\  mai  1858;  mais 
aucun  crédit  n'a  encore  été  alloué  pour  ce  travail,  qui  est 
d'une  grande  utilité ,  les  bateaux  ne  pouvant  passer  qu'à  mer 
étale ,  à  cause  de  la  chute  qui  se  produit  tant  à  l'amont  qu'à 
l'aval,  suivant  le  moment  de  la  marée.  Les  tanguièi^s,  sous 
Montmartin-en-Graignes,' ont  disparu,  ainsi  que  vous  l'aviez 
prévu,  par  suite  des  travaux  des  concessionnaires;  la  seule 
qui  existe  maintenant  se  trouve  au  confluent  de  la  Vire  et  de 
TAure,  sous  Isigny,  et  elle  ne  sera  facilement  accessible,  pour 
les  communes  en  amont  du  pont  du  Vey,  que  quand  l'arche 
marinière  sera  conslrulte. 

»•  Votre  Commisssion  vous  propose  de  renouveler  le  vœu 
émis  précédemment,  pour  que  ce  travail,  qui  intéresse  à  la  fois 
l'agriculture  et  le  commerce,  soit  entrepris. 

••  Votre  Commission  ne  vous  entretiendra  pas  ^e  celte  ri- 
vière, pour  l'amélioration  de  laquelle  vous  avez  voté  25,000  fr. 

»  Les^travaux  d'amélioration  de  l'Ouve  sont  terminés,  et 
ont  produit  le  résultat  que  l'on  devait  en  attendre. 

»  Après  avoir  exposé  ce  qui  a  trait  aux  rivières,  nous  vous 
signalerons,  avec  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  l'insuffisance  du 
crédit  alloué  pour  leur  entretien.  Votre  Commission  vous  pro- 
pose donc,  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  que  ce  crédit  soit  aug- 
menté. 


Basse -Vire. 


Taule. 


Ouve. 


»  Le  tonnage,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  a  été,  en 
4858,  de  208,870  tonneaux;  mais  le  tonnage  effectif  n'est 
que  de  97,409  tonneaux ,  dans  lesquels  la  tangue  et  la  chaux 
entrent  pour  67,040  tonneaux. 

«  H.  ringénieur-en-Cbef  signale  ,  comme  peu  active,  la 
navigation  de  ce  canal;  mais,  comme  cette  question  se  rat- 
tache à  celle  du  port  deRegnéville  ,  votre  Commission  vous 
en  entretiendra  ultérieurement. 


Canal 

de 

Vire-ct-Tautc. 


Canal 
de  Coq  lances 

au  pont 
de  la  Roqae. 


de  SiiBUVmi. 


manquait;  un  crédit  de  100.000  ît.  a  élé  accordé  pour  I- 
creusement  du  chenal  Jusqu'à  la  mer  :  l'adjudication  a  ca  [un 
le  %  courant,  les  travaux  vont  commencer    îDcessammeir!. 

•  M.  ringénteur-eQ-Chef  vous  s^nale  l'insufQsaDce  du 
crédit  de  6,470  fr.  accordé  pour  rentreticn  du  port ,  crédir 
absorbé  en  grande  partie  par  l'enlèvement  des  vsses  qui  se 
déposent  aux  abords  des  écluses. 

••  Votre  Commission  vous  propose.  Messieurs,  de  demaader 
que  ce  crédit  soil  augmenté. 

■  Le  fonds  d'entretien  de  ce  porC  n'est,  'pour  celte  année, 
que  de  1 ,800  fr.  et,  d'après  le  rapport  de  M.  l'Ingéiiieur-eii-CM, 
il  devrait  être  porté  à  3,000  fr. 

■  Deux  sortes  de  travaux  sont  en  ce  moment  en  cours  d'eié- 
culion;  te  premier  comprend  l'élargissement  de  la  souille  dei 
navires  devant  le  quai  et  laconstruction  de  deuK  brises-lames  ; 
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•  Voire  Commission  vous  signalera,  d'abord,  l'insufDsance  du  *  .     Port 
crédit  alloué  pour  l'enlrelien.  Ce  crédit  qui,  en  1848,  était  de    ^*  ^^^'^'''^' 
50,000  fr.,  a  été  successivement  réduit ,  malgré  les  réclama- 

tiens  des  Ingénieurs,  à  22,800  fr.»  sur  lesquels  il  Taut  encore 
prélever  4.500  fr.  pour  l'éclairage. 

I»  Les  travaux  de  creusement  de  Tavant-port  ont  été  conti- 
nués; ils  étaient  évalués  à  64,393  fr.  41  c,  sur  lesquels  il  a 
été  dépensé  54,914  fr.  65  c;  reste  à  créditer  9,478  fr.  46  c. 
Il  est  à  désirer  qu'un  supplément  de  crédit  permette  de  les 
terminer  dans  le.courant  de  l'année.  Dans  ces  sortes  de  tra- 
vaux, la  lenteur  devient  une  gène,  en  même  temps  qu'elle  est 
préjudiciable  à  la  navigation. 

•  En  outre  le  creusement  de  l'avanl-porl,  une  décision  mi- 
nistérielle du  25  octobre  1858  a  adopté  la  restauration  et  le 
prolongement  du  quai  Est  et  l'établissement  de  cales,  entre  ce 
quai  et  la  jetée  dé  TEst.  Par  suite  de  conférences,  et^ur  la  de- 
mande de  la  Commission  nautique,  on  y  a  joint  le  creusement 
du  chenal,  ce  qui  porte  la  dépense  à  47,000  fr.  ;  on  demande 
en  outre  40,000  fr.  pour  le  renouvellement  des  portes- de-flot 
de  l'écluse  du  bassin  et  de  l'écluse  de  chasse. 

n  Tous  ces  travaux  sont  de  la  plus  grande  importance  et 
deviennent  urgents,  par  suite  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer. 
Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'émettre 
le  vœu  :  1<>que  le  fonds  d'entretien  soit  porté  désormais  à  un 
chiffre  qui  le  mette  en  rapport  avec  des  besoins  toujours 
croissants,  c'est  le  vœu  formulé  par  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg; 2*  que  les  travaux,  approuvés  en  principe,  soient  entre- 
pris le  plus  promptement  possible. 

»  Aucune  suite  n'a  été  donnée  au  vœu  émis  par  vous,  l'an         àdso 
dernier,  relativement  à  l'anse  Saint-Martin*;  votre  Commis-    sainmartin. 
sion  vous  propose  de  le  renouveler, 

• 
»  L'an  dernier,  vous  avez  inscrit  à  votre  budget  une  somme         Port 
de  3,000  fr.  pour  la  reconstruction  du  port  de  Goury,  évaluée      ^*  ®**"^* 
à  38,000  fr.  Le  projet  a  été  déflnitivement  approuvé,  le 
31  août  1857  ;  mais  aucun  crédit  n'a  encore  été  ouvert  sur  les 
fonds  du  Trésor»  Cependant  Le  mal  ne  fait  qu'augmenter  tous 
les,  jours  ;  la  vieille  jetée  a  bientôt  disparu ,  le  port  s'ensable 
et  n'offrira  qu'un  abri  incertain  aux  navires  du  plus  faible 
tonnage. 

»  Votre  Commission ,  pénétrée  de  l'importance  que  peut 
avoir  ce  port ,  comme  port  de  refuge ,  vous  propose ,  par  les 
motifs  consignés  dans  vos  précédantes  délibérations,  de  vous 
associer  au  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Cherbourg,  et  de  maintenir  l'allocation  de  3,000  fr.  inscrite 
au  budget  de  1859. 
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»•  Cependant,  le  Conseil- d'arrondissement  do  Coulancescé- 
clame,  avec  raison,  contre  l'abandon  des  travaux,  tant  à  cause 
des  sacrifices,  faits  par  le  département  et  les  communes,  que 
par  rapport  à  la  conservatioo  des  terreins  livrés  à  Tagriculture 
qui  finiraient  par  être  envahis  ,  é\  les  travaux  n'étaient  pas 
continués,  et  il  émet  le  vœu  pressant  que  le  Gouvernement 
alloue  la  somme  nécessaire  à  leur  achèvement. 

»  Voire  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  as- 
socier â  ce  vœu  et  de  demander  que  cette  affaire  reçoive  une 
solution  satisfaisante 

f»  Le  port  de  Regnéville  prend,  chaque  jour,  plus  d'impor-         pori 
tance  ;   les  recettes  de  la  douane,  qui  étaient,  en  1857,  de  *  de  Regné\iiic. 
80^639  fr.,  se  sont  élevées,  en  1858,  à  85,464  fr.  La  pèche 
des  huîtres  y  prend  également  un  accroissement  considérable. 
»  Deux  projets  d'amélioration  sont,  en  ce  moment,  soumis 
aux  enquêtes  nautique  et  administrative  ;  le  premier,  concer- 
nant le  port  s'élève  à  80,000  fr.  ;  le  second,  ayant  pour  objet 
la  canalisation  de  la  Sienne,  jusqu'au  pont  de  la  Roque,  s'élève 
ù1e^O,000fr,  .       ^ 

n  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coulances  n'émet  de  vœu 
que  pour  l'amélioration  du  port  et  garde  le  silence  sur  le  projet 
de  canalisation;  mais  ce  silence  est  en  quelque  sorte  expliqué 
par  une  proposition  déposée  par  plusieurs  de  nos  collègues.  Il 
résuite  de  celte  pièce  que  le  projet  de  canalisation  est  unani- 
mement repoussé  par  les  populations  comme  éminemment 
dangereux  pour  la  conservation  des  tanguières.  Déjà,  Mes- 
sieurs, dans  l'une  de  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  de- 
mandé qu'il  ne  fût  fait ,  dans  le  havre  de  Regnéville ,  aucuns 
travaux  de  nature  à  apporter  la  moindre  perturbation  dans  le 
dépôt  des  tangues. 

»  En  cela  vous  avez  pris  la  défense  du  plus  grand  de  nos 
intérêts ,  celui  de  l'agriculture.  En  outre ,  nous  devons  vous 
dire  que  les  populations  se  sont  inquiétées  de  l'enquête  qui  a 
eu  lieu  pour  le  chenal  du  pont  de  La  Roque  à  Regnéville,  et 
de  celle  qui  est  ouverte  en  ce  moment  pour  la  délimitation 
du  domaine  public  dans  la  baie  de  Lessay  ;  elles  y  voient  le 
prélude  d'une  concession ,  et -cela  est  d'autant  plus  naturel 
que ,  six  fois  depuis  le  commencement  du  siècle  ,  l'existence 
de  nos  tanguières  a  été  menacée  par  des  spéculateurs  avides 
qui,  pour  arriver  à  leurs  Qns,  ne  craignent  pas  de  calomnier 
le  pays  près  du  Pouvoir  et  de  le  représenter  comme  étant  dans 
un  état  voisin  de  l'hostilité ,  lorsqu'on  réalité  il  ne  fait  que 
défendre  des  tanguières  que,  depuis  des  siècles,  il  est  accou- 
tumé à  considérer  comme  un  patrimoine,  et  sur  lesquels  il 
vient  ramasser  un  engrais  qui ,  selon  les  termes  d'une  ordon- 
nance de  1817,  ne  saurait  être  remplacé  par  aucun  autre. 
»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'é- 
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fort 

à9  Grao^ille. 


millre  le  vœu  :  I*  qu'il  soit  établi  un  quai  de  débarquemeot  au 
port  de  Re^néville  ;  2^  que  le  projet  de  canalisation  de  la 
Sienne  soit  abandonné,  et  que  les  fonds  destioés  â  ce  travail 
soient  employés  aux  travaux  du  port. 

•  Le  crédit  ouvert  pour  Tentrelien  de  ce  port  n'est  que  de 
7,950  fr.,  sur  lesquels  il  faut  prélever  2.400  fr.  pour  Téclai- 
rage  ;  le  reste  sufQt  à  peine  pour  les  Iravaox  du  port 
d'écbouage.  M.  Tlngénieuren-Cbef  estime  que  le  crédit  de- 
vrait être  élevé  à  16,000  fr. 

•  Une  décision  du  24  juin  1858  a  ordonné  Tétude  d'un  nou- 
veau bassin-à-flot  ;  un  avant-projet  a  été  rédigé  :  la  dépense 
est  évaluée  à  2,000,000  fr.  Grâces  à  la  bonne  direction  impri- 
mée  aux  travaux  du  bassin  aujourd'hui  terminé ,  par  M.  Tlo- 
gCDleur-en-Chef  Deslandes,  une  économie  de  1, 022,100 /r. 
a  été  réalisée  ;  Userait  à  désirer  que  le  Gouvernement  voulût 
bien  appliquer  cette  somme  aux  travaux  projetés. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  émet  le  vœu 
que  le  fonds  d'entretien  soit  porté  à  46,000  fr.,  et  que  Téta- 
tablissement  du  nouveau  bassin-à*flot.  soit  promptement 
réalisé. 

«  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  â  ce 
vœu  et  de  demander  que  Téconomie  faite  sur  la  construction 
terminée  soit  appliquée  au  travail  projeté. 


■ielle» 
de  Cberboorg 

et  de 
ToarlAville. 


»  Messieurs ,  H.  le'  Préfet  vous  fait  connaître  qu'un  projet 
de  défense  pour  les  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville  a 
été  étudié;  la  dépense  est  évaluée  à  80,000  fr.,  dont  le  tiers, 
26.666  fr.  66  c,  serait  mis  à  la  charge  de  TEtat  ;  4,000  fr. 
seraient  payés  par  le  département,  3,000  fr.  par  chacune  des 
deux  communes,  et  le  surplus,  43,333  fr.  34  c.  par  les  pro- 
priétaires des  terreins  défendus. 

»  La  ville  de  Cherbourg  a  voté  les  3,000  fr.  demandés; 
mais  la  commune  de  Tourlaville  s'y  est  refusée,  et  les  proprié- 
taires intéressés  refusent  également  de  se  constituer  eu  syn- 
dicat sous  prétexte  :  1<*  que  les  travaux  de  la  Digue  et  du  fort 
des  Flamands  étant  la  cause  de  Térosion  de  la  côte,  l'EtaUd 
prenait  pas  une  part  sufQsante  dans  la  dépense  ;  2^  que  le  pé- 
rimètre du  syndicat,  tel  qu'il  est  indiqué ,  ne  renfermait  paa 
tous  les  terreins  menacés. 

»  M.  ringénieur-en-Chef,  dans  son  rapport,  soutient  que 
l'on  a  beaucoup  exagéré  l'action  produite  par  les  travaux  qa^ 
le  Gouvernement  a  fait  exécuter,  et  que  l'on  avait  exclu  do 
syndicat  tous  les  terreins  qui,  d'ici  à  60  ans  au  moins,  en  sup- 
posant que  Ton  ne  fit  pas  de  travaux'de  défense,  ne  seraient 
pas  atteints  par  la  mer. 

»  En  présence  du  refus  de  la  commune  de  Tourlaville  et  da 
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la  résistance  des  intéressés,  votre  Commission  ne  peut  vous 
proposer,  de  voler,  môme  en  principe,  Tallocalion  demandée  ; 
elle  vous  proposera  seulement  de  vous  associer  au  vœu  émis 
par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg,  et  de  prier 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  intervenir  près  de  S.  Exe.  M.  le 
Ulnistre  des  travaux  publics  pour  qiiMl  mette  au  compte  de 
TËtat  une  plus  forte  part  dans  la  dépense ,  les  propriétaires 
joignant  la  mer  étant  obligés  de  dépenser  pour  la  confection 
de  la  digue,  d'après  la  répartition  ci-dessus,  la  moitié  de  la 
valeur  du  terrein  qu'il  s'agit  de  défendre. 

»  Messieurs,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître 
que  les  études  de  l'anse  Sainte-Anne  sont  terminées  et  qu'elles 
ont  reçu  l'approbation  ministérielle.  La  dépense  présumée, 
qui  n'était  d'abord  que  de  75,000  fr,  a  été  successivement 
portée  à  95,000  fr.  puis  à  109,000  fr.  '    ^ 

»  Une  décision  du  11  décembre  1858  eu  fait  la  répartition 
suivante  :  / 

»  Une  moitié  resterait  à  la  charge  de  l'Etat ,  l'autre  moitié 
serait  supportée  par  égale  partie  par  les  intéressés  et  par  le 
département,  qui  contribuerait  donc  pour  jine  somme  de  27,850 
fr.  que  vous  auriez^  voter  en  principe.  Cette  répartition  résulte 
de  l'avis  des  Ingénieurs,  qui  établit  que  le  département  est  in- 
téressé pour  la  conservation  de  la  roule  n^  18. 

*•  M.  le  Préfet  n'a  porté  aucune  allocation  au  budget.  H  vous 
invite  cependant  à  voter  en  principe  la  dépense,  si  vous  croyez 
que  le  département  soit  intéressé  dans  cette  proportion. 

I»  Les  enquêtes  ont  eu  lieu  et  n'ont  révélé  aucune  opposition. 

n  Le  Conseil-d'arrondissement ,  saisi  de  la  question ,  prie 
M.  le  Préfet  d'insister  auprès  du  Conseil-Général  pour  que 
vous  votiez  la  part  de  dépense  afférente  au  département,  de 
manière  que  l'organisation  d'un  syndicat  et  l'allocalion  d'un 
crédit  sur  les  fonds  de  l'Etat  ne  se  fassent  pas  attendre. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  voter, 
en  principe,  un  crédit  de  18,000  fr.  seulement,  mais  à  la  con- 
dition de  l'établissement  d'un  syndicat  qui  fera  les  frais  d'en 
tretien  sans  y  appeler  le  département. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  que'  vous  avez  déjà 
émis  pour  demander  que  des  travaux  de  défense  fussent  exé- 
cutés sur  l'anse  Saint-Martin  ;  de  remercier  le  Gouvernement 
des  éludes  et  des  travaux  exécutés,  et  de  le  prier  de  continuer 
à  fixer  sa  sollicitude  sur  ce  point  du  département  si  digne 
d'attention. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Vaiognes  réctame  très- 
vivement,  et  par  une  délibération  prise  à  l'unanimité,  que  l'on 

âO 
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Il  répète  donc  qu'il  croit  que  le  Conseil-Général  doit  très- 
nettement  se  prononcer  et  repousser  tout  ce  gui  pourrait 
toucher  directement  ou  indirectement  aux  tanguiéres. 

Elles  ont  été,  de  tout  temps,  un  objet  de  convoitise,  car  c'est 
ce  que  nous  avons  de  meilleur  dans  notre  ricl^e  département. 

Un  membre  dit  qu'une  enquête  administrative  est  ouverte 
en  ce  moment,  pour  la  délimitation  du  domaine  public,  dans 
la  baie  de  Lessay,  et  il  exprime  le  désir  qu'elle  ne  soit  suivie 
d'aucune  concession. 

Un  membre  dit  que  la  délimitation  n'a  pas  du  tout  pour 
conséquence  une  concession.  Le  Directeur  des  domaines  a 
reçu  des  instructions  expresses  h  ce  sujet.  Elles  sont  aussi 
protectrices  que  possible  de  la  propriété  privée. 

Un  membre  observe  qu'il  y  a  de  graves  intérêts  privés  enga- 
gés dans  cette  question. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  comprend  la  pensée  du  Conseil- 
Général  comme  étant  de  recommander  à  sa  plus  grande  solli- 
citude les  tanguiéres  et  leur  conservation,  parce  qu'elles  sont 
un  des  plus  grands  intérêts  du  département. 

• 

Un  membre  remercie  M.  le  Préfet  de  comprendre  ainsi  la 
question  ^  il  ajoute  que  nos  tanguiéres  sont  depuis  trop  long- 
temps menacées  par  des  spéculations  privées ,  et  il  supplie 
M.  le  Préfet  de  porter  à  la  connaissance  du  Gouvernement  et 
la  gravité  de  cet  intérêt  pour  le  pays,  et  la  vivacité  de  l'émo- 
tion que  cause ,  i^armi  nos  populations ,  la  crainte  d'y  voir 
porter  atteinte.  M.  le  Préfet  s'en  convaincra  par  lui-même 
auâmt  qu'il  parcourra  notre  département. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  le  Conseil  décide 
que  cette  partie  du  rapport  et  la  discussion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu  seront  transmises,  immédiatement  et  par  urgence, 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


• 

A  propos  du  syndicat  de  l'anse  Sainte- Anne,  un  membre 
nie  que  le  département  y  ait  un  intérêt ,  et ,  par  conséquent, 
doive  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense.  Elle  doit 
incomber  toute  entière  aii  Gouvernement,  car  la  route  dépar- 
tementale est  couverte  parla  route  impériale. 
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Un  membre  répond  que  la  route  est  impériale  de  Cher- 
bourg à  Querqueville ,  mais,  au-delà  de  Querqueville,  elle 
n'est  plus  que  départementale. 

Le  préopinaut  répond  que  cela  n'est  pas  exact. 

Le  Rapporteur  rectifie  Tétat  exact  des  lieux  d'après  le  plan 
qu'il  a  sous  les  yeux. 

Le  Conseil  vote  l'ajournement. 

Agricuuure.        Uu  membre  lit  le  rapport  suivant ,  ayant  pour  objet  les 
EuioQs.      vœux  qui  se  rattachent  aux  intérêts  agricoles  : 

•  Messieurs ,  l'année  dernière,  la  grande  question  cheva- 
line qui  préoccupa  à  un  si  haut  degré  non  seulement  tous  les 
agriculteurs,  mais  encore  tous  les  militaires,  tous  ceux 
qui  sont  jaloux  de  maintenir  et  d'augmenter  notre  grandeur 
,  et  notre  puissance,  de  développer  nos  moyens  d'échange  et 
de  commerce,  c'est-à-dire  la  France  entière,  avait  attiré  votre 
sollicitude  d'une  manière  toute  particulière,  et  était  devenue 
l'objet  de  grandes  et  hautes  manifestations  que  vous  regardiez 
comme  une  espérance  et,  en  tout  cas,  comme  un  devoir. 

n  H.  le  Président  vous  a  entretenus  de  la  manière  dont  il 
avait  rempli  vos  intentions  et  son  mandat ,  et  de  l'accueil 
auguste  qui  avait  été  fait  à  votre  adresse.  Cette  adresse,  ac- 
compagnée  et  appuyée  par  un  grand  nombre  de  réclamations 
analogues,  n'a  pas  été  stérile,  et  l'étude  ée  cette  question  a 
pris  immédiatement  un  caractère  d'opportunité  et  d'urgence 
qui  doit,  quoiqu'on  fasse ,  la  conduire  prochainement  à  une 
solution.  Sa  Majesté  a  daigné  fixer  sur  elle  toute  son  atten- 
tion, et  une  Commission  désignée  par  Elle  et  composée  de 
hauts  fonctionnaires  et  de  députés  ,  a  eu  l'honneurâ  dans 
deux  longues  séances,  de  lui  exposer  ses  vues ,  de  dlRuter 
devant  Elle  et  de  lui  soumettre  diverses  résolutions  et  di- 
verses mesures  qui  ont  été  agréées  en  principe.  Ces  résolu- 
tions tendent  toutes  à  nous  rapprocher  de  notre  but  commun 
et  à  réaliser  les  résultats  que  nous  désirons.  Ces  mesures  ont 
été  suspendues  par  les  grands  soucis  de  la  guerre  et  par  les 
difficultés  financières.  Mais  si  elles  n'ont  pu  arriver  à  une 
réalisation  immédiate ,  elles  ont  rallié  les  convictions ,  réuni 
sous  une  bannière  commune  tous  les  vrais  amis  de  la  produc- 
tion française ,  et  préparé  ainsi  une  exécution  plus  facile  et 
un  résultat  plus  certain.  Jamais  les  grands  Corps  de  TEtatn^ont 
présenté,  sur  ce  point,  une  aussi  complète  uniformité  de  vues 
et  une  aussi  ferme  résolution.  Plus  de  deux  cents  députés  ont 
signé  et  présenté  un  amendement  dont  la  formule,  ce  qui  est 
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toujotirs  difficile,  a  réuni  l'assenliment  commun.  Repoussé 
par  les  nécessités  de  balance  budgétaire,  il  a  é^  remplacé, 
dans  la  Commission  du  budget,  par  une  proposition  à  laquelle 
un  de  vos  membres  a  servi  d'introducteur,  et  qui,  adoptée  à 
l'immense  majorité  de  la  Commission ,  n'a  échoué  devant  le 
Conseil-d'Etat ,  si  modeste  qu'elle  fût ,  que  par  ces]  mémes^ 
considérations  financières. 

»  Une  demande  de  crédit  supplémentaire ,  dont  le  rapport 
a  été  successivement  présenté  au  Corps  législatif  et  au  Sénat 
par  deux  de  vos  membres,  a  fourni  une  occasion  naturelle 
d'exprimer,  de  nouveau,  les  vœux  et  les  demandes  des.pojHjlà- 
tions  agricoles,  et  a  mis  en  relief  la  parfaite  uniformité  de  .vues 
et  d'appréciations  de  ces  deux  assemblées. 

*•  C'est  quelque  chose  de  bien  considérable  de  n'être  plus 
contestés,  et  de  n'avoir  plus  devant  soi  que  ces  difficultés  de 
budgets,  auxquelles  le  retour  de  la  paix  et  le  développement 
de  notre  prospérité  et  des  recettes  de  l'Etat,  doivent  ôter, 
chaque  jour,  leur  importance  et  leur  raison  d'être.  Quand  on^ 
en  est  arrivé  à  reconnaître,  enfin,  que  la  puissance  militaire  de 
la  France  est  intéressée  au  plus  haut  degré  dans  cette  ques- 
tion de  la  production  chevaline ,  que  sa  puissance  commec- 
ciale  et  tous  les  services  intérieurs  y  sont  intéressés  au  même 
degré,  que  les  moyens  d'exercer  sur  elle  une  action  décisive 
sont  trouvés  et  reconnus  d'une  manière  presque  unanime,, 
îl  est  impossible  que  le  sacrifice  de  quelques  millions  soit 
long-temps  un  obstacle. 

n  Espérons  donc,  Messieurs,  que  nous  aurons  bientôt 
obtenu  ce  que  nous  avons  sollicité  avec  tant  d'instance; 
mais,  en  attendant,  ne  cessons  ni  nos  efforts  communs ,  ni 
l'expression  de  nos  vœux  unanimes.  Vous  émettrez  donc,  avec 
votre  Commission,  les  vœux  pressants  : 

»  P  Que  les  étalons  du  Gouvernement,  les  meilleurs  et  les 
plus  sûrs  reproducteurs,  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
4 ,250,  soient  progressivement  portés  au  nombre  de  2,000  ; 

»  2^  Que  cette  augmentation  soit  exclusivement  demandée 
aux  reproducteurs  de  demi-sang  et  de  trait,  de  race  choisie,  afin 
de  multiplierles  chevaux  de  service  et  de  troupe,  et  de  préparer 
des  mères  convenables  pour  le  croisement  direct  avec  le  pur- 
sang; 

»  3®  D'augmenter  la  somme  des  encouragements  accordés 
aux  étalons  particuliers  de  même  origine  ; 

»  4®  Que  les  courses  au  trot  soient  rétablies  et  encouragées; 

»  6^  Que  les  écoles  de  dressage  soient  multipliées. 

•  Vous  avez,  Messieurs,  visité,  avec  votre  intérêt  ordinaire, 
notre  dépôt  d'étalons.  Vous  avez  pu  reconnaître  l'habile  direc- 
tion qui  lui  est  Imprimée,  et  les  félicitations  que  méritent  ses 
officiers  ;  mais  il  ne  vous  a  pas  échappé  que,  parmi  les  jeunes 
remontes  qui  sont  entrées,  l'année  dernière,  dans  ses  écuries, 
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Dépense»  ordinaire»* 

SOUâ'CUAVlTaE  I'^— Travani  ordinaires  des  bétimcnls  dépurlomenlauY. 

»  Sur  )e  rapport  de  votre  Commission  des  bâtiments  civils, 
vous  avez  voté,  pour  les  chiffres  inscrits  au  budget,  les  ar- 
ticles suivants  : 

-  Art.  3.  Sous- préfecture  d'Avranches 1 ,897  42 

•>  Art.  4.  Sous-préfecture  de  Cherbourg 320  32 

»  Art.  6.  Sous-préfecture  de  Mortain 1 ,459  15 

*•  Art.  7.  Palais  de  justice  d'Avranches 4 ,589  97 

<•  Art.  8.  Palais  de  justice  de  Coutances  ....  6,653  90 

«•  Art.  9.  Palais  de  justice  de  Cherbourg. ...  319  50 

«  Art.  1 1 .  Maison  d'arrêt  de  Coutances 463  55 

»  Art.  43.  Caserne  de  gendarmerie  de  Saint- 

Lo 2,503  44 

»  Art.  14.  Caserne  de  gendarmerie  de  Cou- 
lances 492  68 

»  An.   15.    Caserne  de   gendarmerie   d'A-' 

vranches 1 ,618  33 

*»  Et  vous  avez  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  léç 
articles  ci-après  : 

••  Art.  1®**.  Hôtel  de  la  préfecture.  —  Au  lieu 
de  12,859  fr.  17  c.  demandés,  vous  avez  alloué.    16,047  72 

•  Art.  2.  Bureaux.  —  Au  lieu  de  16,757  fr. 

34  c.  demandés,  vous  avez  alloué  seulement. . .     10,271  52 

»  Art.  3.  Sous  préfecture  de  Coutances. — Au 
lieu  de  3,223  fr.  56  c.  demandés,  vous  avez 

alloué  seulement 2,799  69 

*>  Art.  4.  Tribunal  de  commerce  de  Granville. 
—Au  lieu  de  2,205  fr.  24  c.  demandés, -vous 
avez  alloué  seulement 1 ,034  04 

*  Art.  5.  Prison  de  Valognes.  —  Au  lieu  de 

425  fr.  73  c.  demandés,  vous  avez  alloué 1 ,280  49 

n  Total  volé 48,753  72 

»  Nota. -r  Les  modiOcations  apportées  à  ces 
cinq  articles  produisent  le  résultat  suivant  : 

n  Réductions 8,080  89 

"  Augmentations 4,043  31 

d'où  il  résulte  un  boni  disponible  de.    4,037  58 
dont  nous  vous  proposerons  l'emploi  définitif 
dans  un  instant. 


AreporUr 48,783  72 


—  342  — 

Beport 48,753  72 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  tes  arlictes  ci- 
après  : 

•  Art.  46.  Eotretien  de  Tbôtel  de  la  préfec- 
ture       3,245    • 

•  Art.  47.  Entretien  des  cinq 

sous -préfectures 2,034     « 

•  Art.  48.  Entretien  des  tribu- 
naux        2,728    - 

•  Art.  49.  Entretien  des  ca- 
sernes de  gendarmerie . .      4 ,04  5    » 

•  Art.  20.  Entretien  des  prisons 
départementales 2,507    - 

•  Art.  24 .  Réserves  pour  besoins  - 
extraordinaires 549  43 

•  Art.  22.  Traitement  Qxe  de 
TArcbilecte 4,000    - 

»  Art.  23.  Frais  d'impression  et 
menues  dépenses 300    » 

•  Ensemble 46,345  43 

que  nous  vous  proposons  d'allouer,  conformé- 
ment au  projet  de  budget,  ci 46,345  43 


•  Total  du  sous-chapitre  4«' 65.098  85 

SOUâ-CHAPITRE  II.  —  ContribuUoos. 

Néant 

sous- CHAPITRE  III.— Loyer  des  prisons  ou  dépùU  de  sûreté. 

«  H.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre,  article  4,  une 
somme  de.  960  fr.,  destinée  à  faire  face  au  loyer  des  maisons 
de  dépôt  de  Pontorson  et  de  Granville. 

»  Cette  somme  étant  le  prix  de  baux  consentis,  noua  vous 
proposons  de  la  voter. 

SOUS-CHAPITR£  lY.—  Mobiliers  des  hôtels  de  préfeclttre  et  des  sous- 

préfectùtes. 

•  H.  le  Préfet  vous  demande,  comme  Tannée  dernière  : 

•  Art.  2,  potiAr  entretien  jordinaire  du  mobilier  de  la  pré- 
fecture      2,000 .  -  . 

»  Art.  4,  pour  entretien  ordinaire  du  mobilier 
des  sous-préfectures 4,000    » 

n  Ensemble 3,000    » 
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»  Ce  sont  des  dépenses  normales,  que  nous  vous  proposons 
de  voter. 

SOUS-CIIAPITRE  V.—  Casernemenl  de  là  gendarmerie. 

»  -Ce  sous-chapitre  comprend  trois  articles  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  37,300  fr. 

-  Vous  avez  retranché  2,000  fr.  à  Tarlicle  2,  qui  se  trouve 
ainsi  réduit  à 35,700    • 

•  Il  vous  resie  à  statuer  sur  : 

«•  Art.  <«'.  Eclairage  des  casernes  et  rempla- 
cement des  drapeaux,  ci 600    •  j 

•»  Art.  3.  Indemnité  de  literie  >      1,600    » 

aux  gendarmes /    i  ,000    «  ) 

»  Ces  crédits  figuraient  au  Budget  de  Tannée 

dernière.  Nous  vous  proposons  de  les  allouer. 

-  Total  de  ce  sous-chapitre 37,300    »» 

ce  qui  met  à  Totre  disposition  uns  somme  de  2,000  fr. 

SOUS-CHAPITEE  VI.— Cours  d'assises  et  tribunaui. 

»  Les  neuf  articles  composant  ce  sous-chapitre  s'élèvent 
ensemble  à  la  somme  de  17,249  fr.  55  c. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, vous  avez  voté  Tarticle  4  pour 1 ,449  55 

»  Vous  avez  à  vous  prononcer  sur  les  articles 
suivants  :        '^ 

•  Art.  2.  Loyer  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Lo -, . . .         800    • 

»  Art.  3.  Entretien  du  mobilier  . 

des  tribunaux 800    » 

n  Art.  5.  Frais  de  vente  de  mo- 
bilier hors  de  service  (  par  prévi- 
sion)   10    » 

»  Art.  6.  Menues  dépenses  et  ^ 

frais  de  parquet  des  tribunaux. . .     11 ,600     » 

«  Art.  7.  Menues  dépenses  des 
justices-de-paix 2,470    - 

»  Art .  9.  Dépenses  des  Chambres    , 
d'agriculture. 120    *• 

.    -  Ensemble.  '. 15,800    **  ci.  15,800    *• 


»  Ces  crédits  étant  absolument  les  mêmes 
que  ceux  des  budgets  précédents ,  nous  vous 
proposons  de  les  voter. 


n  Total  du  sous-chapttre  6 17,249  55 


-  345  — 

SOUS-CHAPlTRE  IX.— Aliénés. 

»  Sur  le  rapport  de  la  même  Commission,  vous  avez  voté 
les  deux  articles  inscrit^  à  ce  sous  -  chapitre  et  s'élevant 
à  <  19,500  fr. 

■ 

SOUS-CHAPITRË  X.-^Impressions. 

*>  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  deux  articles, 
savoir  : 

»  Art.  I^**.  Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
départementaux 1 ,100    » 

•  Art.  3.  Frais  d'impression  des  listes  électo- 
rales, etc% 1 ,100    •» 


•  Ensemble 2,200    - 

»  Ce  sont  les  mêmes  crédits  que  Tannée  dernière,  ^ous 
vous  proposons  de  les  allouer. 

SOUS-CHAPITRE  XL— Archives. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, vous  avez  voté  pour  4,800  fr.  les  deux  articles  de  ce 
sous- chapitre,  savoir: 

••  Art.  1®^.  Appointements  du  Conservateur  des  ar- 
chives      3,000    - 

n  Art.  2.  Dépouillement  extraordinaire  des 
archives,  achat  de  cartons  et  établissement  de 
tablettes i  ,800    n 


n  Total  pareil 4,800    - 


SOUS-CHAPITRE  XII.— Dépenses  diverses  ordiuaii  es. 

*  Ce  sous-chapitre  renferme  huit  articles,  formant  ensemble 
2,500  fr,  et  présentant  les  mêmes  chiffres  qu'au  budget  pré- 
cédent. 

n  Nous  vous  proposons  de  les  allouer.  ^ 

SOUS-CHAPITRE  XIII.— Dettes  déparlçmenUles  ordinaires. 

n  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre,  §  1^'  et  ^  2,  neuf 
articles  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  1,240  fr.  51  c. 

1*  Ces  crédits  sont  destinés  à  acquitter  des  dettes  du  dé* 
partement.  Ils  sont  accompagnés  de  pièces  justificatives. 

f>  Nous  vous  proposons  de  les  voler. 


—  3«6  — 

RËCAPITLLATION  DES  DÉPENSES  DE  LA  l-«  SECTION. 

•  Sous-cbapitre  !«' 65,098  85 

—         s'!!!!!!!!!^!!!!!!!!!!!  oso  - 

—  4 3.000    • 

—  5 37,300    - 

—  6 n.249  55 

—  7 180,637  58 

—  8 109,000     • 

—  9 119,500     - 

—  «0 2,200     • 

—  H 4,800     . 

—  12 2.500     - 

.     —            13.. 1,240  51 


-  Total  des  dépenses  de  ta  r*  section 543,486  49 

chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 

II«  SECTION. 


•  Les  recettes  de  cette  section  se  composent,  savoir  : 

»  i^  Des  fonds  libres  de  1858  sur  les  centimes  faculta- 
tifs        12,226  28 

•  2®  Du  produit  de  7  centimes  5/IO^«  facul- 
tatifs  ; 301 ,157  17 

n  3^  Du  produit  des  rétributions  à  payer  par 
les  pharmaciens,  etc.,  pour  visite  de  leurs  éta- 
blissements        840    » 

»  4®  Du  fonds  de  roulement 
pour  avances  relatives  au  régler- 
ment  des  usines,  etc 500    » 

»  5^  Des  renies  sur  l'Etat 
provenant  du  legs  Simon,  pour  les 
prisonniers  sortant  des  maisons 
d'arrêt  de  Cherbourg  et  de  Va- 
gnes.  ' 240    • 

•  Ensemble 1,580    «•  ci.    1,580     » 


n  Total  des  recetles  de  la  2«  section.    314,963  45 

■ 

Dépense»  racnltailve». 

SOUS  CHAPITRE  XIV.—  Travaux  neufs  des  édiSces  départementaux. 

»  Ce  sous- chapitre  reAferme  deux  articles,  savoir  : 
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•  Art.  1«^  TraUemenl  du  Conducteur  des  bâtiments  dé- 
partementaux       4 ,200    • 

»  Art.  2.  Assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux contre  les  risques  de  Tincendie 500    *• 


••Ensemble 1,700    »» 

»  Ce  sont  les  mêmes  chiffres  qu'aux  budgets  précédents. 
Nous  vous  proposons  de  les  allouer. 

SOUS-CHAPITRE  XV.—  EptretieD  des  routes  déparlemeulales 

(supplément  au  sous-chapitre  7j. 

»  Vous  avez  voté  successivement  les  dix- sept  articles  com- 
pris dans  ce  sous-chapitre,  sur  le  rapport  de  votre  Commis- 
sion  des  voies  de  gcommunication ,  pour  la 
somme  de ^. 165,400    - 

»»  Mais  nous  devons  en  retrancher 3,553  30 

pour  couvrir  les  crédits  volés  aux  sous-cha- 
pitres 16,  17  et  21   ci  après;  en  sorte  quMl 

restera,  pour  dotation  du  sous-chapitre  15. ..     161,846  70 

1*  L*entretien  des  routes  départementales  se  trouvera  ainsi 
doté,  savoir  : 

n  Au  sous-chapitre    7,  de 180,637  58 

—  15,  de 161,846  70 

n  Ensemble 342,484  28 

c'est-à-dire  : 

»  Allocations  proposées  par  M.  le   Préfet.    340,000    » 
»  Augmentation  du  crédit  de  la  route  n^  2..        2,484  28 

SOUS-CHAFITRE  XVI.—  SubvenUon  aux  communes. 

»  Vous  avez  voté  les  deux  crédits  inscrits  à  ce  sous-chapitre 
et  s'élevanl  à 10,080    » 

»•  Vous  avez,  en  outre,  voté  300  fr.  pour  sub- 
vention à  la  ville  de  Granville,  à  raison  de 
l'établissement  d'un  chariot  d'incendie,  ci 300    «> 

»  Total  du  sous-chapitre  16 10,380    » 

SOUS-CHAPITRE  XVII.— Encouragements  el  secours. 

«  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'atlministration  gé- 
nérale, vous  avez  voté,  pour  les  chiffres  inscrits  par  M.  le 
Préfet,  les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  H.,  13,  14,  15,  16,  17,  18, 
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19,  20,  21,  22,   23,  25,  86  et  28  s'élevani  ensemble 

à 63,447  50 

m  Vous  avez  augmenté  de  600  fr.  l'article  12  : 
Primes  pour  les  pouliches,  qui  se  trouve  porté  à.      6,000     • 

•  Vous  avez  ajouté  à  Tarticle  13  un  para* 
graphe,  ainsi  conçu  :  Course  centrale  des  pou- 
liches primées 1 ,500     - 

•  Vous  avez  retranché  500  fr.  de  Tarticle  27  : 
Subvention  pour  la  carte  génlogique  et  agro- 
nomique du  département ,  lequel  article   se 

trouve  ainsi  réduit  à 1 ,500     » 

n  Enfin,  vous  avez  voté  à  M°^®  veuve  Côllibeaux 

un  secoure,  une  fois  payé,  de ;      1,000     • 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

n  Art.  i^^.  Subvention  à  H.  Pigault,  pour  la 
carte  du  département 1 ,000    » 

•  Art.  2.  Secours  à  d'anciens 
employés 1,320    • 

«  Art.  3.  Indemnité  aux  employés 
de  préfecture 500    »• 

n  Art.  4.  Subvention  à  la  caisse 
•des  retraites 1 ,500    • 

•  Art.  5.  Indemnité  à  Thuissier 

de  service 100    » 

«  Art.  24.  Secours  provenant  du 
legs  Simon,  pour  les  libérés  des 
prisons  de  Cherbourg  et  de  Va- 
lognes £40    *» 

*     «Ensemble 4,660    » 

»  Ces  crédits  figuraient  aux  budgets  précé- 
dents. Nous  vous  proposons  de  les  voter,  ci. . . .      4,660     » 


•  Total  du  sous-chapitre  17 78,107  50 

SOUS-CHAPITRE  XVIII.—  Cultes. 

»  Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet ,  nous  vous 
proposons  de  voter ,  comme  les  années  précédentes ,  les 
3,000  fr.  inscrits  au  sous*chapitre  1 8,  à  titre  d'indemnité  à 
Ms'  TEvéque  de  Coutances  et  d'Avranches. 

SOUS-CHAPITRE  XIX,— Assistance  publique. 

n  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration 


—  349  — 

générale,  vous  avez  voté  les  articles*^ ,  2,  3,  4  el  6  de  ce  sous- 
cbapUre  pour  la  somme  de 19,300    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  Tarticle  5 ,  Sut^- 
vention  à  Torphélinat  d'Âvrauches 1 ,000    » 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  cette  subven- 
tion comme  les  années  précédentes.  

•  Total  du  sous-chapitre  49 20,300    » 

SOUS-CHAPITRE  XX.— Dépenses  diverses. 

«  Sur  le  rapport  de  la  môme  Commission,  vous  avez  voté 
les  articles  4 ,  3,  7,  8,  9  et  40  pour .-..     28.150    •• 

j^  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

•  Art\  2.  Frais  de  publication  des  délibérations  * 

du  Conseil-Général 3,000    » 

»  Art.  4.  Frais  d'inspection  des 
pharmacies 2,600    » 

**  Art.  5.  Frais  d'illumination  de 
la  préfecture  et  des  sous -préfec- 
tures.         850    • 

»  Art.  7.  Réserve  pour  dépenses 
imprévues,  qui,  par  suite  d'un  res- 
tant disponible  de  653  fr.  30  c,  se 
trouve  portée  à 2,869.83 

•  Ensemble 9,319  83 

"  Nous  vons  proposons  d'allouer  ces  crédits, 
ci 9,3i9  a3 

n  Total  du  sous-chapitre  20 37,469  83 


SOUS-GHAPITRE  XXI.— Dettes  départementales  autres  qae  ceUes 

ordinaires. 

*•  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  neuf  articles, 
comprenant  des  dettes  départementales  et  appartenant  à 
Velercice  4858  et  aux  exercices  antérieurs,  s'élevant  a  la 
somme  de 2,459  42 

»  Ces  créances  sont  appuyées  de  pièces  justifi- 
catives ,  et  nous  vous  proposons  d'en  autoriser 
le  paiement.  -    

**  Total  du  sous-chapitre  24 2,459  42 


*- 
I 
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HÉCAPITgLATlON  DE  LA  11*  SECTION. 

Sous  chapitre  14 1 ,700    • 

—  <5 164,846  70 

—  46 40,380  - 

—  47 78,407  90 

—  48 3,000  - 

—  49 20,300  - 

—  20 37.469  83 

—  24 2,459  42 


•  Total  de  la  ^  section 344,963  45 

chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 

III»  SECtiON. 

BecetCe»  extraordloalres* 

*>  Les  ressources  applicables  à  cette  sectloo  se  composent , 
savoir  : 

n  i^  Des  fonds  libres  de  4858,  sur  les  cen- 
times extraordinaires ^ 34,518  1 3 

n  20  Du  produit  des  13  centimes  5/1 0«*  extra- 
ordinaires sur  les  quatre  contributions  directes, 
autorisés,  pour  1860,  par  les  lois  ci-après,  savoir: 

Loi  du  9  juin  18&3.     5<^  pour  les  chemins 

de  grande  com- 
munication. 

Loi  du  25  avril  1855.     1^  pour       chemins 

autres  que  ceux 
de  grande  com- 
munication. 

Loi  du  30  mai  1857.    2^  pour  les  routes 

départementales. 
Loi  du  1 8  mai  1 858.    S""  5/1 O^"'  pour  les  chemins 

de  fer. 
Loi  du  19  mai  1859.    2^  pour      chemins 

autres  que  ceux 
de  grande  com- 
;     munication . 
**  Ensemble IS^"  5/1 O^"' produisant 654,061  44 

n  3^  Du  produit  de  l'emprunt  réalisable,  en 
1860 25,000     n 


»  Total  des  ressources  de  la  3®  section.  713,579  57 


( 


—  324  — 

Dépenses  extraordinaire*. 

SOUS- CHAPITRE  XXII.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit  d'impo- 
<  sitioDs  eitraordinalres. 

5  ^^^.—Travaw  départementaux. 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  bâtiments  civils, 
vous  avez  voté,  au  proBt  du  nouveau  tribunal  civil  de  Mortain» 

une  somme  de •     -S,333  291 

restant  disponible  sur  l*imposition  extraordi- 
naires de  4  centime  5/40®'. 

$  i.'-'Rautes  départementales. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des 
voies  de  communication,  vous  avez  voté  les  * 

deux  articles  de  ce  paragraphe  pour 7,294  89 

$  3.-- Routes  départementales. 

»  Sur  le  rapport  de  la  même  Commission, 
vous  avez  voté  les  articles  4 ,  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
8, 9, 40, 44 ,  42,  43, 44  et  45  de  ce  paragraphe 
pour 4  04 , 4  22  52 

$  it.-— Chemins  de  grande  communication. 

»  Vous  avez  voté  Tarticle  unique  de  ce  para- 
graphe pour -      424  82 

$  o.--Chemins  de  grande  communication. 

•  Vous  avez  également  voté  le  crédit  inscrit 

dans  ce  paragraphe  pour ,      39,609    » 

$  6.  —  Chemins  vicinaux  autres  que  ceux  de 
grande  communication. 

•  Vous  avez  voté,  de  même,  l'article  unique 

de  ce  paragraphe  . . . .  ^ 48,848  43 

J  l.^Mémes  chemins. 

n  Vous  avez  voté  le  paragraphe  7  pour 96,906  62 

J  8.  —  Chemins  de  fer  de  Granville  et  de 

Cherbourg. 

•  Nous  vous  proposons  de  voter^  suivant 
votre  délibération  du  29  août  4857,  à  titre 

A  reporter 300,533  20 

22 


^^  »•■ 
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Bepari 300,533  20 

d«  subvention  pour  le  chemin  de  fer  de  Gran- 

^'  W'dm  pour  Cherbourg!  !  !      69!5A9  52  j     'S^'^*'  ^* 

S  9. 

•  Enfin,  nous  vous  proposons  de  voter  les 
205,1 00  fr.  22  c,  inscrits  à  ce  paragraphe  poor 
le  service  des  emprunts 205,100  22 


•  Total  du  sous-chapitre  22 675,182  94 


SOUS-GHAMTRB  XXIII.— Dépenses  ImpoUbles  mt  l«t  §9Béi  d*«mpnMf . 

»  H.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre,  à  titre  de  sub- 
vention pour  travaux  des  chemins  de  grande  communication, 
une  somme  de  25,000  fr.,  imputable  sur  les  fonds  d'emprunt. 

•  Nous  vous  proposons  de  voter  cette  somme. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  III*  SECTION. 

« 

n  Sous-chapitre  22 675,182  94 

—  23 25,000    • 


»  Total  de  la  S^'  section 700,182  94 

9  Les  recettes  de  cette  section  s'élevant  à. .    713,579  57 


•  Il  en  résulte  un  boni  de 13,396  63 

Îui  recevra  ultérieurement  son  emploi,  après  vote  do  Conseil- 
rénéral. 

IV  SECTION. 

Beeetles* 

f  Les  recettes  affectées  à  cette  section  se  divisent  ainsi 
qu*il  suit  : 

•  1<>  Fonds  libres  de  1868 4,699  07 

•  2^^  Produit  des  cinq  centimes  spéciaux. . .    242,266  55 
n  3<^  Ressources  éventuelles  applicables  à  la 

grande  vicinalité 200,000    • 

n  Total  des  receltes  de  la  4«  section .    446,965  62 


w 


—  3»  — 
Voici  les  dépenses  : 

W^épenmem  ûb  la  4*  Section* 

SOUS-GHAPITRB  XXIY.—DépenseB  des  chemint  vicinaoi  lar  cenlimei 

spéciaui. 

»  Ce  sotis-chapitre  comprend  cinq  articles  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  246,965  fr.  62  c. 

•  Hur  le  rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  cotnmu- 
nicalion,  vous  avez  voté,  sans  modification,  les  articles  3,  4 
et  5  pour 48,265  62 

>»  Vous  avez  augmenté  de  2,400  fr.  la  dota- 
tion de  l'article  2,  applicable  au  personnel  des 
Agents-Voyers.  11  en  résulte  que  cet  article  2 
est  porté  à  la  somme  de 61 ,800    » 

•  Pour  rétablir  la  balance,  vous  êtes  obligés 
de  prendre  les  2,400  fr.  ci-dessus,  à  Tar- 
ticle  i^^.  Subvention  pour  iravanx.  Cet  article 

*^^  se  trouvera  ainsi  réduit  à 436,900    - 

•  Nous  vous  proposons  de  voter  cette  modi- 
fication. ___— 

»  Total  du  sous- chapitre  24. . . .    246,965  62 


SOUS- CHAPITRE  XXY.— Dépenses  des  chemins  de  grande  communication 
Imputables  sur  les  ressources  éventoeUes  à  provenir  des  contingents  com- 
munaux, preslaUons  converUes  en  argent,  etc. 

»  H.  le  Préfet  a  inscrit,  au  sous-chapitre  25,  une  somme 
de  200,000  fr.,  comme  fonds  de  subvention  à  répartir  par  lui, 
par  ligne  vicinale,  selon  les  ressources  qui  y  sont  affectées. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit,  qui  n'est  qu'ap* 
proximatif  et  qui  peut  varier,  suivant  le  chiffre  des  recou- 
vrements. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  JV  SECTION. 

n  Sous-Chapitre  24 : 246,966  62 

—  25 200,000    n 


»  Total  des  dépenses  de  la  4^  section..     446,965  62 
chifrk*e  égal  à  celui  des  recettes. 

V«  SECTION.— iNSTRUCTIOIf  PRIMAIRB. 


»  Les  ressources  de  l'iBStruotion  primaire,  pour  1860,  se 
eomposenty  savoir  : 
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»  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a^      Résamé 
l'honneur  de  vous  proposer  :  ^"  budget. 

•  <•  D'arrêter  le  chiffre  des  receltes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  première  section  du  budget  de  1860  à  la  somme 
de  543,486  fr.  49  c; 

•r  2^  De  voter,  pour  4«60,  à  titre  de  centimes  facultatifs, 
7  centimes  S|10^<  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  pers0nnelle  et  mobilière,  et  d'arrêter ,  par  suite,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  là  deuxième  section  à  la  somme  de 
de  3U,96af^.  46  c.  ; 

•  3<>  De  voter,  pour  1860,  la  perception  des  1  a  centimes 
6/10^'  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  directes, 
autorisés  par  les  lois  des  9  juin  1863,  26  avril  1855,  30  mai 
1867, 18  mai  1868  et  19  mai  1859,  et  d'arrêter,  par  suite,  les 

recettes  de  la  troisième  section  à 713,579  67 

et  les  dépenses  à ^ 700,182  94 

»  Ce  qui  laissera ,  sur  la  troisième  section  , 

un  excédant  de ' 13,396  63 


»  4^*  De  voter,  pour  1860,  la  perception  des  cinq  centimes 
spéciaux  sur  les^  quatre  contributions  directes,  autorisés  par 
la  loi  du  21  mai  1836  et  par  la  dernière  loi  de  finances,  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux,  et  d'arrêter,  en  consé- 
quence, les  recettes  et  les  dépenses  de  la  quatrième  section 
à  446,965  fr.  62  c.  ; 

•  6^  De  voter,  pour  1860,  le  recouvrement  des  deux  cen- 
times ordinaires  et  des  7|10^''  de  centime  extraordinaire  , 
autorisés  par  les  lois  du  16  mars  1850  et  du  10  mai  1859  ,  et 
applicables  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  ;  et  d'ar- 
rêter, par  suite,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  cinquième 
section  à  133,813  fr.  31  c.  ; 

«•  6^  De  renouveler,  avec  instance,  le  vœu  qu'il  soit  fait  au 
département  de  la  Manche,  dans  la  répartition  du  fonds  com- 
mun, une  part  plus  large,  plus  proportionnée  à  ses  besoins  et 
plus  en  rapport  avec  la  somme  pour  laquelle  il  contribue  à 
l'alimentation  de  ce  fonds.  » 


Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Conseil-Général 
vote  des  remerciments  au  Président  et  au  Bureau. 


M.  le  Président  aunonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du 
jour,  et  il  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire,  pour  lire  le 
procès- verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 
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H.  le  PrésideDt  déclare  la  session  eiose  et  lève  la  séance. 

Le  Conseil  se  sépare  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!!! 


Signé  :  CI.  LbYbbbibb,  président;  comle.  db  Kbbqorlat,  gecritairt;  gé- 
néral comte  DU  lio5CEL,  G.  Rb&5ault,  FBBBft  ï^£%  Fbbbis,  C. 
BorriN,  G.  Bbobott,  Blocet,    Cordobn,  Dutal-Dupbbaoti, 

GODABD,  SUBSOIS,  A.  Ls  M BK «NON NET,    E.  SELLIEB,    DB  PaA- 

coNTAL,  G.  Bbohteb,  baroo  A.  Tbatot,   de  Goulhot  dk 

SAIKT-GBBMAIlf,     LOTER,    GiLLRS,     Lr    CaBDOHRBL,     E.    Lb 

Campion ,  H.  DB  Saint-Germain,  général  F.  Meslin»  L.  Adtrat, 
général  Acbabd.  G.  de  Bkaucoudbat,  Patbn  de  chayot, 
Feaband,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombs,  baron  F.  du 
H Ksnit,  Th.  Satabt,  Ludê,  G.  Lam acub,  marquis  d'Aubat, 
comle  DE  TocQUBViLLE.  A.  SitRiBE,  P.  DcROis,  E.  Le  Momb 
DES  Mares,  Ticlor  Laubent,  V.  Sanson»  H.  Bbebibr. 
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PONTS-ET-CH\USSÉES  ^ 

SERVICE  DES  ROUTES  IMPÉRIALES 

Tableaa  delà  Situation  au  31  juillet  1859,  des  Lougueurs,  des  Trayaux  et  des  Projets. 

Nota. — Le  tableau  saiyant  est  destiné  à  mettre  le  Conseil-Général  à  roéme  de  formaler, 
en  connaissance  de  cause,  les  vœnx  que  la  loi  du  10  mai  1838  lai  donne  le  droit  d'émettre 
sur  le  service  des  routes  Impériales. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  donne  les  longueurs  et  les  divisions  des 
routes  impériales  à  Tétat  d'entretien;  la  seconde  présente  la  situation  des  ouvrages  neufs, 
tant  de  ceui  terminés  depuis  la  session  dernière  que  de  ceux  portés  an  budget  de  Tannée 
courante;  la  troisième  fait  connaître  les  projets  présentés,  soit  antérieurement  à  la  session 
dernière,  soit  depuis  cette  époque. 


I  Désignation 
|des  routes,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 

1 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 

et  projets. 


Longueurs 


par- 
tielles. 

3 


totales. 
4 


Observatiimt, 


Route  n"  13, 
de  Paris 

à  Cherbourg 

et  an  fort 

de 

Querqueville . 


I-  PARTIE.  —  LONGDBURS. 

Nota.—  A  Tcxceplion  d'une  seule,  celle  n*  84  bis,  les  routes  impériales  de  la  Manche, 
sont  classées  par  le  tableau  annex^au  décret  du  16  décembre  1811  et  par  celui  du  8 
mai  1834.  La  roule  n*  34  bU  est  classée  par  la  loi  du  86  juillet  1839. 


il 


*  partie  com- 
prise entre  la 
limitedu  Calva- 
dos et  le  pavé  de 
Sainte  -  Mère  - 
Eglise  (exclusi- 
vement   

partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Sainte- 
Mère  -  Eglise  - 
et  celui  de  Ya- 
lognes  (Inclusi- 
vement) «... 
'  partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Yalo- 
gnes  et  celui  de 
Cherbourg  (ex- 
clusivement^ . . 
'  partie ,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Cher- 
bourg (inclusi- 
vement) et  le 
fort  de  Quer- 
queville  


Â  reporta 


Mètres. 


80630 


17589 


178T4 


Hêtres. 


La  rouie  n*  13  arrive  par  Isigny 
(Calvados),  passe  par  Carentan,  Sainte- 
Mère-Eglise,  Montebourg,  Yalognes  et 
Cherbourg,  et  se  termine  au-delà  de 
l'embranchement  de  la  route  départe- 
mentale n*  18,  à  la  première  entrée  du 
fort  de  Querqueville.  Elle  comprend, 
en  outre ,  depuis  1855 ,  les  deux 
embranchements  sur  le  port  militaire, 
aboutissant  aux  portes  de  Cherbourg 
et  d*Equeurdre  ville. 


Bifl 


Route 

de  Paris 
à  Granviile. 


Bêpart.., 

1**  partie^  com- 
prise entre  la 
limitedu  Calva- 
dos et  la  route 
départemeotale 


D*8 


Route  n*  171, 

de 

GranTîlle 

à  Carentan. 


S*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  départe- 
mentale n*  8  et 
les  quais  du 
port  de  Gran- 
Tîlle  


ir« 


Route  n*  179, 

de  Granviile 

à  Bayeux. 


partie,  com- 
prise entre  la 
roule  impériale 
n*  Si  bi$,  dans 
Granviile,  et  le 
pavé  du  fau- 
bourg de  Soûles 
(exclusivement) 


a*.  partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  du  fan- 
bourg  de  Soûles 
et  la  route  dé- 
partementalen* 
13,  dans  Pé- 
riers  


3*  partie,  com- 
prise entre  la 
rpute  n*  13 , 
dansPériers,  et 
la  route  impé- 
riale n*  18,  dans 
Carentan 


1**  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impi&riale 
n*  171  et  le  che- 
min de  grande 
communication 
allant  à  Mari- 

gny 


A  reporter. . 
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84851 


17558 


La  route  trti  bis  arrive  par  Sainl- 
Sever  (Calvados),  passe  par  Villedlea, 
Granviile»  et  se  termine  dans  cette 
dernière  ville,  à  rentrée  des  quais. 


18318 


83871 


88710 


17884 


La  route  n*  171  commence  à  Gran- 
viile, sur  la  route  n*  84  6û,  passe  par 
Bréhal ,  Contances  et  Périers,  et  abouti  l, 
dans  Carentan,  à  la  route  Impériale 
n*  13  de  Parts  à  Cherbourg. 


17870 


15454 


15454 


88084 


La  route  n*  178,  s'embranche  à  Cou- 
tances,  sur  la  route  impériale  n*  171, 
passe  par  Saint- Lo  et  Yanbadon 
(Calvados). 


181586 
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Suite  d9  la 
roale  d*  179. 


Roote  n'  173^ 

de 

Gran  ville 

à  Ayranches. 


Route  o*  174, 

de 

Gherboorg 

k  Vire. 


Route  n'*  175, 

deCaen 
à  Granville. 


Report.,. 

8*  partie,    com- 
prise entre  ce 
chemin  et  la  li- 
mite du  Galva 
dos , 


La  roule  sur  toute 
M  longueur.  • . 


Route  D'  176, 

de  Gaen 
à  Laroballe. 


"  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*  13 et  la  roule 
imp'*  n*  178, 
dans  Seint-Lo. 
9*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*  179  et  la  li- 
mite du  Calva- 
dos  

l"  partie,  com- 
prise dans  le 
Calvados,  entre 
la  route  impé- 
riale n*  174  et 
Ponlfarcy  .... 

9*  partie,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Cal- 
vados, au-delà 
dePontrarcy,et 
la  route  impé- 
riale n*  94  6iff, 
dans  Yilledieu. 

l'*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n'  94  bU,  et 
le  chemin  de 
grande  commu- 
nication d'A- 
vranches  à  Bre- 
cey 


A  reporter. .  a 


15454 


95096 


93830 


94985 


90868 


161586 


40480 
93830 


4805 


14844 


18790 


18790 


45153 


19649 


990698 


La  route  n*  173  s'embranche  à  la 
^rtie  de  Granville,  sur  la  route  impé- 
riale n*  94  bit,  passe  par  Sartiliy,  et 
aboutit,  dans  la  montagne d*Ayranches, 
à  la  route  in^riale  n*'  176. 

La  route  n*  174  s'embranche  à  3,443 
métrés  au-delà  de  Garentan,  sur  la 
route  impériale  n*  13,  passe  par  Saint- 
Jean-de-Daye,  Saint-Lo,  Torigni-sur- 
Vire  et  Vire. 


Cette  route  se  compose  de  deux  par- 
ties. Tune  de  4,805  métrés,  l'autre  de 
14,844  métrés,  el  séparées  Tune  de 
Tautre  par  une  enclave  de  7,901  métrés 
de  longueur  appartenant  au  Calvados, 
et  vers  le  milieu  de  laquelle  se  trouve 
le  bourg  de  Pontfaroy. 


Cette  route  est  reliée  à  la  route  n* 
175  de  Gaen  à  Granville,  dans  l'inté- 
rieur de  Tilledieu,  par  la  portion  de  la 
route  n*  94  bis,  comprise  entre  l'église 
et  la  demi-lune.  Elle  s'embranche  sur 
la  route  94  bis,  à  la.  demi-lune  de 
Yilledieu^  passe  par  Avranches,  Pon- 
torson  et  Dol  fllIe-eC-Tilalne). 
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Suite  de  la 
roule  n*  176. 


Route  n*  177, 

•io 
CaenàRedon. 


Report, . . 

8*  partie  ,  com- 
prise entre  ce 
chemin  el  la 
route  départe- 
mentale n*  15. 

3«  partie,  com- 
prUe  entre  la 
route  n"  15  et 
la  limite  dllle- 
et-Vilaine .... 

t"  partie ,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Cal- 
vados et  la  route 
départemeQlale 
n-  6 

2*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  n*  6  cl  la 
limite  du  dépar- 
tement d'Ille- 
et- Vilaine.... 


3 

Mètres. 
18790 


10844 


16053 


13189 


S5530 


Longueur  totale  des  routes  impériales. 


toèires. 
890608 


45686 


38712 


374096 


moane 


K9SBE 

5 


Ba 


La  route  n*  177  arrive  par  Tire 
(Catvadoa),  el  passe  mr  SÔurdeial, 
Mortain,  Saint-Hilalre-du-Harcoaet  et 
et  Fougères  (llle-et-Yilaioe}. 


Le  crédit  alloué  pour  Tcntrelien,  en  1859,  est  de  950,000  fr. 

En  1859,  on  avait 175,000 

En  1853 973,000 

En  1854 >. 964,000 

En  1 855 960,000 

En  1856 955,000 

En  1857 950,000 

En  1858 : 950,000 

II*  PARTIE.  —  Tbataux  meofs. 


Désignation 
des  routes,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 
1 


Route  n"  13, 
de  Paris 

à  Cherbourg 

et  au  fort 

de 

Querqueville. 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
9 


Améliow^*"  dans 
la  traverse  de 
Valogties 


Â  reporter . . 


• 

(A 

i> 

• 

S 

S 

s 

f 

60 

t 

J 

W 

3 

4 

Met.  Ceot. 

Fr. 

375     » 

19000 

375     9 

i$ooo 

Obeervatioru, 


Adjudication  du  95  février  1850. 
—  Les  maisons  sont  rescindées  et 
payées  et  les  travaui  sont  en  cours 
d'exécution. 
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Route  n*  13. 


Boute  n*  13. 


Route  n'  13. 


Roula  D*  13. 


' 


I  Route  n*  13. 


Route  n*  13. 


Report,,.. 

Amâliorat*'*  entre 
Valognes  et 
Cherbourg.... 

Reconstruction  de 
la  chaussée  pa- 
vée de  Cher- 
bourg  

Améliorât^"  de  la 
chaussée  pavée 
de  la  rue  de 
TAbbaye  à 
Cherbourg .  . . 

Converti  s  se  ment 
dans  la  rue  de 
TAbbaye,  k 
Cherbourg  .  . . 

Construction  aux 
abords  du  fort 
de  Querque  - 
ville 


Route  n«  171, 

de 

Granville 

à  Carentan. 

Route  n*  171, 


Route  n*  17S, 

de  Granville 

à  Rayeux. 

Roule  n^  178. 


Achèvement  de 
Tembranchem 
sur  la  porte  de 
Querqueville. . 

Rechargem*"^  aux 
abords  de  Ca- 
rentan   


Convertissem'  en 
empierrement 
de  ta  traverse 
de  Carentan. . . 

Recbargeni***  aux 
abords  de  Saint- 
Lo 

Améliorât'*"  de  là 
chaussée  pavée 
deSaiot-Lo... 


A  reporter, . 


Met.  Cent. 
375     » 


17000     » 


U7S    » 


537  70 


660  80 


1055     » 


285     » 


4675     » 


295     » 


U545     » 


974     » 


41883    9 


Fr. 
12000 


12000 


8000 


12000 


4000 


1 


Adjudication  du  25  février  1859. 
—  Les.  travaux  sont  en  cours  d'exé- 
cution. 

Adjudicaiion  du  15  Juin  1855.-- 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Adjudication  dû  16  novembre  1858. 
^  Travaux  en  conrs  d'exécution. 


10000 


5000 


3000 


5944 


4000 


8000 


89944 


Soumission  do  4  Juin- 1855.— Les 
travaux  de  convertissement  sont  ter- 
minés :  Il  ne  reste  plus  à  exécuter 
que  Quelques  petits  travaux  en  régie. 

Adjudication  du  25  février  1859. 
—  Les  travaux  seront  terminés  dans 
celte  campagne. 


Adjudication  du  25  février  1859. 
^On  reroplitles  formalités  préalables 
à  Tacquisition  des  terreins. 


Adjudication  du  17  Juin  1856.- 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Adjudication  du  15  mars  1850,-r- 
Ce  travail  sera  terminé  dans  la  cam- 
pagne. 


Adjudication  du  24  Juillet  195.5.- 
Travatix  en  cours  d'exécution. 


A4JudicttioD  du  16  Juin  t8i^7.< 
Travaux  ep  cours  d'exécution. 
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Route  n*  173, 

de 

Granville 

à  ÀTTiDches. 

Roule  n*  173. 


MêpOTl^  •  •  • 

Rechargement  eu 
Ire  Sarlilly  e. 
▲Yranchcs.... 


Réparation  d'ava- 
ries  entre  Gran- 
Tilie  et  Arran- 
chea.. 


Met.  Cent 
41883     » 


Fr. 
83944 


Routa  n'  174« 

de 

Cherbourg 

à  Vire. 

[ottte  n*  174, 
.outenM76, 

deCaen 
à  Lamballe. 


9830    » 


4000 


Gonstroct'*"  d'une 
trarée  métalli- 
au  pont  de  la 
Tringale 


Rechargem*  entre 
Saint-Lo  et  U 
borne  kilomé- 
trique n*  89... 

Rechargem*  entre 
Àyranchea  et  la 
route  départe- 
mentale n*  15. 


59  10 


10    • 


15000 


Totaui. . . . 


14188    » 


5000 


4000 


73  iS     » 


73888  10 


4000 


115944 


Adjudication  du  10  août  1858.  • 
TraTaux  en  cours  d*exécntioD. 


Un  passage  provisoire  a  été  établi. 
—  On  Ta  traTailler  à  la  reconstruc- 
tion de  la  chaussée. 


AdjndieaUon  du  3  mal  1859.^ 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Adjudication  du  l«luînl858.- 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Adjudication  du  8  juin  1855« 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


m*  PAETIE.  —  PR01BT8. 


Désignation 
des  roui  es»  ca 

naux, 
rivières,  etc. 


Route  n*  13, 

de  Paris 
k  Cherbourg. 


Route  n*  13. 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
» 


. 


3 

3 


8 

a 

a. 


Elargissement  du 
vieux  pont 
Douves  et  a- 
mélioration  des 
abords 

Améliorai**"  de  la 
traverse  de  Ste- 
Hére-EgUse . . 


A  reporter, 


Hèties. 


155 


IFfbdcs 


88000 


ObêêrvationM, 


Projet  approuvé  le  15  décembre  1857. 


708        9500 


868 


81500 


Projet  approuvé  le  17  juillet  1855. 
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Route  n"*  13, 


Roale 

de  Paris 
à  Granville. 

Roate  n"  174, 

de 

Cherboarg 

irVirc. 


Roate  n*  174. 


|Roate  n«  176, 

de  Caen 
à  Lamballe. 


Report»  •  •  • 

Gonstiiiclion  de 
deux  annexes 
réliant  Cher- 
bourg au  fort 
des  Flamands . 

Restaurai'**"  de  la 
chaussée  payée 
de  la  traverse 
de  GranTilie . . 

Ck)nvertissem*  en 
empierrem'  de 
la  chaussée  pa- 
yée de  Pont- 
Hébert 


Mètres, 
868 


1398 


Francs. 
81500 


45000 


Reconstruction  du 
pont  de  Ponl- 
Hébert 

Améliorât^  de  la 
chaussée  pavée 
de  la  traverse 
d*Âvranches . . 


S88 


39000 


877 


Roate  n*  176,  Reconstrucf*"  do 

pont  de  Pon- 
torson  .^ 


Route  n*  177, 

de 
IGaenàRedon. 


■Q^^M|^MM 


Améliorai'**  de  ia 
chaussée  d'em- 
pierrement en- 
tre Mortain  et 
Saint-Hilaire  . 


Totaux.  • . . 


5000 


911 


171 


Projet  approuvé  le  18  février  1859 
et  mis  en  adjudication  pour  le  8  août 
prochain. 


Projet  approuvé  le  9  décembre  1854. 


Projet  approuvé  le  17  juillet  1855. 


50000 


390» 


108500 


A  l'étude. 


Projet  approuvé  le  19  Juin  1855. 


Projet  approuvé  le  10  août  1858. 


A  l*étude.—  Sera  fourni  avant  le 
1**  octobre. 


389000 


Saint-Lo,  le  3i  juillet  1859. 


Vlngénteur-m-Chef, 


AUMAITBE. 
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Service  de  la  RaTigaiion 

ET 

« 

Rapport  îrr  rjnjjéntfur^fn^Cljff 

Sur  la  Situation  de  ce  semée  an  15  JaiDet  18S9. 


L'ensemble  des  crédits  ouverts,  cette  année»  par  M.  le  Mi- 
nistre de  ragricuUnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics* 
pour  le  service  de  la  navigation  et  des  travaux  maritimes  de 
ce  déparlement»  s'élève  à 432,238  36 

Savoir  : 

Navigation  intérieure 1 08,000    • 

Ports  maritimes  de  commerce 284,000    • 

Phares,  fanaux  et  balises 40,238  36 



Totalégal 432,238  36 

Le  montant  total  des  allocations  de  l'exercice 
précédent,  au  f  «'  août,  était  de 394,731  33 

Différence  en  plus 37,507  03 

L'état  ci-annexé  indique  la  sous^répartition  des  crédits 
ouverts,  cette  année,  par  chapitre,  par  entreprise  et  par  na- 
ture de  dépense,  et  le  présent  rapport  va  faire  connaître  la 
situation  des  travaux  auxquels  s'appliquent  ces  divers  crédits 
et  indiquer  les  projets  rédigés  ou  à  l'étude. 

Les  travaux  de  la  Vire-Supérieure  sont  poussés  avec  toute       s  i«r. 
l'activité  que  comportent  les  crédits  alloués;  huit  écluses  sont  '^'^^^li!^''^ 
faites,  ainsi  que  les  pertuis  et  les  maison  éclusiëres.  (Bifiéni). 

Le  crédit  ouvert,  cette  année,  est  de  100,000  fr.;  et  il  sera  vire4nîpérloa^ 
d'autant  plus  vite  absorbé  qu'il  y  a  lieu  de  payer  des  indem- 
nités de  terrein,  et  que  le  Jury  d'expropriation  a  élevé,  outre 
mesure,  celles  qu'il  a  été  appelé  à  fixer. 

Aujourd'hui,  la  navigation  est  praticable,  depuis  Saint-Lo 

Jusqu'à  deux  kilomètres  en  amont  du  moulin  Hébert,  sur  une 
ongueur  de  vingt  kilomètres  ;  et  la  chaux  et  la  tangue,  si 


% 
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BtfSd-Tiro. 


Osves. 


Canaux. 


Canal  d«  Tfre- 
el-Tante. 


Utiles  pour  l'agriculture,  peuvent  être  transportées  par  eau. 
Jusque-là.  A  la  On  de  la  campagne ,  on  pourra  remonter  jus- 
qu'à Fervaches  et,  Tan  prochain,  Jusqu'à  Tessy-sur-Vlre. 

On  exécute,  en  ce  moment,  l'écluse  et  le  pertuis  de  Trois- 
gots  et  on  a  ouvert  la  dérivation  de  l'écluse  de  Fervactes  ;  on 
creuse  aussi  le  lit  naturel,  au-dessous  du  Moulin  de  Fervaches. 

Le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  canalisation  entre 
le  moulin  de  Tessy-sur-Vire  et  Pontfarcy  est,  en  ce  moment, 
soumis  à  l'Administration. 

La  dépense  est  évaluée  à  456,000  fr.,  et,  lorsque  les  tra- 
vaux de  cette  dernière  partie  seront  exécutés,  l'objet  principal 
de  la  canalisation  de  la  Vire  sera  atteint;  car  les  amendements 
calcaires  et  marins  pénétreront  dans  l'intérieur  du  pays,  et  les 
bateaux  trouveront  des  chargements  de  granit  pour  le  retour. 

La  Vire,  entre  Saint-Lo  et  le  Ponribet,  faisant  partie  du 
canal  de  Vire-et*-Taute,  qui  est  l'objet  d'une  concession,  l'Ad- 
ministration n'a  à  s'occuper  que  de  l'entretien  de  la  Basse- 
Vire,  depuis  le  Porribet  jusqu'au  pont  du  Vey. 

Un  créditdedOO  fr.  y  estatfecté,  cette  année,  et  parait  suffire 
aux  besoins. 

Le  projet  de  construction  d'une  arche  marinière  an  pont  du 
Vey,  montant  à  <05,000  fr.,  a  été  approuvé,  le  4<  mai  <858  ; 
mais  aucun  crédit  n'est  encore  alloué  pour  commencer  cet 
ouvrage,  si  utile  à  la  navigation  de  la  Basse*Fire. 

Les  travaux  d'amélioration  de  l'Ouves,  entrepris  dans  le 
double  but  de  favoriser  les  dessèchements  et  ia  navigstioD, 
sont  aujourd'hui  terminés  et  ont  produit  le  résultat  qu'on  en 
attendait. 

.  La  dépense  s'est  élevée  à  71 ,287  fr.  55  c,  dont  93,654  tr. 
86  c.  à  la  charge  de  l'Etat  el  47,632  tt.  69  c.  à  celle  du  dé- 
partement. 

Il  n'y  a,  dans  ce  département,  que  des  canaux  concédés  : 
celui  de  Vire-et-Taute  et  celui  de  Coutances  au  pont  de  la 
Roque. 

Ce  canal  comprend  la  Vire,  depuis  Saint-Lo  jusqu'au  Poi^ 
ribet,  et  un  canal  de  jonction  de  cette  rivière  avec  la  Taute. 
Il  comporte  cinq  écluses. 

La  navigation  y  a  pour  objet  principal  la  tangue  et  la  chaux; 
le  tonnage,  en  1858,  a  été  de  205,887  tonneaux,  tant  à  la  re- 
monte qu'à  la  descente.  Les  bateaux  vides  y  flgurent  pour 
108,478  tonneaux;  le  tonnage  effectif  n'est  donc  que  de 
97,409  tonneaux,  où  la  tangue  et  la  chaux  entrent  pour  67,040 
tonneaux.  . 


—  363  — 

Le  canal  de  Contancea,  au  pont  de  la  Roqne,  est  formé  dé  J^??'_ 
la  rivière  de  SouUes,  canalisée.  Il  comporte  quatre  écluses  à  '^  ^»^<^* 
aas  et  une  demi-écluse  de  marée  à  la  tète  d'aval. 

Son  principal  objet  est  le  transport  de  la  tangue^  mais,  en 
raison  des  difficultés  qu'on  rencontre  à  Tembouchure  et  dans 
le  lit  de  la  Sienne,  la  navigation  y  est  peu  active. 

Le  tonnage  réel,  en  1858,  a  été  de  4,0U  tonneaux,  dont 
8,843  tonneaux  pour  la  tangue. 


On  va  suivre  Tordre  dans  lequel  ils  se  présentent,  en  par* 
courant  le  littoral,  depuis  Carentan  Jusqu'à  Granville. 

Ce  port,  où  il  existe  un  vaste  bastfin*à-flot,  est  de  création 
récente,  et  les  ouvrages  qui  le  constituent  sont  en  bon  état  ; 
ils  comprennent  une  écluse  maritime  à  sas,  trois  écluses  de 
navigation  fluviale,  un  quai  de  260  mètres  de  longueur,  le 
bassin  et  une  portion  de  canal. 

Le  crédit  alloué  pour  l'entretien ,  cette  année ,  est  de 
6,470  fr.  Il  suffit  à  peine  aux  besoins  et  est  même  en  très- 
grande  partie  absorbé  par  le  dragage  des  dépôts  qui  se  forment 
aux  abords  des  écluses. 

L'amélioration  si  urgente  du  cbenal  de  Carentan  est  ton* 
Jours  l'objet  des  plus  vives  instances  '  de  la  part  des  marins  et 
des  habitants  de  la  localité. 

Le  projet,  rédigé  en  1857,  a  été  approuvé,  par  une  décision 
du  24  août  1858,  sanctionnée  par  décret  du  1®'  décembre  de 
la  même  année. 

La  dépense  est  évaluée  à  300,000  fr.,  et  un  crédit  de 
100,000  fr.  a  été  accordé,  cette  année,  pour  commencer,  enfin, 
ces  travaux. 

n  n'existe  à  Saint-Vaast  qu'une. Jetée  couvrant  le  port  au 
8Ud-est  et  un  quai  de  S80  mètres  de  longueur. 

Il  est  alloué,  cette  année,  pour  l'entretien  de  ces  ouvrages, 
un  crédit  de  1,800  fr.,  qui  est  insuffisant  et  devrait  être  porté 
à  3,000  tt. 

Les  travaux  qui  s'exécutent,  en  ce  moment,  au  port  de 
Saint- Vaast,  sont  Tpbjet  de  deux  entreprises  : 

La  première  comprend  l'élargissement  de  la  souille  des 
navires,  devant  le  quai,  et  la  formation  de  deux  brise-lames, 
avec  les  blocs  provenant  des  dérochements. 
^  La  dépense  est  évaluée  à  52,031  fr*  54  c,  sur  lesquels  il  a 
été  alloué,  cette  année,  25,000  fr. 

Les  travaux  marchent  activement;  la  souille  est  élargie  à 
l'entrée^  et  le  premier  brise-lames  est  terminé,  sauf  le  musoir 
nord. 

La  deuxième  entreprise  consiste  dans  le  prolongement  du 
quai  et  de  la  souille,  sur  une  longueur  de  149  mètres. 
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La  dépense  est  évaluée  à  117,961  fr.  39  c,  et  le  crédit 
alloué,  cette  auDée,  est  de  35,000  fr. 

Le  prolongement  du  quai  est  fondé  sur  envirpD  f  5  mètres 
de  longueur,  et  l'on'bura  bientât  dépensé  le  faible  crédit  dont 
ou  dispose. 

Les  ressources  financières  permettent,  &  peine,  d'entretenir 
la  jetée  de  ce  port,  qui  est  susceptible  de  prendre  de  l'impoi^ 
lance  pour  la  construction  et  la  pëcbe. 

It  serait  utile  d'y  construire  un  quai  et  de  dérasér  les  rochers 
qui  l'obstruent.  Un  projet  de  quai  a  môme  été  approuvé  en 
principe;  mais,  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  alloué  de  fonds 
pour  le  mettre  à  exécution. 

Un  projet  pour  la  restauration  de  ce  port  a  été  approavé 
en  principe,  le  30  septembre  1858. 

La  dépense  est  évaluée  à  86,000  fr.  et  serait  encore  bien 
augmentée  par  la  modiflcation  qui  a  été  prescrite.  Ce  chiffre 
considérable  fait  craindre  qu'on  ne  puisse ,  de  long-temps 
encore,  entrepreodre  ce  travail. 

Les  travaui  d'entretien  du  port  de  Cherbourg  consistent 
principalement  en  réparations  faites  aux  portes  de  l'écluse  du 
bassin  et  de  l'écluse  de  chasse,  au  pont-tournant  et  aux  corps^ 
morts,  aux  maçonneries,  pavages  et  chaussées  d'empierre- 
ment. 

Le  crédit  alloué  pour  ces  travaux,  en  1859,  est  de 
,22,800  fr.,  et  il  est  insutBsant,  parce  qu'on  y  prélève  les  dé- 
penses d'éclairage,  qui  sont  annuellement  d'environ  i,500  fr. 

En  1 848,  les  fonds  d'entretien  du  port  de  Cherbourg  étaient 
de  50,000  fr.,  et,  nonobstant  les  observations  des  Ingénieurs, 
ils  ont,  depuis  lors,  toujours  été  réduits. 

L'avant'port  manquant  de  profondeur,  on  avait  commencé 
ft  le  creuser  en  régie,  dans  la  partie  ouest,  et  on  y  avait  dé- 
pensé, en  1855  et  1856,  une  somme  de  20,0C0  fr.  ;  mais  ce 
travail  a  été  continué,  d'après  un  projet  approuvé  Ie*t0  dé- 
cembre 1856  et  adjugé  le  6  mars  1857. 

Le  montant  des  travaux  est  évalué  à 64,393  1 1 

sur  lesquels  il  a  été  alloué  : 

En1857 9,200    • 

En  1858 25,714  65 

En1859 20,000    - 

.    54.914  65 

Reste  A  créditer.. . -. 9,478  46 


On  espère  obtenir  un  supplément  de  crédit,  qui  permettra 
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de  terminer,  cette  année,  un  ouvrage  si  utile,  mais  où  la  len- 
teur est  doublement  préjudiciable  à  la  navigation,  que  gênent 
ces  travaux. 

Divers  projets  avaient  été  soumis  à  l'Administration ,  pour 
l'amélioration  du  porl  de  Cherbourg  ;  mais,  par  décision  du 
85  octobre  1858,  M.  le  Ministre  n'a  adopté,  en  principe,  que  le 
creusement  de  l'avant^port,  la  restauration  et  le  prolongement 
du  quai  est  etl'établissementdecalesentre  ce  quai  et  la  jetée  est. 

Ces  travaux,  estimés  primitivement  à  450,000  fr*,  font  l'ob- 
jet d'un  projet  de  détail,  qui,  après  avoir  été  soumis  à  une 
enquête  nautique  et  aux  conférences  mixtes,  prescrite  par  le 
décret  du16  août  1853,  a  été  adressé  à  l'Administration  supé- 
rieure. 

La  dépense  est  évaluée,  aujourd'hui,  à  470,000  fr.,  parce 
qu'on  y  a  joint  le  creusement  du  chenal  demandé  par  la  (Com- 
mission nautique  et  dans  les  conférences. 

Un  projet  pour  renouveler  les  portes  de  l'écluse  du  bassin 
et  He  l'écluse  de  chasse  a  aussi  été  présenté.     . 

La  dépense  est  évaluée  à  40,000 1^. 

La  jetée  en  pierres  sèches,  qui  abritait  ce  petit  port,  ayant  '«^  dA  Goory; 
été  détruite  par  la  mer,  un  projet  de  reconstruction  de  cette 
jetée  a  été  approuvé  déOnitivement,  le  31  août  1857. 

La  dépense  est  évaluée  à  38,000  fr. 

Le  Conseil-Général  de  ce  département  a  voté  une  subven- 
tion de  3,000  fr.  pour  cet  ouvrage,  mais  il  n'a  pas  encore  été 
ouvert  de  crédit  sur  les  fonds  du  Trésor. 


Ce  petit  port,  où  il  existe  deux  jetées  et  un  bout  de  quai, 
est  le  lieu  d  embarquement  des  granits  extraits,  en  si  grande 
quantité,  dans  les  carrières  de  Fiamanville  et  aux  environs. 

L'entretien  a  lieu  sur  un  crédit  commun  aux  trois  ports  de 
Diélettte,  Carteret  et  Portbail.  Ce  crédit  est  de  3,000  fr.,  cette 
année,  et  il  est  trop  faible  pour  permettre  diverses  améliora- 
tions de  détail  bien  nécessaires,  dans  le  port  de  Diélette,  seul 
refuge  qu'offrent  nos  côtes,  le  long  des  passes  de  la  Déroute. 

n  n'y  a,  dans  ce  port,  qu'une  digue  en  clayonnage  et  en 
enrochements,  qui  protège  les  dunes  et  maintient  le  chenal» 
dans  le  même  direction.  L'entretien  consiste  à  réparer  cette 
digue  et  à  fermer  les  brèches  que  la  mer  y  forme  quelquefois. 

Portbail  a  de  l'importance,  en  raison  de  la  proximité  des  lies 
anglaises  et  de  son  commerce  d'exportation  avec  elles. 

Les  travaux  d'entretien,  faits  sur  le  même  crédit  que  ceux 
des  deux  ports  précédents,  consistent  à  réparer  et  tenir  en 
ton  état  la  digue  en  clayonnage  de  la  dune,  où  il  se  produit 
quelquefois  des  brèches,  qu'il  faut  réparer  sur-le-champ. 


Port 
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Bul^iiie.       L'amélioration  de  ce  havre,  rédamée  si  instamme»!  p«r  les 
*     ''^        communes  qni  ont  voté  une  très-grande  partie  des  fonds  né- 
cessaires, consistai^  à  ouvrir  une  nouvelle  emboucbnre  et  à 
fermer  Tancienne,  trop  dangerense  pour  la  navigation. 
Le  projet  s'élève  t.^ 34,000    « 

sur  lesquels  l'Etat  fournit  les  6/18^ U,466  66 

le  département 2,500    • 

et  les  communes  intéressées  :  Agon,  Blainville 

etGouvUle 17,333  3* 


Totelégal 34,000    * 

n  a  été  dépensé,  jusqu'en  1858,  29,893  fr.  76  c,  dont 
3,500  fr.  sur  les  fonds  du  département  et  13,671  fr.  74  c.  sur 
celui  des  communes. 

Les  travaux,  commencés  en  1856,  ont  été  poursulvisjusqn^en 
1858,  où  Ton  a  ouvert  la  tranchée  de  la  nouvelle  embouchure 
et  formé  le  barrage  de  la  passe  actuelle  ;  mais  la  mer,  faisant 
ébouler  les  sables,  comblait,  chaque  jour,  la  tranchée,  «t  le 
débouché  manquant  à  la  marée  pour  entrer  dans  le  Imvre, 
comme  pour  en  sortir,  les  eaui  déversaient  sur  le  barrage, 
raffouillaient  et  l'auraient  bientôt  enseveli  dans  les  sables 
mobiles,  malgré  les  moyens  de  défense  employés. 

Comme  les  ressources  ne  permettaient  pas  d'entreprendre 
de  travaux  sur  une  plus  grande  échelle^  au  heu  de  soutenir 
une  lutte  inutile,  les  Ingénieurs  ont  proposé  de  suspendre  ces 
travaux,  où  Ton  avait  déjà  dépensé  que  de  trop  fortes  sommes. 

Les  communes  intéressées  ayant  réclamé  à  ce  sujet,  les 
Ingénieurs  ont  émis  Tavis  que  le  havre  de  Blainville  est, 
comme  port,  trop.peu  important  pour  motiver  de  grands  sa- 
crifices (il  y  monte  à  peine  quatre  mètres  d'eau  en  hautes 
mers  de  vives  eaux,  c'est-à-dire  sept  ù  huit  jours  par  mois)  ; 
qu'un  moyen  d'opérer  avec  quelque  chance  de  succès,  sans 
se  jeter  dans  d'énormes  dépenses,  consisterait  à  ouvrir  une 
large  tranchée,  en  même  temps  qu'on  établirait  un  barrage 
insubmersible  en  sable  ;  mais  que  cela  exigerait  encore  une 
nouvelle  dépense  de  50,000  fr.,  sans  qu'on  pût  être  assuré 
d'obtenir  un  résultat  satisfaisant  et  proportionné  au  sacrifice. 

L'Administration  est  saisie  de  la  question. 

Port  Ce  port,  qui  n'est  qu'un  havre  naturel,  présente  une  cer- 

de  i«9D«viiie.   ^^^^^  imporlancc  par  ses  relations  avec  Jersey  et  Saint-Halo. 

Un  projet  d^amélioration  de  ce  port  et  du  chenal  de  la  Sienne, 
jusqu^au  pont  de  la  Roque,  a  été  rédigé  et  a  fait  l'objel  de 
conférences  mixtes,  qui  sont  favorables.  Il  est,  en  ce  moment, 
soumis  ciux  enquêtes  nautique  et  administrative. 
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La  dépense  est  évaluée»  pour  le  poci  de.  RegnéYilie,  à 
40,000  fr.  et,  pour  le  chenal  de  la  Sienne,  à  150,000  fr. 

Au  moyen  de  ces  travaux,  ce  port  se  trouverait  relié  avec 
Coutances,  par  une  voie  navigable. 

Granville  possède  maintenant»  outre  son  vaste  port  d'é-    ,  Q^'Sue. 
cbouage,  un  bassin  à  flot,  livré  au  commerce,  depuis  le  1 0     *   ^^^ 
décembre  4856,  et  qui  présente  un  développement  de  quai  de 
700  m  êtres,  une  surface  de  3  hectares  1 0  ares,,  et  peut  contenir 
jusqu'à  70  navires. 

L'écluse  à  sas,  qui  y  donne  entrée,  permet  de  faire  passer 
les  navires,  sans  établir  l'étalé,  et  le  sas  peut  recevoir  trois  ou 
quatre  navires  à  la  fois. 

Le  crédit  ouvert  pour  l'entretien  de  ce  port,  en  1859,  est 
de  7,950  fr.  ;  il  ne  suffit  que  pour  les  travaux  du  port  d'é- 
chouage,  l'entretien  des  ouvrages  et  surtout  de  l'écluse  du 
bassin  ayant  encore  lieu  sur  les  fonds  dès  travaux  neufs;  mais, 
bientôt,  il  n'en  pourra  plus  être  ainsi;  et,  lorsqu'il  faudra 
entretenir  sur  les  mêmes  fonds  tous  les  ouvrages  du  port  de 
Granville  et  y  prélever  encore  les  frais  d'éclairage  s'élevant  & 
2,400  fr.,  le  crédit  affecté  à  ce  port  ne  pourra  être  de  moins 
de  16.000  fr. 

Le  bassin  à  flot,  avec  tous  ses  accessoires,  notamment  le 
port  des  pêcheurs  et  le  bas-quai  établi  à  l'ouest,  est  aujour- 
d'hui terminé. 

La  dépense  s'élèvera,  en  totalité,  à. . . . .    3,477,900    • 
mais  la  loi  du  16  juillet  1845  ayant  alloué.    4,500,000    » 

il  y  aura,  par  le  fait,  une  économie  de 1 ,022,100    • 


Une  décision  du  24  juin  1858  prescrivant  Fétude  d'un  se* 
cond  bassin  à  flot  à  Granville,  les  Ingénieurs  ont  rédigé  un 
avant-projet,  qui  est,  en  ce  moment,  soumis  à  l'Administration. 

La  dépense  est  évaluée  à 2,000,000    • 

et,  si  on  pouvait  y  appliquer  l'économie  de.    4,022,10Q    • 
réalisée  sur  le  premier  bassin,  il  ne  resterait 

plusàfournir  que 977,900    • 


La  ville  de  Granville  ayant  demandé  la  concession  des  tra-  Q«ai  à»  utrn 
vaux  à  faire  et  des  terreins  à  conquérir  pour  l'établissement 
du  quai  de  Hérel,  le  projet  rédigé  par  les  Ingénieurs,  soumis 
aux  enquêtes  et  aux  conférences  mixtes ,  a  été  approuvé  par 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Son  ï!xc.  M.  le  Ministre  des    finances  ayant  réduit  à 
12,000  fr.  la  soulte  à  fournir  par  la  ville,  qui  précédemment 
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airait  offert  celte  somme,  il  n>  a  ph»  d'obslMle  à  la  eooees* 
8ion  demandée. 

fj^  Un  décret  do  21  JoOlet  1856  concède  i  MM.  Mosselmann  el 

^^       Donon  une  partie  de  la  baie  des  Veys  et  de  celle  du  Mont- 

Saint-Micbel,  moyennant  nne  somme  de  377,878  fr. 

Dans  la  baie  des  Veys,  la  partie  concédée  ne  comprend  que 
la  baie  secondaire  de  la  Vire  située»  presque  toute  entière, 
dans  le  Calvados  ;  elle  est  limitée,  au  large,  par  nne  ligne 
menée  de  la  pointe  de  Brévands  au  corp»-de-garde  du  Grouin. 

Les  conce^onnaires  ont  enclos  et  mettent  en  valeur  deux 
polders  d'une  contenance  totale  de  90  hectares. 

Le  projet  d'une  digue  en  enrochements  à  établir  sur  la  nve 
gauche  du  chenal,  depuis  la  digue  de  BeuzeviDe  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Vire  et  de  l'Aure,  ayant  pour  objet  de  favoriser 
les  attérissements  et  de  servir  de  chemin  de  balage,  a  été 
approuvé  le  27  septembre  1858. 

La  dépense  est  évaluée  à  120,000  fr/et  sera  supportée 
moitié  par  l'Etat,  moitié  par  la  Compagnie  qui  l'exécute.  Cette 
digue  est  commencée  sur  une  longueur  d'environ  350  mètres, 
à  partir  de  la  digue  de  Beuzeville. 


La  destruction  du  rivage  de  l'anse  Sainte*Anne  et  des 
haleta  miellés  de  Cherbourg  préoccupe,  depuis  long-temps  déjà,  le 
de  cherboarg.    pays  et  T Administration. 

Un  projet  de  défense  de  l'anse  Sainte-Anne  et  de  constitu- 
tion d'un  syndicat  a  été  approuvé  en  principe,  le  4  4  décembre 
1858,  et  soumis  à  une  .îenquéte,  qui  n'a  soulevé  aucune  ob- 
jection. 

La  dépense  est  évaluée  à  109,000  fr. 

D'après  la  décision  précitée,  la  moitié  de  cette  dépense 
serait  supportée  par  l'Etat  et  l'autre  moitié  par  le  département 
et  le  syndicat. 

Le  département,  devant  pourvoir  à  la  conservation  de  la 
route  départementale  n^  1 8,  menacée  en  même  temps  que  la 
route  impériale  n?  t3,  est  directement  intéressé  dans  cette 
entreprise.  Les  Ingénieurs  ont  proposé  de  le  faire  contribuer 
pour  le  quart  de  la  dépense,  soit  27,250  fr.,  et  le  syndicat 
pour  le  reste. 

En  ce  qui  concerne  les  miellés,  la  question  est  à  peu  près 
dans  le  même  état. 

Le  projet  a  été  approuvé  en  principe  et  soumis  aux  en- 
quêtes. 

La  dépense  est  évaluée  à  80,000  fr. 

L'Etat,  n'ayant  plus  ici  de  route  impériale  à  défendre,  ne 
contribuera,  d'après  la  décision  du  22  juillet  1858,  que  pour 
le  tiers  de  la  dépense,  soit  8»,666  fr.  66  c. 
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Le  département,  intéressé  pour  la  route  départementale 
n^  42,  le  syndicat  et  les  communes  de  Cherbourg  et  de  Tour- 
laville,  fourniraient  le  reste. 
On  a  proposé  de  répartir  ainsi  la  dépense  : 

Pour  le  département 4,000    » 

Pour-las  communes 6,000    » 

Pour  le  syndicat 43,333  34 

Un  décret  du  6  avril  t856  fixe  les  limites  de  la  mer  à  l'o- 
rigine de  cette  baie,  au  pont  Perrin,  et  uq  projet  de  délimita- 
tion du  rivage  maritime,  présenté  le  15  mai  1858,  est  en  ce 
moment  soumis  aux  enquêtes.  Conformément  à  Tarticle  2  du 
décret  du  21  février  1852,  cette  délimitation  réserve  les  droits 
des  tiers,  en  laissant  au  libre  usage  de  tous  les  tanguières 
communes.  Mais,  soit  qu'on  reconnaisse  la  validité  des  droits 
des  possesseurs  actuels  des  tanguières  exploitées,  soit  qu'on 
faSse  des  concessions  régulières  et  conditionnelles  pour  cet 
objet,  il  sera  toujours  possible,  en  maintenant  le  principe  de 
la  domaoialité,  d'user  du  mode  d'exploitation  et  de  préparation 
de  la  tangue  le  plus  favorable  à  Tagriculture. 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  un  nouveau  projet  a  été  rédigé  pour 
la  fixation  du  lit  de  la  Sienne,  dans  ce  havre. 

La  dépense  est  évaluée,  pour  ce  travail,  à  150,000  fr. 

Un  décret  du  27  novembre  1857  fixe  les  limites  de  la  mer, 
sur  la  Sienne,  au  pont  de  la  Roque  ;  sur  la  SouUes,  au  pont 
biais  établi  sous  la  route  n^  23;  et  sur  le  ruisseau  de  Passevin* 
à  la  tête  aval  de  la  digue  de  Montmartin. 

Le  projet  de  délimitation  du  rivage  ou  du  domaine  public 
maritime,  le  long  du  hftvre  de  Regoéville,  est  soumis  aux  en- 
quêtes, et  cette  mesure  donne  lieu  aux  mêmes  observations 
que  pour  le  havre  de  Lessay. 

La  partie  de  cette  baie  concéd!ée  par  décret  du  21  juillet 
1856  est  limitée  par  trois  lignes  droites  :  la  première  menée 
de  la  chapelle  Sainte-Anne  au  Mont«Saint-Micbel,  la  deuxième 
du  Mont-Saint-Michel  à  Roche-Torin  et  la  troisième  dirigée 
du  pont  à  l'Anguille,  vers  le  nord,  et  prolon'gée  jusqu'à  la 
seconde.  La  concession  comprend,  en  outre,  les  terreins  af- 
fermés par  le  domaine. 

Le  concessionnaire  est  tenu,  dans  un  délai  de  six  ans,  de 
fixer  Je  Couesnon  entre  des  digues  submersibles  en  enroche- 
ments et  d'établir  une  digue  analogue,  sur  les  limites  de  la 
concession,  entre  le  Couesnon  et  la  Guintre. 

D'après  un  projet  approuvé  le  2  avril  1857,  le  Couesnon  a 
été  dérivé,  suivant  la  direction  du  canal  Combes,  et  son  an- 
cien lit  est  fermé  par  une  digue.  Le  nouveau  lit  n'offre  encore 
qu'une  largeur  d'environ  50  mètres  ;  mais  les  courants  de 
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marée  et  surtout  les  crues  d'eau  douce  Télarriroot  couveiiaUa- 
roent.  11  est  endigué,  maintenant,  jusqu'au  Mont-Saint*Michel» 
dont  la  communication  avec  la  terre  est  désormais  assurée. 

La  digue  de  rive  gauclie  se  prolonge  même  jusqu'à  90O 
mètres,  au  large,  du  Mont. 

On  s'est  réservé  de  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  état  de  choses  n'ait  aucune  influence 
fâcheuse  sur  les  tanguières  de  Hoidrey.  ^ 

La  Compagnie  a  proposé  l'exécution  d'une  digue  ei^  en- 
rochement, s'étendant  depuis  le  Mont^aint*Micbel,  jusqu'à 
Rocbe-Torin  ;  mais  la  concession  supplémentaire  correspon- 
dant au  prolongement  de  cette  digue,  qui,  d'après  le  projet, 
devait  se  terminer  à  la  Guintre,  n'est  pas  encore  faite. 

Toutefois,  en  vue  de  mettre,  le  plus  tôt  possible,  un  terme 
aux  ravages  exercés  par  la  Sélune,  sur  le  rivage  sud  de  la 
baie,  la  Compagnie  a  commencé  cette  digue,  qui  est  déjà 
exécutée  sur  une  longueur  de  1 ,600  mètres,  à  partir  de  Rocbe- 
Torin. 


Rivière 
de  Sélano. 


La  Sélune  continue  de  ravager  les  terreins  riverains,  au  sud 
de  la  baie  ;  mais  la  digue  entreprise  par  le  concessionnaire  et 
dorit  on  a  parlé  ci-dessus  aura  bientôt,  on  l'espère,  protégé 
tous  ces  terreins,  î)ès-lors,  il  était  inutile  d'exécuter  les  tra- 
vaux de  défense  provisoire  autorisés  par  la  décision  du  2  no- 
vembre 1857  et  devant  coûter  6,000  fr.  On  s'est  donc  borné, 
l'année  dernière,  à  employer  en  partie  des  approvisionnements 
faits  antérieurement  pour  cet  objet,  et  on  n'a  dépensé,  en 
totalité,  que  3,000  fr.,  dont  2,500  fr.  sur  les  fonds  4u  Trésor 
et  600  fr.  sur  ceux  alloués  par  le  département. 


(Phares 
et  fananz* 

Phares 
et  fonauK 
à  i'éut  d'entre- 
tien. 


II  existe  sur  le  littoral  de  ce  département  :  deux  phares  de 
premier  ordre  :  ceux  de  Barfleur  et  du  cap  la  Hague;  un. phare 
de  deuxième  ordre  :  celui  de  Carteret  ;  deux  phares  de  troi- 
sième ordre  :  ceux  de  Granville  (cap  Libou)  et  de  Chausey  ; 
un  phare  ou  fanal  de  quatrième  ordre,  grand  modèle  :  celui 
du  cap  Lévi  ;  douze  fanaux  de  quatrième  ordre,  dont  quatre 

Sour  la  rade  de  la  Hougue  :  ceux  de  l'ile  Saint-Marcouf,  de  la 
[ougue,  de  Morsalines  et  de  Réville  ;  deux  pour  le  port  de 
Barfleur  ;  quatre  pour  la  rade  de  Cherbourg  :  ceux  du  fort 
impérial,  du  fort  central  de  la  digue,  du  musoir  de  la  jetée  de 
Yest  et  du  fort  de  Querqueville;  un  sur  la  pointe  d'Agon  et  un 
sur  le  môle  de  Granville. 

De  plus,  on  compte  dix  feux  à  réverbères  sidéraux  ou  autres» 

savoir  :  un  à  Saint-Vaast,  deux  à  Barfleur,  trois  à  Cherbourg, 

deux  à  Diélette  et  deux  &  Portbail.  Ces  deux  derniers  ont  été 

allumés  le  4  5  avril  dernier. 

Tous  ces  phares,  fanaux  ou  petits  feux  sont  généralement 


/ 
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en  bon  état  d'entretien;  et,  outre  les  49,500  fr.  affectés,  cette 
année,  aax  dépenses  du  personnel  des  gardiens,  un  crédit  de 
11,000  fr.  est  destiné  à  fentretien  des  édifices. 
Les  huiles  consommées  se  paient  directement  à  Paris. 

Travamenmfs. ^^éant.      '  ' 

Dépuis  long-temps  déjà,  la  marine  et  le  commerce  réclament 
rétablissement  d'un  feu  sur  le  rocher  le  Sénéquet. 

Le  projet  d'un  phare  de  troisième  ordre,  établi  sur  la  tour- 
balise  qu'on  y  a  construite  en  1857-1858,  a  été  approuvé,  le 
83.  avril  dernier. 

La  dépense  est  évaluée  à  50,000  fr.^  mais  il  n'a  encore  été 
ouvert  aucun  crédit  pour  cet  ouvrage. 

Il  existe  sur  le  littoral  un  grand  nombre  de  balises  de  formes  laiisesetamen 
variées  (mâts,  tonnes,  bouées,  etc.),  pour  indiquer  les  passes       Baiïîies. 
à  pratiquer  ou  les  écueils  à  éviter.  *Le  plus  grand  nombre  se 
trouvent  dans  la  baie  de  Carentan  et  dans  l'archipel  de  Ghausey . 

En  outre,  on  a  établi  une  tour-balise  très-i)mp6rtante,  sur  le 
rocher  le  Sénéquet.  Ce  travail  difficile  a  été  achevé,  Tannée 
dernière,  et  a  cotitë  en  totalité  73,290  fr.  iO  c. 

Ces  balises  sont  en  partie  entretenues  sur  les  fonds  des 
ports,  dont  elles  indiquent  l'accès;  mais  on  dispose,  en  outre, 
d'un  fonds  spécial  d'entretien,  qui,  cette  année,  est  de  6,1 50  fr. 

Les  amers  sont  en  général  des  objets  ou  des  constructions       ^^^* 
élevées  sur  le  littoral  ou  en  mer  et  très-visibles  aux  naviga- 
teurs, qui  reconnaissent  les  directions  à  suivre,  en  voyant  ces 
amers  les  uns  par  les  autres. 

Il  n'y  a  pas  de  fonds  spécial  pour  leur  entretien,  qui  con- 
siste à  les  blanchir  périodiquement. 

Cherbourg,  le  15  juillet  1859. 

•  r 

ringénieur-etirCkef , 

DESLANDES. 
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SERVICE  HYDRAUUQUE. 


SimiKM  AU  31  JOILIET 1851 


^appott  jtir  V3n%éntmt  m  Cl)tf. 


têêt 


Je  me  propose  de  faire  connaître  la  marche  des  diverses 
parties  de  ce  service  pendant  Tannée  qui  se  termine  au 
31  juillet: 

4<*  Usines  et  irrigations. -^Yingi  affaires  ont  été  terminées 
par  des  règlements,  savoir  :  H  pour  usines  et  3  pour  irriga- 
tions ;  treize  procès  «verbaux  de  récolement  ont,  en  outre, 
constaté  l'exécution  de  règlements  antérieujrs.  Il  reste  à  faire 
Je  récolement  de  65  affaires,  dont  64  usines  et  1  prise  d*eaa 
d*irrigalion  ;  mais  les  délais  ne  sont  expirés  que  pour  6  de  ces 
affaires  et  elles  seront  terminées  dans  le  courant  de  Tannée. 

Les  Ingénieurs  ont  reçu,  en  outre,  47  affaires  nouvelles  dont 
11  pour  usines  et  6  pour  prises  d'eau  d'irrigation;  13  de  ces 
affaires  ont  été  Tobjet  de  visites  des  lieux  par  Tlogénieur  or* 
dinaire  qui  en  prépare  les  projets  de  règlement. 

L'usage  des  irrigations  n'est  pas  encore  introduit  dans  le 
département  de  la  Manche  d'une  manière  générale  :  on  s'y 
borne  à  arroser  les  prairies  en  hiver.  Il  serait  d'un  grand  ia- 
térét  pour  Tagricultureque  l'arrosage  pût  avoir  lieu  à  diverses 
époques  de  Tannée  et  notamment  lors  des  grandes  chaleurs  et 
lorsque  Ton  coupe  les  herbes.  Dans  beaucoup  de  pays,  on  ar- 
rose très-fréquemment  les  prairies ,  et  l'on  doit  sans  doute  à 
cet  usage  les  belles  recolles  que  Ton  obtient  ;  rien  n'empê- 
cherait d'eaagir  de  même  dans  la  Hanche.  Peut-être  doit*on 
attribuer  à  deux  causes  principales  l'abstention  des  proprié- 
taires de  prairies  :  ils  craignent,  sans  doute,  que,  par  suite  de 
la  nature  très-peu  perméable  du  sous-sol,  les  eaux  ne  restent 
trop  long-temps  sur  leurs  prairies ,  n'y  produisent  des  herbes 
de  mauvaise  nature  et  ne  nuisent,  ensertains  cas,  à  la  récolte, 
en  refroidissant  le  sol  par  suile.  de  Tévaporation  qui  aurait 
lieu  à  sa  surface.  Puis  ils  sont  bien  souvent  arrêtés  dans  leurs 
projets  d'irrigation  pailles  usiniers  qui  ont  la  prétention  d'uti- 
liser seuls  toutes  les  eaux  courantes  qui  peuvent  être  em* 
ployées  à  mettre  leurs  moulins  en  activité. 

Le  drainage,  en  assurant  l'écoùlenient-des  eaux  du  sol,  fera 
cesser  les  oraiqtes  que  nous  avons  signalées.  Quant  à  Tusage 


-  363  ' 

• 

des  eaux,  aucune  loi  ne  rattribue  exclusivement  aux  usiniers, 
et  nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  qu'elles 
soient  employées,,  autant  que  possible,  comme  le  veut  la  loi, 
dans  l'intérêt  du 'développement  de  la  ricliesse  publique,  in- 
dustrielle et  agricole. 

Nous  poursuivons  actuellement  ce  but  dans  les  vallées  du 
Beuvron  et  de  la  Sée.  Nous  ne  doutons  pas  qu'avec  la  coopé- 
ration des  Commissions,  dont  nous  avons  demandé  la  nomina- 
tion, celte  importante  question  ne  reçoive  bientôt  une  solution 
également  avantageuse  aux  arrosants  et  aux  usiniers. 

Nous  serons  heureux  d'avoir  ainsi  contribué  à  augmenter  la 
richesse  publique  en  même  temps  que  nous  aurons  mis  fin 
aux  longues  contestations  auxquelles  donnent  souvent  lieu  les 
questions  d'eau. 

£0  Dessèchements. —  Les  diverses  Commissions  syndicales 
continuent  à  fonctionner  comme  par  le  passé  ;  les  Ingénieurs 
n'ont  à  s'occuper  de  ces  associations  que  lorsqu'elles  veulent 
se  constituer  ou  obtenir  des  subventions.  Je  pense  qu'il  y  au- 
rait pour  les  intéressés  un  grand  avantage  à  ce  que  les  logé- 
nieurs  fussent  appelés  &  assurer,  par  une  surveillance  régu- 
lière, le  bon  emploi  des  ressources  souvent  fort  importantes 
dont  elles  disposent. 

Le  syndicat  de  Saint-Germain-de-Varreville  avait,  en  1857, 
obtenu  une  subvention  de  3,000  fr.  Il  n'a  pas  encore  exécuté 
les  travaux  pour  lesquels  cette  subvention  ayait  été  accordée. 

Le  syndicat  de  Foucarville  vient  de  présenter  une  demande 
dans  le  même  but;  elle  est  actuellement  soumise  à  l'Adminis- 
tration avec  les  propositions  des  Ingénieurs. 

Des  projets  avaient  été  présentés  pour  la  constitution  de 
trois  syndicats  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Uichel ,  entre  la 
Sélune  et  le  Couesnon  ;  ils  ont  été  repoussés  par  les  intéressés  : 
il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  les  propositions  des  Ingé- 
nieurs. ^  ^ 

Un  autre  projet  vient  d'être  rédigé  pour  la  réunion  en  syn- 
dicat des  propriétaires  intéressés  &  la  conservation  des  tra- 
vaux de  dessèchement  exécutés  dans  les  marais  de  Saint- 
Germain-sur-Ay. 

Les  travaux  d'amélioration  du  chenal  de  Carentan  vont  être 
entrepris  cette  année  ;  ils  auront  proMiblement  pour  résultat 
l'abaissement  du  lit  au  point  de  rencontre  des  rivières  d'Ouve 
et  de  Tante.  Il  y  aura  lieu  alors  d'examiner  ce  qu'il  serait 
possible  de  faire  pour  assurer  d'une  manière  convenable  le 
dessèchement  des  marais  du  Cotentin.  Des  rectifications  de- 
vront probablement  être  faites  dans  le  cours  de  l'Ouve  et  de 
la  Tante ,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  du  dessèchement 
des  marais;  les  propriétaires  de  ces  marais  seraient,  sans  doute, 
aussi  appelés  à  contribuer  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

Toutes  tes  questions  que  fera  naître  ainsi  l'amélioration  du 
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cbenal  de  CarentaD  devront  être  étudiées  avec  le  eoncoars  dee 
Intéressés,  il  y  aura  donc  lieu  de  les  constituer  en  syndicat. 
Nous  ferons  à  ce  sujet  des  propositions  lorsque  le  moment  en 
sera  venu. 

3^  Curage.^On  a  terminé  les  reconnaissances  des  largeurs 
pour  les  rivières  de  Soûles,  de  Sienne  et  de  Tcrrette,  leur  dé- 
veloppement total  est  de  1 45  kiloiAètres.  L&curage  pourra  main- 
tenant élre  régulièrement  exécuté  sur  ces  trois  cours  d'eau. 

Ce  travail  va  être  continué  ;  mais,  pour  lui  donner  toute 
Tactività  convenable  et  assurer,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le 
curage  de  tous  les  cours  d'eau,  il  y  aurait  lieu  d'augmenter  le 
personnel  qui  est  actuellement  chargé  de  la  reconnaissance 
de  leurs  largeurs. 

Les  Employés  du  service  hydraulique  ne  peuvent  consacrer 
à  cette  opération  que  le  temps  dont  ils  disposent  après  avoir 
étudié  les  projets  de  drainage  et  en  avoir  surveillé  rexécution, 
et  s'être  acquittés  des  autres  obligations  que  leur  impose  ce 
service. 

Je  pense  qu'il  serait  fort  important  d'assurer  le  prompt 
achèvement  de  l'opération  dont  je  viens  de  parler  et  sans  la-* 
quelle  on  ne  peut  pourvoir  régulièrement  au  curage  des  cours 
d'eau.  L'agriculture  et  Tindustrie,  qui  font  usage  des  eaux, 
tous  les  propriétaires  dont  les  terrains  sont  exposés  à  des 
inondations  dues  souvent  à  ce  que  le  curage  des  cours  d'eau 
est  mal  fait  ou  n'est  pas  exécuté ,  tout  le  monde  est  intéressé 
à  ce  que  les  mesures  les  plus  efQcaces  soient  prises  pour  as* 
surcr  ce  curage.  Je  ne  doute  pas  que  le  Conseil- Général,  in- 
terprète des  vœux  et  des  besoins  du  département ,  ne  partage 
mon  opinion  sur  l'utilité  d'augmenter  le  personnel  du  service 
hydraulique  dans  le  but  que  je  viens  d'indiquer.  Je  crois  qu^il 
suffirait  de  créer  une  nouvelle  place  de  conducteur,  et  je  fais 
à  ce  sujet  une  proposition  dans  mon  projet  de  budget. 

D'un  autre  côté,  pour  assurer  l'exécution  du  curage  et  pré- 
venir )a  dépense  assez  forte  à  laquelle  donneraient  lieu  les 
déplacements  répétés  des  Conducteurs ,  il  serait  nécessaire 
que  les  travaux  fussent  surveillés ,  sans  leurs  ordres ,  par  des 
agents  temporaires  ayant  des  fonctions  analogues  aux  Can- 
tonniers-Chefs des  routes. 

J'estime  à  \  ,500  fr.  les  f^ais  de  salaires  et  déplacements 
des  agents  qui  aideraient  les  Conducteurs  dans  la  surveillance 
de  ces  travaux.  J'ai,  en  conséquence,  inscrit  à  mon  projet  de 
budget  le  chiffre  ci-dessus.  Nous  trouverions  parmi  les  ou-- 
vriers  que  nous  occupons  dans  les  travaux  de  drainage  ,.  les 
agents  temporaires  dont  je  viens  de  parler  ;  j'ai  d'ailleurs  ré- 
duit à  500  fr.  le  fonds  de  roulement  pour  avances  relatives  au 
règlement  des  usines  et  au  curage  des  cours  d'eau,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  le  faire  aux  frais  des  riverains. 
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i^  Brainage.^Le  tableau  ci-aprèa  fait  connaître  ta  marche 
du  drainage  dans  le  département. 


ttBOBt 


ANNÉES. 


1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


PROJETS  ÉTUDIÉS. 


Suxface8  en  hectares. 


h.  a*  c. 

0  95  07 

87  ee  49 

130  83  95 

154  23  46 

119  54  08 


TRAVACX  EXÉCUTÉS. 


Surfacaft  en  hectares. 


fa.  a*  •  c. 

»  »  » 

19  03  22 

79  94  35 

62  56  59 

38  81  33 


Totaux.  .. 


493    23    05 


200    35    49 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  travaux  ne  suivent  pas  là 
même  progression  que  les  demandes  de  projets,  mais  ont  une 
marche* inverse  depuis  1857.  Il  y  a  lieu  sans  doute  d'attribuer 
ce  fâcheux  résultat  à  deux  causes  :  I®  à  la  rareté  des  ouvriers 
par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  fer  ;  9^  à  ce  que  les 
propriétaires ,  après  avoir  demandé  des  projets  de  drainage, 
ne  les  mettent  à  exécution  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  peu* 
vent  prélever  sur  leurs  revenus  une  partie  des  fonds  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  ce  travail. 

Et  cepeiHtant  les  résultats  incontestables  qu'a  produits  le 
drainage,  dans  la  Hanche,  ont  prouvé  toute  l'importance  que 
Ton  doit  y  attacher;  aussi  les  demandes  de  projets  s'appli- 
quent-elles actuellement  à  des  surfaces  plus  grandes  qu'aupa- 
ravant. Nous  avons  fourni  cette  année  un  projet  pour  50  hec- 
tares ,  tandis  que  d'abord  on  n\)pérait  que  sur  des  surfaces 
souvent  inférieures  à  un  hectare.  Espérons  que  les  améliora- 
tions obtenues  et  que  l'on  n'évalue  pas  à  moins  de  50  fr. 
d'augmentation  de  revenu  par  hectare,  engageront  enfin  les 
propriétaires  à  entrer  résolument  dans  la  voie  que  l'Adminis* 
tration  leur  a  ouverte  d'une  manière  si  libérale.  On  sait,  en 
effet ,  que  les  projets  de  drainage  sont  rédigés  et  les  travaux 
surveillés  gratuitement,  et  qu'en  outre  le  département  alloue 
une  subvention  à  celui  qui  introduit  la  pratique  du  drainage 
dans  une  commune. 

Le  prix  du  drainage  a  varié,  pour  uç  beetare,  entre  3S0  fr. 
et  500  fr.;  ces  deux  limites  ne  s'appliquent  qu'à  des  cas  excep- 
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tioaneb  :  la  dépense  varie  ordinaireneiil  eatre  850  et  350  fr.; 
elle  est,  en  moyenne,  de  300  fr.  par  beetare. 

La  loi  des  400  raillkMis  Totés  pour  prêts  an  drainage  n'a 
pas  encore  reçn  d'applîeation  eomplèle  dans  ce  départe- 
mrat.  Deux  propriétaires  senl^nent  en  ont  rétamé  le  bien- 
fait. Pent-étre  doit- on  attriboer  cette  abstention  presque 
générale  aox  dilBcnltés  qne  présente,  dans  ce  pays,  Pexéco- 
tion  de  cette  loi,  à  cause  dn  régime  dotal  sons  lequel  ont  lien 
les  mariages  ;  c*est  un  point  sur  lequel  j'ai  cm  de¥(Hr  appeler 
l'attention  de  TAdminlstration  :  peut-être  aussi  cette  absten- 
tion est-elle  due  à  l'hésitation  que  Ton  constate  dans  les  po- 
pulations des  campagnes  à  accueillir  immédiatement  les  pro- 
grès, surtout  en  agriculture  ;  il  faut  que  Tavantage  que  Ton 
signale  ait  été  bien  souvent  établi,  pour  qu*elles  fassent  les 
dépenses  nécessaires  pour  l'obtenir.  Les  nomlNreux  spécimens 
de  drainage  qu'elles  ont  maintenant  sous  les  yeux  prouveront, 
enfin,  il  y  a  lieu  de  le  penser,  combien  elles  devraient,  dans 
leur  intérêt,  recourir  au  drainage  et  bftter  l'exécution  de  ce 
travail,  en  usant  du  bénéfice  de  la  loi  des  cent  millions. 

Dans  le  but  de  propager  la  pratique  de  cette  amélioraBoD, 
r  Administration  a  fourni,  ^  divers  industriels,  les  machines 
nécessaires  à  l'exécution  des  tuyanix  de  drainage.  Trois  fa- 
'Mqnea  ont  aussi  été  établies  au  rorribet  (Basse-Vire),  à  Con- 
tances  et  à  Saint-Pair,  près  Granville  ;  en  outre,  im  dépôt  de 
la  fabrique  du  Porribet  a  été  établi  à  Saint-SauveurJe-Yicomte. 

Les  travaux  de  la  fabrique  de  Marcé,  près  Avrancbes,  sont 
suspendus,  par  suite  de  liquidation  entre  les  associés. 

Deux  échantillons  de  terre  des  environs  de  Hortain  ont  été 
essayés  au  Porribet  :  l'on  d'eux  a  donné  de  bons  résultats  ; 
une  fabrique  pourra  donc  être  montée  en  ce  point. 

J'ai  continué  à  inscrire,  au  projet  de  budget,  un  crédit  de 
3,000  fr.  pour  subvention  au  drainage  et  paiement  des  ou- 
vriers, achat  et  réparations  d'outils.  Ce  crédit  a  été  suffisant, 
jusqu'à  ce  jour. 

Saint-Lo,  le  31  juillet  1850. 


L'IngéMew-m-Chef,  AUMAITRE. 
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4861, 413.—  Subvention  aux  communes  pour  construction 
de  maisons  d'école.  Achat  de  livres  et  d'instruments  pour 
l'école  normale.  Subvention  pour  l'établissement  et  l'en^ 
tretien  des  classes  d'adultes  1 53, 1 55, 1 57.— Ecoles  mixtes  : 
leur  création  dans  les  hameaux  éloignés,  155,  157.— Taux 
de  kc rétribution  scolaire  166,  466.  —  Elèvea  gratuits  456^ 

IifSTRUCrioif  SECONDAIRE.-  Etablissements  publics  :  leur 
nombre  et  celui  de  leurs  élèves  99.—  Etablissements  libres 
d'instruction  secondaire  :  leur  nombre  et  celui  de  leurs 
élèves  99.—  Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements 
d'instruction  secondaire  400. —  Bourses  départementales 
.au  lycée  de  Coutances  444.—  Bourses  dans  les  lycées  et 
collèges  :  Examen  de  candidats.  Achat  d'ouvrages  4  f 6, 
452.—  Places  vacantes  455. 

Instruments  d'agriculture.—  V.  Agriculture,  Douanes. 


Juments.—  V.  Agriculture. 
Jury  d'expropriation  28,  299. 
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Kairon.—  V.  Circonscriptions  territoriales. 


Laib«-»-  V.  lostruction  secoadaire. 

LsBouRVA.— V.  Ecole  préparatoire  de  la  marine  à  Cherbourg. 

Lb  FivRB,  DE  Cbrbngbs.—  V.  Routes  départementales. 

Lb  FivRE,  DE  ToORLAviLLE.— V.  Roules  départementales. 

Lbngbo^^nb. —  V.  Chemins  vicinaux  de  grande  cpromunication. 

Lbvitrb,—  V.  Secours  divers. 

LioT.—  V.  Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

Littoral.—  V.  Sables  de  mer. 

LTCte.—  V.  Boucses  départementales.. 

M 

MARCB&B.-Mïranvine  Si.-*Airel  63,  t60. 

Hédicambnts.— Fourniture  gratuite  de  médicaments  aux  indi- 
gents 65. 

Mbrliivb.— V.  'Sapeurs-pompiers. 

Mbttrat.— V.  Colonie  agricole  de  Hettray. 

HiELLES  DE  Cherbourg.— Demande  d'une  subvention  pour 
leur  défense  24,  388.— V,  Ports  de  commerce. 

HiELLES  DE  TouRLAViLLB.— Y.  Pofts  de  commerce. 

Minéralogie.— V.  Mines  et  Minières. 

Mines  et  Minières.— Mine  de  fer  de  Dlâlelte,  mine  de  mer4»ure 
de  la  Cbapelle-Enjuger  51 . 

HOBiLiBR   DipARTEHBiiTAL.  —  Désignation  des  membres  du 
Conseil,  cbaq^  de  procéder  à  son  réoolemeQt  252. 

MoTrr-SAltn'-lliGHEL.-^Maison  centrale  :  sa  transformation  en 
musée  du  moyen-ôge  274  .—V.  Baies. 

Hoai]^.— V.  Ecole  préparatoire  de  la  marine  h  Cherbourg.     . 

N 

NAViGAtioB  iNTteiBUBB.— Vire-Supérieure  27,  282.'-Rivière 
de  Taute  :  son  amélioration  27, 161 ,  283.*-RiTière8  navi- 


gables  :  Tonds  d'eairelieD,  curage  1%.— Basse-Vire  283. 
— Ouve  283,  289.— Vire-et-Taute  283.— Canal  de  Cou- 
tances  au  pont  de  la  Roque  283. 

0 

Obpheunat  d'âvranghes.— Secours  117, 150. 
Odvroibs.— Leur  nombre  et  celui  de  leur  population  106. 


Paiw.— V.  Subsistances. 

Pêche  du  varech  226. 

Pensionnats  priiiaires.  —  Leur  nombre  et  celui  de  leurs 
élèves  106. 

Péréquation.— V.  Contributions  directes. 

Pertes  et  événements  malheureux  en  1886.— -Secours  49. 

PiGHARD.— V.  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

PoNTS-sT- Chaussées. —V.  Routes  impériales,  départemen- 
tales.—Demande  d'un  ingénieur  spécial  pour  l'arrondisse- 
ment de  Mortain  264. -«-Augmentation  du  nombre  des  agents 
des  ponts-et-cbaussées  266. 

Pont  de  Cérenges  86. 

Pont  de  la  Barquette.— V.  Syndicats. 

Pont  de  Pontorson.— V.  Routes  impériales. 

Pont  de  Qubttrbville  86. 

Pont  de  Soulles.— V.  Routes  impériales. 

Pont  du  MBSNiL*VrrET.<>--V.  Routes  départementales. 

Pont-Hébert.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Pont  SUR  l'Ouve461. 

Ports  de  commerce.— Situation  des  travaux,  projets  33.— 
Port  de  Carentan  :  Amélioration  de  son  chenal  23,  284.— 
Anse  Sainte-Anne  23,  289.—  Anse  Satot^lfania  289.— 
Miellé  d^  Cherbourg  et  miellés  de  Touriaviile .:  création 
•  d'un  syndicat  pour  la  construction  et  Tentretien  des  digues 
de  défense,  demande  d'une  subvention  25,  288.— Crédits 
d'entretien  des  port^  26.— Port  de  Saint-Vaast  :  entretien 
284.— Port  de  Barfleur  284.— Port  du  cap  Lévi  284.— Port 
de  Cherbourg  285.  —  Anse  Saint-Martin  285.  —  Port  de 
Goury  285.— Port  de  Diélelte  286.— Port  de  Carteret  286. 
—Havre  de  Portbail  286:— Havre  de  Blainville  2S6.*-Port 
de  RegiiéviUe  287,  290.*^Port>de  Granville  288. 
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PosTBft.-— Franchise  de  la  correspondance  entre  les  Maires  et 
les  Pefceptenrs  51  .—Création  d'une  direction  de  postes  a 
Saint-Sauveur-Lehdelin  51 .  —  Bureau  de  distribution  de 
Villebaudon  51  .^Bureau  de  distribution  à  Saint-Clair-sur- 
Elle  52.— Bureau  de  distribution  à  Hambye  52.— Direction 
de  Coutances  52.— Demande  d'une  nouvelle  organisation 
du  service  des  postes  A  Ger  52.— Transport  des  dépèches 
de  Saint-Lo  à  Mortain  274.— Renouvellement  du  vœu  pour 
que  touteâ  les  communes  du  canton  de  Tessy  sur-Vire 
soient  desservies  par  le  bureau  de  poste  de  Tessy-sur-Vire 
274. 

PouLiGHSS.— V.  Agriculture. 

PooLimiRBS.— V.  Agriculture. 

PaiFEGTURE.— Augmentation  des  frais  d'administration  73.— 
Fonds  d'abonnement  de  la  préfecture  pour  1868  :  compte 
d'emploi  73.— Caisse  des  retraites  des  employés  :  situation 
financière  73. 

Préfet.— V.  Rapport. 

Prestation  en  nature.— Tarif  d'évaluation  84,  230. 


R 


Rapport  de  M.  l'Ingénieur-bn-chef  Admaitre  327. 
Rapport  de  H.  L'lNGiNiBUR*EN-GHEF  Deslandes  351 . 
Rapport  de  M.  le  Préfet  5, 138. 
Rapport  sur  la  scrtE  donnée  aux  voeux  Éms  par  le  Conseil 

GÉNÉRAL  EN  1858,119. 

Recettes.— V.  Budgets,  Comptes. 

Remonte  de  l'arhée.- Achat  de  chevaux  39,  294. 

Rivière  de  la  Vanloub.- Son  curage  227. 

RocHR-ToRiN.— V.  Baies. 

Routes  départementales.— Crédit  d'entretien  17, 254.— Dé- 
penses d'imprimés  259.— Cession  de  lerreins  259.— Tra- 
vaux neufs,  dépenses,  ressources  17,  254.-r  Aoti/e  n^  4^^  : 
Traverse  de  Valognes  18,  255,  260,  265.  —  Boule  n^i: 
Rechargements  18,  255,  259,  262.  —  Côte  do  Bauville  : 
Rectification  18,  255,  260.— Reconstruction  des  ponts  de 
Saint-Sauveur  et  caniveaux  pavés  dans  le  faubourg  de 
TEclusette  à  Coutances  18,  255.— Rescindement  de  la  mai- 
son Larose  (traverse  de  la  Haye-du-Puits)  18.  i6L— Moule 
nP  3  :  Empierrement  19,  266.— £oti/e  m"  4  ;  Rechargement 


/ 
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d'un  troDçoB  49,  2&9.— -Jloi»/^  n^  S  :  son  amélioration  ëaus 
QueUehou,  traverses  de  SainIrVaast  et  de  Valognes  19, 
856,  860,  268,  264.  iim.-'Rauie  n^  6  :  Régularisation  des 
accotements  delà  partie  rechargée ^n  1857,  256.*^  Bcuîe 
n^  7.— Céte  du  Grand-Candol  :  sa  rectification  49.^Siiua- 
tion  de  cette  route  256,  i6\.^ Boute  n^  8  :  Recbargement, 
côte  du  Gibet  49,  iSê.^Moulê  ii^  9,  256.—  Bouie  n""  /O  : 
Rechargement,  élargissement  du  pont  du  Hesnil*Vilet  19, 
257,  260,  268.  —  Réclamation  Le  Fêvre,  de  Tourlaville, 
pour  vente  de  terrein  2l.*-A<m/e  n^  H  :  mauvais  état  de 
la  traverse  de  Brecey  257. —  Boute  n^  ^2.—  AmélioiliXion  : 
côtes  de  Tourlaville ,  chaussées  pavées  de  Cherbourg , 
Tourlaville  et  Saint-Pierre-Eglise  257.  263,  268.  —  Roule 
n^  /3.— Rechargement  :  traverse  de  Périers,  ti'oHoirs  20, 
257,  259,  261.-<-&Otf/0  n^  4â  :  rechargement  aux  abords 
de  Bourberouge  20,  257,  263.  -*  Route  n^  45  :  caftiveaux 
pavés,  troltws,  traverse  de  Saint-Jainea  80,  S57,  861 .  — 
Boute  n?  46  :  son  élargissement  dans  la  partie  comprise 
entre  Bréhal  et  la  ir.er,  amélioration  dans  la  traverse  4e 
Torigni-sur-Vire  80,  258,  263.  —  Roule  n^  47  :  chaussées 
pavées,  traverse  de  Saint-Sauveur- le-Vicomte258,—jRottfe_ 
n^  48,  258.— ilou/e  n^  49  :  démontage  dans  la  traverse  de 
Gavray  258.  —  Route  nP  SO  :  rechargement  entre  la  route 
n«  <76  et  Brecey  20,  258,  i&O.-^Boule  n^  24  :  recharge- 
ment 21,  258,  863.— flott/en<'22, 258.— fiou/e  n'^SS  :  rec- 
tification de  la  côte  du  Coisel  et  remplacement  de  la  travée 
en  chai;peate  du  pont  hiais  sur  la  Soulles  21 ,  258,  263, 
iH.—Route  n^  24,  259.—  Plaques  indicatives,  caniveaux 
pavés  dans  les  villes  et  bourgs  864.  —  Nouveaux  classe- 
ments 264.  —  Imposition  de  2  centimes  extoaonlioaîies, 
leur  insufllsaace  265. 

Routes  impériales  205.— Entretien,  sous^répartition  (du  cré- 
dit 15. — Travaux  neufs  15.— Etat  des  crédits  demandés  et 
de  ceux  alloues  en  1859,  16.—  Roule  n^  43  :  travaux  entre 
Valognes  et  Cherbourg  16,  205.  —  Amélioration  (traverse 
de  Valognes  )  17.  -*-  Route  n^  24  bis  de  P4iris  à 
Granville  206.  —  Roule  n^  474  :  achèvement  des  travaux 
du  peut  de  Soulles,  élargissement  de  cette  route  entre  ce 
pont  et  Coulances  17,  206  •—  Route  n^  /72  :  rectification 
de  la  côte  du  Parc  et  de  Vaudepoterie  17,  206.  —  Route  n^ 
473  de  Oranvilte  à  Avranches  207.— *o«/e  n^  476  :  recon- 
struction du  pont  de  Pontorson  17,  207, — Route  n^  fit  de 
Cherbourg  à  Vire  207.  —  Route  n^  47S  de  Caen  à  Gran- 
ville 207.— flo««/«  n^  477  de  Caen  à  Redon  208. 

S 
Sables  de  mer.— Leur  enlèvement  28. 


—  38»  — 

Saiwt-Betoist.— V.  Circonscriptions  terrilorlales. 
Saint-Jambs.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

SAiNT-NiGoLAS-FRâs-GRANYiiiLS»— Y.  Sapours-pompiers,  Cir- 
conscriptions territoriales. 

Saint-Pair.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Salles  d'asilbs.  —  Leur  nombre  et  celui  des  enfants  qui  y 
sont  admis  400. 

SAPKDHs-POMPisBs.-^Subvention  en  faveur  de  Saint-Nicolas- 
près«Granville  pour  rembourser  cette  commune  du  secours 
qu'elle  a  accordé  au  sieur  Martine,  sapeur-pompier  blessé 
dans  un  incendie  H  6»  146. 

Segocrs  DiYBHs.'^Âugmentation  du  secours  annuel  de  M.  Le- 
Titre,  ancien  agent-voyer  d'arrcmdissenîent  97,  233.  — 
Demande  de  \\^^  CoHibeaux,  vevve  d*ua  ancien  agent- 
voyer  de  4'®  classe,  à  l'eflet  d'obtenir  un  secours  annuel 
tenant  lieu  de  pension  99,  233.  —  Secours  aux  sapeurs- 
pompiers  (le  sieur  Merline  de  Saint-Nicolas-près*6ranville) 
416,  446.— -Subvention  à  la  ville  de  Granville  pour  confec- 
tion d'un  charriot  de  pompes  à  incendie  254. 

Service  agadéviqub.—  Rapport  de  M.  Tlnspecteur  99.—  De- 
mande d'augmentation  du  nombre  des  Inspecteurs  406. 
455. 

Service  htdraulique.— Curage  des  cours  d'eau  21  .—Traite- 
ment de  nouveaux  employés  22. 

Servitudes  militaires.— Demande  que  les  lois  et  règlements 
soient  adoucis  67, 445. 

Sociétés  de  secours  mutuels  59, 458. 

Sociétés  savantes  65,  447. 

Sourds-muets.  —  Leur  entretien  au  Bon-Sauveur  de.  Pont- 
Labbé  (Picauville)  66, 146.— Méthode  d'enseignement  dans 
les  écoles  normales  1 52. 

Sous-pRÉFECTUREs.  —  Augmentation  des  frais  d'administra- 
tion 73.  —  Caisse  des  retraites  des  employés  :  situation 
Unanciëre73. 

Subdivision  militaire.— Transfërement  de  son  siège  à  Saint- 
Lo  136, 163. 

Subsistances.  —  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  33.  — 
Prix  moyen  du  kilogramme  de  pain  33. 

Syndicats.— V.  Ports  de  commerce.  —  Portes-de-flot  du  pont 
de  la  Barquette  :  leur  entretien  27. 
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Taubbaux.— V.  Agriculture. 

TÉLteMlPUB  ÉLBGTtIQUB  30»  375/ 

TptBAUT-GARiBB.— V.  Gendarmerie. 

-  U 
Usims.— Leur  réglementalioD  28,  253. 


Vaibch.— *V«  Pèche  du  varech. 
VuLATTB.— V.  lostruclion  secondaire. 


